Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



Si*;*- 



UBS 



UDGETS 




.'EUROrP. ET «KS P.TATS-1I11S 

1 C«R«l*M)NOMICt OU ««DEN-fiLUN I 






l'AKIS 

B;^»XPnX «r t. fl.ADMAniUN 



3.041 



»* ••■ 



LES BUDGETS 



l>E 



L'EUROPE ET DES ÉTATS-UNIS 



OUVRAGES DU MEME AUTEUU 



Le GeUTERNEHBNT ANGLAIS, SES OnGA>ES , SON FONCTIONNEMENT, par 

Albany de Fonhlnnque, traduit de l'anglais sur la W" édition par 
F. Dreyfus, avec introduction par Henri Brisson, i vol. in-8. 5 fr. 

Les Tbaités de commerce. 

Ls Tunnel du Sixplon et les i.ntéukts fuanvais- 



LES 




BUDGETS 



1>S 



L'EUROPE ET DES ÉTATS-UNIS A ^ 



( CORRESPONDANCE DU COBDEN-CLUB 



i'Re«:kdec 



D LN ESSAI SUR U POLITIQUE FINANCIÈnK DE LA FKAN(.E 



PAR 



Ferdinand-Camille DHEYFI S 

ABci«u chef du cabinet du suus-secrûtaiit d*£'tl aux Ûiianot s. 



oî*:o«- 



PAUIS 

C. M A m» ON 1:T K. FLAxMMAIUON 

KDITKLRS 
:iC. IllR RACINfS, PHÊS L'ODLO.V 

1882 

TiMi* droits r«scr>i'S. 



iW 



HT 



•'Irvî" 







INTRODUCTION 



Pendant les vingt-cinq dernières années, les 
charges publiques du Royaurne-Uni se sont 
élevées de 52 à 80,000,000 £. En présence de 
ce fait, le Cobden-Club s'est demandé s'il 
n'était pas possible de trouver un moyen do 
contrôle plus efficace sur les dépenses de 
l'État. 

11 s'est donc adressé, par lettres^ à quelques 
hommes politiques de différents Étafs pour 
leur demander comment se contrôlait l'admi- 
nistration financière de leurs gouvernements. 
Ce sont les réponses à ces questions, qui sont 






mises aujourcriiui sous los yeux du publie. 
Elles ont été faites par des hommes versés 
dans les ailaires de leur pays, au courant des 
questions é(*onoiniqnes et désireux de retenir 
les dépenses publiques dans des limites raison- 
nables. Voicù les sept questions que le comité 
adressa à ses (X)rrespondants par Tinteriné- 
diairiî de son secrétaire honoraire, M. Thomas 
Potter. 

1. Le (joavernenunit (tonnc-t-U le détail 
de$i dépe^ises de Vannée courante a il conir- 
mencenieni ou à une autre époque déter^ 
minée de ta ^e^^ion léfiistaticey Soui^ quelle 
autre forme les projets de dépenses sont- 
ils portés ù la eonnaissffnee du Parlement}' 

IL Les membres de la lé(/istalure dis- 
cutent-ifs chaque article des dépenses eu 
pleine assemblée^ ou a-t'-on pris des me- 
Hures^ soif ea notnmant des cfHuuiissioas, 




aolt autrement^ pour V examen (fes projet h 
(te dé peu ^e^? 

III. Le Parle)) !. a-i-U co\bUu)ie de di^ 
viser les dépe)i^es p)'oposées e)i diffë)*e)it^ 
chapitres affectés respect i ce))ie)}t aux j))%)h 
cipaux départ eme)}ts des son'ices publics ^ 
Ces chapitres divers de dépe))ses so)it^ils 
sou))iis à rexuDie)) de commissio)is diffé-* 
)'e)\tesy 



IV. Ba)is le cas où l'exameti du delà il 
des dépoises a lieu au sei)i de co))i))iissio))s, 
les décisio)is de ces co)>i))îissio)is , quant 
aux réductions de dépoises, sont-elles sur- 
jettes ci larévisio)) du fiouver)ie))ie)}t ou de 
h(sse))ibléey 



V. Si ces co)a))tissio)fs so)ft )torn)nées par 
le Ponroi)* léfjislati/\ (/ifelles pircauliont; 






a-f^'On y>?V.sp,^ pour a^Hitrcr leur indépen- 
dance ? 



NI. Dann le cas où il n'exiMe pas de com- 
missions^ la légiski^iire a-t-elle adoph* 
qnelque moyen spécial pour réduire ou 
contrôler les propositions du gouvernement 
en ce qui regarde les dépenses publiques? 



VII. Lexpérience a-t-elle prouvé que la 
méthode appliquée par le Pouvoir législatif 
à Uexa^men du projet de budget des dé-- 
penses jyour les services militaire et mari^ 
timCy les services civils , ait réduit les dé-- 
penses proposées par le gouvernement ou 
restreint les ahus administratif sP 



Les réponses reçues de chaque pays à ces 
questions sont publiées en entier; elles se 
suivent par ordre alphabétique d'État, pouf 



donner plus de faoilito aux reehonMies. Dans 
presque tous les cas, les lettres sont précédées 
d'un sommaire indiquant la mesure dans la- 
quelle chaque gouvernement intervient dans 
la préparation de son budget. 

Nous espérons que, grâce à cette méthode, 
le lecteur, avant ainsi les faits mêmes sous les 
yeux, pourra en profiter plus facilement et 
pourra s'en servir pour se faire une opinion 
personnelle sur cet important problème du 
meilleur contrôle des dépenses publiques. 

A la fin de la correspondance étrangère, deux 
articles de V Économiste, de Londres, du 12 et 
du 18 août 1876, ont été réimprimés. Ils 
montrent combien le regretté M. Walter Bage- 
hot, juge si compétent en ces matières, a es- 
timé utile Tcauvre du Cobden-Club. 

J. W. PROBYN. 



NOTE DU TRADUCTEUR 



Les éléments de cette Iraduction nous ont été fournis 
par la direction de la statistique au ministère des finances, 
et nous avons eu peu à faire pour la mettre au point. 

Le travail du Cobden-Club s'adressait surtout à des 
Anglais; aussi ne contenait-il rien sur le budget de l'An- 
gleterre. 

Nous avons cru devoir combler cette lacune, et nous 
donnons, d'une part, la traduction d'un chapitre de Tim- 
portant ouvrage d'Erskine May sur la procédure parle- 
mentaire anglaise^ et, d'autre part, un excellent travail 
sur le budget anglais, extrait de la Revue de législation 
comparée 9 d'avril 1877, et dû à la plume de M. Georges 
Louis^ sous-directeur aux affaire.*; étrangères. 

F.-C. D. 
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ESSAI SUR LA POLITIQUE FINANCIÈRE 

DE LA FRANGE 



I 



A la suite de ses désastres, la France se trouvait 
dans une situation financière telle qu'il ne s'en est 
peut-être jamais vu d'analogue dans l'histoire. 

Le Trésor avait à supporter en charges nou- 
velles, tant permanentes que remboursables, une dette 
qui s'élevait : en intérêts, à 447.244.910 francs, et en 
capital à 7.538.509.496 francs. 

Elle avait de plus contracté, pour subvenir aux néces- 
sités de la lutte, une dette d'un milliard et demi à 
regard de la Banque de France. 

L'indemnité aux victimes de la guerre s'élevait en 
capital à plus de 100 millions. Si on ajoute à ces 
chiffres Taugmentation des pensions militaires, on 
arrivera à se convaincre que les conséquences de la 
guerre de 1870 se sont traduites en une perte de plus 
de 10 milliards de capital et en une charge annuelle 
de plus de 500 millions de francs. 
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Et dans ce cbifi're nous ne faisons point figurer les 
dépenses que devaient exiger la reconstitution de nos 
armements, le renouvellement de nos flottes, la réédili- 
cation de nos forteresses, dépenses qui une fois elLc- 
tuées n'auront pas absorbé moins de 2 milliards. 

L'Assemblée nationale avait donc un redoutable 
problème financier à résoudre, et elleTarésolu en cou- 
rant au plus pressé. — Elle ne s'est point attardée à 
refaire les bases de notre régime fiscal : il lui fallait 
d'urgence des ressources, elle les a créées en les 
demandant à des augmentations d'impôts, bien plus 
qu'à des réductions de dépenses. C'est là la grande 
critique que l'histoire formulera justement contre 
l'œuvre financière de cette Assemblée qui n'aura su 
faire ni la réforme fiscale en remaniant l'assiette de 
l'impôt, ni la réforme administrative en cherchant 
dans la réduction des dépenses une partie des res- 
sources dont'le pays avait besoin. 

Cette critique, du reste, avait déjà été formulée 
dès 1875, et Wolowski, dans son rapport général sur 
le budget de l'exercice 1876, avait éprouvé le besoin 
d*y répondre. 

Voici comment il s'exprimait : 

« Jamais on n'a rencontré une œuvre plus difficile 
ni un devoir plus périlleux à remplir. L'histoire dini 
quelle a été l'attitude résolue de l'Assemblée; elln 
rendra justice à son œuvre. Comme Ta écrit M. Casimir 
Périer, la France a eu le sentiment de la nécessité des 
sacrifices ; elle demandait non de les épargner mais de 
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les supporter dans la proportion la plus équitable, 
afin qu'ils fussent moins dommageables pour le pays. 

(( Ce n'étaient pas les débats des temps calmes qu'on 
avait à poursuivre; il fallait courir au plus pressé, il 
fallait s'écarter quelquefois des enseignements de la 
science financière, et préférer Timpôt le plus facile et 
le plus sûr à percevoir à l'avantage des taxes mieux 
équilibrées et plus rationnelles, mais exigeant d'autres 
habitudes et présentant des difficultés d'une bonne 
assiette immédiate. 

(( La critique est facile quand on commence à 
sortir d'une position terrible, qui, à beaucoup, parais- 
sait désespérée, mais qu'on se rappelle les obstacles à 
vaincre, les graves embarras à surmonter, et l'on usera 
d une appréciation moins sévère. 

« Nos successeurs, moins malheureux que nous, pour- 
ront améliorer l'œuvre accomplie dans des conditions 
qu'ils n'auront plus à subir. Us pourront songer à la 
réforme des impôts, alors que nous avons été con- 
damnés à en procurer, avant tout, le recouvrement. 
A chaque jour suffit sa peine et à chaque position 
incombe une autre tâche. Nous avons dû nous occuper 
de faire face à nos malheurs, d'autres pourront tra- 
vailler à les réparer, sans oublier ce qu'ils coûtent. » 

Et après cet exposé qui ressemble, à s'y méprendre, 
à un plaidoyer de circonstances atténuantes, le rap- 
porteur caractérisait ainsi le vice du système adopté 
par TAssemblée nationale : 

« Ce qui frappe surtout, dit-il, quand on considère 
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l'ensemble des impôts nouveaux, c'est de voir qu'ils 
tiennent presque tous à une même origine : l'impôt 
indirect, et que Timpôt direct immobilier a été laissé 

de côté L'équilibre nécessaire entre l'impôt direct 

et l'impôt indirect se trouve rompu. » Et il avait raison. 
Car c'est à 58 millions qu'il faut attribuer la part 
d'impôts directs créés depuis 1870. 

C'est en vain, en eflet, que M. Mathieu Bodet, dans 
son livre sur les Finances françaises de 1870 à 1879, 
essaie de démontrer que les impôts directs établis 
depuis 1870 représentaient à la fin de 1875 25 p. 100 
des charges nouvelles. Il lui faut pour cela con- 
sidérer comme taxes directes et l'impôt de 3 p. 100 
sur le revenu des valeurs mobilières et les droits pro- 
portionnels d'enregistrement. Mais quand on rentre 
dans la vérité des faits économiques et des définitions 
fiscales, on est obligé de reconnaître que c'est bien seu- 
lement pour 6 à 7 p. 100 et non pour 25 que les taxes 
directes figurent dans les 747.779.799 francs d'impôts 
nouveaux créés depuis la guerre. 

Et après avoir signalé cette anomalie, Wolowski 
déclarait que ce n'était pas la mission de la dernière 
commission du budget de l'Assemblée nationale, de 
rien proposer à cet égard ; il laissait aux successeurs 
le soin et l'étude des réformes. 






Il 



Cet appel fut entendu et, le 16 octobre 1876, dans 
un rapport préparatoire, la commission du budget 
pour Texercice 1877 déclarait qu'il appartenait aux 
nouvelles Chambres de modifier tout ce qu'il y avait 
eu d'excessif dans les taxes indirectes votées par l'As- 
semblée nationale sur certains objets de consommation 
et d'atténuer^ dans la mesure du possible, la cherté 
excessive qui devait en être la conséquence nécessaire; 
il leur appartenait également d'étudier les bases sur 
lesquelles est assis tout notre système de contributions 
directes. 

Le problème était donc posé : d^une part, il fallait 
dégrever; d'autre part, il fallait remanier nos impôts 
directs. Politique de dégrèvements, politique de ré- 
formes, tel était le programme financier soumis à la 
Chambre républicaine de 1876. 

A vrai dire, cette politique de réforme était bien ti- 
mide et ses revendications n'allaient pas bien loin ; il 
n'était point question de l'assiette même de l'impôt 
indirect. Ce programme ne comportait que l'adoption 
d'un impôt général sur le revenu, assez différent de 
Yincome-tax anglais, avec séparation dans l'impôt fon- 
cier du contingent de la propriété bâtie et du contin- 
gent de la propriété non bâtie. On transformait l'impôt 
sur la propriété bâtie en impôt de quotité. On rem- 
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plaçait rimpôt des patentes par une contribution com- 
merciale et industrielle sur les profits du commerce 
et de l'industrie, et on étendait la taxe de 3 p. 100 sur 
les valeurs mobilières à toutes les valeurs, fonds d'État 
nationaux ou étrangers, etc; on faisait de Timpôt per- 
sonnel un impôt proportionnel sur les salaires, traite- 
ments ou honoraires; enfin on indiquait, dans le der- 
nier article de la loi, Tordre dans lequel il serait 
procédé au dégrèvement des taxes indirectes créées 
depuis 1870. 

De ce projet, les prescriptions contenues dans le 
dernier article et relatives aux dégrèvements ont été 
seules mises à exécution. Nous y reviendrons plus loin. 

La politique de réformes fiscales a jusqu'à ce jour été 
complètement ajournée. L'auteur du rapport prépara- 
toire de 1876 dut renoncer, dès cette époque, à une 
partie de son programme, si restreint qu'il fût, sans 
même le défendre en séance publique. Il est juste d'a- 
jouter que dès ces premières heures de la République 
constitutionnelle on s'était trouvé en face des résistances 
de M. Léon Say qui, depuis 1875, n'a pour ainsi dire 
pas cessé d'être ministre des finances. Au cours de 
ses discussions avec la Commission du budget, et plus 
tard devant la Chambre, répondant à M. Rouvier, il fut 
amené à contester le point de départ même de la 
réforme proposée, en déclarant qu'il voyait dans la 
préoccupation de changer la proportion entre les im- 
pôts indirects et les impôts directs le germe d'une 
théorie économique qui ne lui paraissait pas exacte. Il 
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contestait que dans les impôts directs la loi fût plus 
maîtresse de rincidencc que dans les impôts indirects, 
et qu'on fût plus sûr, dansTimpôt direct, que celui qui 
est frappé paye en réalité l'impôt qu'on lui a réclamé. 

« En fait, disait-il, cela n'est pas exact, car si 
Timpôt direct prélevé sur le revenu des commerçants 
est trop fort, le commerçant, pour employer l'expres- 
sion de Franklin, mettra Timpôt dans la facture, tout 
comme si c'était un impôt indirect. » 

Pour répondre, M. Léon Say était obligé de supposer 
l'impôt trop élevé; s'il est modéré, son argument 
tombe; mais il y a plus, il a laissé de côté l'argument 
principal, et suivant moi décisif, contre l'impôt 
indirect : c'est que la taxe indirecte demande l'avance 
du capital de Timpôt à la masse des consommateurs, 
c'est-à-dire à la masse qui ne possède pas et qui, 
par conséquent, doit prélever le montant de celte 
avance sur son salaire quotidien. Au contraire, l'impôt 
direct demande celte avance au contribuable qui pos- 
sède, au propriétaire. 

Ce n'est pas qu'en 1876 il n'y ait eu de courageuses 
tentatives. Rappellerons-nous les propositions de M. Mé- 
nier pour l'impôt sur le capital? le discours de M. Rou- 
vier pour l'introduction en France de Vincome-tax an- 
glais? et tant d'autres amendements dont le rapporteur 
général, d'accord avec le ministre des finances, ren- 
voyait la discussion à un rapport de principes dans le- 
quel la commission aborderait les graves questions 
économiques que soulève notre système fiscal? 
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Des raisons politiques empochèrent, si nos souvenirs 
sont exacts, la commission du budget d'insister pour 
l'adoption de son projet de réforme; le rapport de 
principes ne fut jamais déposé, et M. Léon Say eut 
cause gagnée ! 

Il ne fut plus, depuis cette époque, question sérieu- 
sement de réformes fiscales que dans une autre circon- 
stance : nous voulons parler de l'incident du 22 mai 
i882, quand, sur la prise en considération de la réforme 
de l'impôt des boissons, il ne craignit pas de provoquer 
une crise ministérielle. 

Cet incident, d'ailleurs, provenait si sensiblement de 
pensées étrangères au bon ordre des finances, et il était 
si palpablemcnt inspiré par des préoccupations de 
prépondérance ministérielle, qu'il ne saurait nous con- 
venir de discuter ici ni les vues du ministre ni la va- 
leur du projet de la commission. 

Donc, grâce à Thostilité de M. Léon Say, le parti ré- 
publicainn'apu, jusqu'à ce jour, réaliser aucune espèce 
de réforme fiscale. 

Et cependant, qui ne voit que le moment est venu 
d'y songer? On ne pourra pas éternellement vivre sur 
les discussions du centre gauche, de l'union républi- 
caine et de l'extrême gauche; — il arrivera bien un 
moment où les électeurs demanderont aux élus ce 
qu'ils ont fait pour améliorer le sort des masses; quels 
efforts ils ont prodigué pour mieux répartir cette 
charge énorme de trois milliards d'impôts, taxes et re- 
venus que le peuple français tire de son travail. C'est 
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ce dérivatif qu'avait cherché M. de Freycinet par son 
programme de travaux publics, dont M. Léon Say vient 
d'entraver l'exécution. Tant que la République a lutté 
pour l'existence, il n'était question d'autre chose que 
de vaincre. Mais aujourd'hui que la victoire est rem- 
portée, il faut que le triomphe se traduise pour les 
masses en effets palpables et sensibles ; il faut que la 
République aboutisse et que, sous peine de déchoir, 
elle tire enfin d'elle-même les conséquences de ré- 
formes et de progrès sans lesquelles elle ne serait 
qu'un vain mot. 

Et la tâche est grande et belle à remplir : il surût 
d'un coup d'œil jeté sur notre système fiscal pour en 
voir les défauts. 

Il est facile de reconnaître à un premier examen 
que les faits sont loin d'avoir justifié l'ambition de 
l'Assemblée constituante de créer un système de con- 
tributions, qui eût pour base Tégalité proportionnelle 
entre les contribuables. C'est ce qu'a fait ressortir avec 
beaucoup de force M. Edouard Vignes dans son Traité 
des impôts. 

Malgré la péréquation de 1821, malgré l'enquête 
de 1850, il est certain que l'impôt foncier varie en 
France depuis les limites extérieures de 1 el 2 p. 100 
jusqu'à celles de 18 à 20 p. 100 en principal^ que les cen- 
times additionnels, suivant ces inégalités, les aggravent 
dans la proportion de leur chiffre comparé à celui du 
principal de l'impôt. On nous promet une nouvelle pe 
réquation : elle n'est pas encore faite. 

i. 



La contribution personnelle, qui varie de i fr. 50 à 
4fr. 50 (selon le prix de la journée de travail fixé pour 
chaque commune par le Conseil général de chaque dé- 
partement), atteint tout habitant, majeur ou mineur, 
jouissant de ses droits et non réputé indigent. C'est une 
capitation uniforme pour tous les habitants d'une 
même commune et par conséquent essentiellement 
contraire à la règle de la proportionnalité. 

Le but de la contribution régulière est d'imposer la 
fortune mobilière, qu'on a cru pouvoir apprécier d'a- 
près le loyer d'habitation. Mais ce but est loin d'être 
atteint. Sans doute le loyer d'habitation est un des 
signes les plus certains de la fortune, quoique cepen- 
dant cette mesure soit bien différente dans telle ou 
telle contrée, — dans les villes et les campagnes, — et 
enfin suivant les goûts et les besoins infiniment variés 
de chaque classe de la population. Si un loyer de 
100 francs représente un revenu de 1,000 francs dans 
un lieu déterminé, en est-il de même sur tous les 
points du territoire, et surtout est-il permis d'en con- 
clure que 200 francs de loyer représentent 2,000 francs 
de revenu, et ainsi de suite? 

De plus, cette contribution mobilière, destinée à 
frapper les revenus mobiliers, frappe en réalité tous les 
revenus; elle s'ajoute aux effets de la contribution 
foncière pour qui n'a qu'un revécu foncier, et elle at- 
teint à peine, en raison de sa faible quotité, celui dont 
la fortune est entièrement mobilière. 

Que dirons-nous de l'impôt des portes et fenêtres 
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qoi, pesant sur Taîr et la lumière, frappe du môme 
poids tous les habitants d'une même commune sans 
distinction de fortune et sans autre difTérence que 
celle des étages habités, et qui s'élevant en proportion 
de la population suit, vis-à-vis des habitants peu aisés 
des villes populeuses, par rapport aux riches des petits 
centres, une progression inversement proportionnelle 
à la fortune? 

Cet impôt, basé sur un tarif établi d'après la popu- 
lation des communes, l'espèce et la situation des ou- 
vertures, ne tient pas compte de la valeur des maisons, 
si différente cependant dans une môme ville, selon leur 
emplacement ou leur destination. Malgré la loi, celte 
taxe est supportée tantôt et plus souvent par le loca- 
taire, tantôt par le propriétaire. Dans ce dernier cas 
c'est un supplément à Tirnpôt foncier — tout h fait 
improportionnel puisqu'il est independant.de la va- 
leur de rimmcuble. — Dans le premier cas c'est une 
adjonction à la contribution mobilière tout aussi im- 
proportionnelle, puisque les fenêtres du même étage d'un 
palais -ou d'une masure sont frappées également. La 
contribution des patentes atteint les revenus du com- 
merce et de l'industrie par un droit fixe établi d'après 
la nature du commerce et le chiffre de la population, et 
par un droit proportionnel à la valeur locative des bâ- 
timents affectés h l'habitation et à l'exercice de l'in- 
dustrie. Cette combinaison est basée sur les signes 
qui ont paru indiquer le mieux les bénéfices de l'in- 
dustrie et du commerce. Mais elle pèche contre le 
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principe de l'égalité proporlionnelle, en imposant les 
hénéfLce^ présumés d'après certains signes, alors que les 
bénéfices réek peuvent être si différents des présomp- 
tions que ces signes autorisent. 

En résumé, la contribution des patentes ne réalise 
pas le principe de là proportionnalité, eu égard aux bé- 
néfices réels du commerce et de Tindustrie, et, à plus 
forte raison, eu égard à la fortune acquise de chaque 
citoyen. 

Si nous passons aux iaxes indirectes, nous ne trou- 
vons pas la proportionnalité mieux établie. 

La législation fiscale sur les boissons pèche contre la 
règle de la proportionnalité : 

i* Par le droit d'entrée qui soumet à une forte sur- 
taxe au profit de TÉtat Thabitant des villes, comparé à 
celui des campagnes; 

2* Par le droit de circulation dont le récoltant est 
exempt, et qui est égal pour tous les vins de quelque 
qualité et de quelque valeur qu'ils soient, privilège réel 
au profit des uns et au détriment des autres ; 

3* Surtout si l'on considère que la consommation 
de famille est favorisée par rapport à celle du débitant 
et, ce qui est plus grave, que Tapprovisionnement de 
famille lui-môme est moins bien traité lorsqu'il se 
fait par quantités de 25 litres ou au-dessous ; d'où il 
résulte que les ménages d'ouvriers ne pouvant s'ap- 
provisionner de 25 litres à la fois payent le droit de 
15 p. 100 dont sont exempts tous les approvisionne- 
ments supérieurs à cette quantité. 
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Précisément parce que Timpôt sur le tabac est un 
véritable impôt somptuaire il devrait être rigoureuse- 
sèment proportionnel. Or, on a fait remarquer avec 
raison que les qualités de tabac inférieures et cou- 
rantes sont vendues relativement plus cher, eu égard au 
prix de revient, que les qualités supérieures, ce qui 
constitue un privilège évident au profit des consom- 
mateurs de ces dernières. 

Quant à l'impôt sur le sel, quelque faible qu'il soit, 
il pèse également sur toutes les fortunes, car Tusage du 
sel est nécessaire à tous à peu près dans les mêmes 
proportions, et par là cet impôt est essentiellement 
improportionnel. 

Aux droits de douane on peut faire, en dehors des 
critiques relatives à la liberté des échanges, tous les 
reproches qu^on adresse aux impôts indirects dont ils 
ont la prétention d'être la compensation. Il en est de 
même des octrois. 

Enfin restent les droits d'enregistrement. 

Les droits proportionnels sur les mouvements de va- 
leurs ou de propriétés entre- vifs et sur les mutations 
par décès, qui ont pour but de frapper surtout la for- 
tune mobilière, sont-ils véritablement proportionnels? 

Non, puisqu'ils ne tiennent compte que de la valeur 
de la chose taxable, sans tenir compte de la fortune du 
propriétaire de l'acquéreur ou du vendeur. Ce sont 
donc des droits proportionnels aux valeurs en mouve- 
ment, mais nullement proportionnels au revenu ou 
même à la fortune de chaque citoyen. 
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En ce qui concerne particulièrement les droits de 
succession il n'est pas exact de dire qu'ils sont propor- 
tionnels aux valeurs sur lesquelles ils sont assis, puis- 
qu'ils sont perçus sur l'acte des successions sans dé- 
duction des charges. Ils ne contribuent point à frapper 
d'une manière proportionnelle le revenu de chaque 
citoyen, puisqu'ils constituent un prélèvement souvent 
très élevé sur le capital lui-môme. 

Les droits de timbre sont un supplément aux droits 
d'enregistrement; ils ont à certaines époques servi de 
moyen restrictif contre la presse et les écrits pério- 
diques. — On chercherait vainement en eux une ap- 
plication delà proportionnalité. 

Ils ne deviennent proportionnels que dans le cas où, 
comme pour les compagnies d'assurances ou de che- 
mins de fer, ils se transforment en abonnements an- 
nuels équivalant à un droit proportionnel établi sur le 
revenu de certaines valeurs mobilières. 

De cette revue rapide de nos impôts ressortent les 
conclusions suivantes : 

Nos quatre contributions directes ne représentent 
pas plus de 15 p. 100 par rapport aux 85 p. iOO de 
taxes indirectes, et, comme le disait Wolowski : « l'é- 
quilibre se trouve rompu entre les impôts indirects et 
les impôts directs. » 

Aucune de nos quatre contributions directes prise 
isolément n'est proportionnelle ; et en les considérant 
dans leur ensemble, on reconnaît que les revenus fon- 
ciers supportent la contribution foncière, une partie de 
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la contribution personnelle et mobilière et de celle 
des portes et fenêtres, tandis que les revenus mobiliers 
ne sont atteints que par une partie de Timpôt per- 
sonnel et mobilier, de celui des portes et fenêtres et 
par la contribution des patentes, qui pèse sur la fortune 
qui se forme plutôt qu'elle ne frappe la fortune acquise. 

Et d'une façon plus générale, en examinant notre 
système d'impôts dans son ensemble, on acquiert la 
preuve que non seulement plusieurs d'entre eux pris 
isolément ne répondent pas au grand principe de la 
proportionnalité, mais que, dans leur ensemble, ils 
pèsent avec de grandes inégalités sur les revenus fon- 
ciers et mobiliers, et forment un système qui ne réalise 
pas la pensée de justice si énergîquement proclamée 
par les législateurs de la Constituante et de la Conven- 
tion. 

Comment rétablir cette proportionnalité ? C'est là 
une recherche qui ne saurait rentrer dans les cadres 
de cet essai. On peut à cet égard consulter les écono- 
mistes; il n'en est aucun qui n'ait son système. En 
tout état de cause, il n'est pas difficile de comprendre 
que cette recherche est une œuvre législative relative- 
ment facile, et que si on ne peut espérer atteindre la 
proportionnalité absolue, on peut du moins s'en rap- 
procher à un degré tel que la difTérence soit négli- 
geable. 

Supposons ce problème résolu et la proportionnalité 
rigoureusement établie; la justice et l'équité seront- 
elles satisfaites ? 
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Non. 

On a dit avec raison que Tirapôt proportionnel est 
beaucoup plus lourd sur un petit revenu que sur un 
gros. 

En effet, il n'y a pas égalité de sacrifice entre un 
impôt de 100 francs prélevé sur un revenu de i,000 
francs, et un impôt de 1,000 francs prélevé sur uu 
revenu de 10,000 francs, non plus qu'entre ces deux 
impôts et un impôt de 10,000 francs sur un revenu de 
100,000 francs, quoiqu'il y ait égalité de rapport 
mathématique ou égalité proportionnelle. 

L'homme qui donne au gouvernement 100 francs sur 
1,000 francs de revenu se prive plus que celui qui 
paye 1,000 francs sur 10,000 francs, et tous les deux 
beaucoup plus encore que celui qui paye 10,000 francs 
sur 100,000 francs, et à qui il reste 90,000 francs pour 
subvenir à ses besoins. 

On a conclu de cette observation, qui est incontesta- 
ble, que régalité proportionnelle de l'impôt n'était pas 
la véritable égalité et qu'il fallait que le taux de l'impôt 
s'élevât progressivement à mesure qu'il s'applique à 
des revenus plus considérables. 

Un tel impôt est l'impôt progressif. MM. Thiers et 
Hippolyte Passy et beaucoup d'autres économistes 
l'ont combattu surtout par des raisons politiques. Us 
craignaient de le voir se transformer en une arme aux 
mains des partis. Ce sont là des considérations latérales 
et secondaires. Est-il possible d'oublier qu'Adam 
Smith, Montesquieu demandaient la progression de 
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rimpôt, que Rossi qui en critiquait le principe était 
amené à en accepter Inapplication dans des limites très 
restreintes ? 

John Stuart Mill Ta également repoussé; mais» par 
une bizarre logique, il arrive à proposer une transac- 
tion ayant pour objet de dispenser de Tirapôt direct 
un minimum de revenu suffisant pour procurer à celui 
qui le possède les choses nécessaires à la vie et de 
laisser subsister l'impôt proportionnel sur la portion 
des revenus qui dépasserait ce minimum. Mais qui ne 
voit que cette prétendue transaction n'est toujours que 
rimpôt progressif? Seulement le point de départ de la 
progression est zéro, et au lieu d'enlever aux riches le 
superflu, Stuart Mill laisse aux pauvres le nécessaire. 
Nous n'avons pas d'objections à faire à ce procédé, 
mais ce n'est là qu'un procédé, et le principe est tou- 
jours celui de la progression. 

Mais d'ailleurs qui donc pourrait mieux plaîder.au- 
près de M. le ministre des finances la cause de Timpôt 
progressif que son aïeul, l'illustre J.-B. Say? Voici 
comment il s'exprime dans son Traité d'économie poli- 
tique (livre III, ch. 8). 

« Chaque fois qu'on veut marquer la limite qui 

« sépare le nécessaire du superflu, on est embarrassé; 
a les idées qu'ils réveillent ne sont point absolues: elles 
« sont relatives aux temps, aux lieux, à l'âge, à l'état 
« des personnes, et si Ton voulait n'asseoir l'impôt que 
a sur le superflu, on ne viendrait pas à bout de déter- 
« miner le point où il devrait s'arrêter pour ne pas 
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« prendre sur le nécessaire. Tout ce qu'on sait, c'est 
« que les revenus d'un homme ou d'une famille peu- 
« vent être modiques au point de ne pas suffire à leur 
« existence et que depuis ce point jusqu'à celui où ils 
« peuvent satisfaire à toutes les sensualités de la vie, à 
a toutes les jouissances du luxe et de la vanité, il y a 
« dans les revenus une gradation imperceptible et telle 
« qu'à chaque degré une famille peut se procurer une 
« satisfaction toujours un peu moins nécessaire, jus- 
« qu'aux plus futiles qu'on puisse imaginer ; tellement 
a que si l'on voulait asseoir l'impôt de chaque famille 
« de manière qu'il fût d'autant plus léger qu'il porte 
« sur un revenu plus nécessaire, il faudrait qu'il dimi- 
« nuât, non pas simplement proportionnellement, 
« mais progressivement. 

« En effet, et en supposant l'impôt purement pro- 
« portionnel au revenu, d'un dixième par exemple, il 
« enlèverait, à une famille qui possède 300.000 francs 
« de revenu, 30.000 francs. Cette famille en conser- 
« verait 270.000 à dépenser par an, et l'on peut croire 
« qu'avec un pareil revenu, non seulement elle ne 
w manquerait de rien, mais qu'elle se conserverait 
H encore beaucoup de ces jouissances qui ne sont pas 
u indispensables pour le bonheur; tandis qu'une fa- 
ce mille qui ne posséderait qu'un revenu de 300 francs, 
« et à qui l'impôt n'en laisserait que 270, ne conserve- 
« rait pas dans nos mœurs, et au cours actuel des 
« choses, ce qui est rigoureusement nécessaire pour 
« exister. On voit donc qu'un impôt qui serait simple- 
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f( ment proportionnel serait loin cependant d*6tre 
« équitable, et c'est probablement ce qui a fait dire à 
« Smith : il n'est point déraisonnable que le riche con- 
« imbue aux dépenses publiques, non seulement à propor- 
« tien de son revenu, mais pour quelque chose de plus. » 

• (( J'irai plus loin, et je ne craindrai pas de prononcer 
« que l'impôt progressif est le seul équitable. » 

Et dans son Cours d'économie politique (8* partie, 
chapitre IV), répondant aux critiques faites à l'impôt 
progressif : 

a Une contribution simplement proportionnelle 
« n'est-elle pas plus lourde pour le pauvre que pour le 
« riche?... Il y a plusieurs sortes de progressions et il 
« y en a telle qui n'enlèverait jamais que la moindre 
a partie du revenu, la progression, par exemple, qui se 
« réglerait non sur le revenu total, mais seulement sur 

« l'accroissement du revenu En second lieu, l'impôt 

(( progressif ne peut avoir lieu que relativement à 
«l'impôt direct; il est impossible de l'appliquer à 
« l'impôt indirect, comme celui des douanes, et à celui 
« qu'on fait payer sur les consommations. L'impôt sur 
« les consommations est nécessairement proportion- 
« nel à la quantité de la marchandise consommée, et 
« comme la quantité de la marchandise consommée ne 
« peut suivre la proportion de la fortune, il s'en suit 
« que ce genre d'impôt, qui joue le principal rôle dans 
« les pays fortement imposés, tombe sur les contri- 
« buables d'autant plus qu'ils sont moins riches. En 
« effet, un homme qui jouit de 300.000 francs de 
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« revenu ne saurait consommer 300 fois plus de sucre 
ou de vin que Thomme qui n'a que i.OOO francs. Les 
« petites fortunes supportent donc sous ce rapport un 
« impôt véritablement progressif, c'est-à-dire d'autant 
« plus fort, proportionnellement, que les facultés des 
« contribuables sont moindres. C'est un des grands 
« défauts des contributions indirectes et dont une pro- 
(( gression croissante dans l'impôt direct ne serait 
« qu'une juste mais imparfaite compensation. » 

Ainsi, restitution du caractère de proportionnalité à 
l'ensemble de notre système fiscal, établissement d'un 
impôt général sur le revenu, impôt progressif, même 
léger, destiné à corrigera la fois ce qu'a de rigoureux 
la simple proportionnalité pour les petites fortunes et 
rimproportionnalité des taxes indirectes : suppression 
des octrois comme préléminaire à la réforme doua- 
nière, voilà les objets d'étude et de discussion qui s'of- 
frent, en matière de finances, à notre Parlement, et 
pour l'examen desquels il ne peut compter sur le con- 
cours du ministre actuel. 



III 



Nous disions plus haut que le programme de 1876 
comportait deux termes : politique de dégrèvements ; 
politique de réformes. 
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Nous avons essayé de montrer ce qui a été fait, ce 
qui devait se faire en matière de réformes. 

Voyons ce qui est advenu de la politique de dégrè- 
vements. 

Et d'abord, y a-t-il une politique de dégrève- 
ments? 

M. le ministre des finances, dans son exposé des 
motifs du budget de l'exercice 4883, a contesté et la 
chose et le mot. 

Sans doute, d'une façon générale et absolue^ pour un 
État dans une situation normale, on ne peut dire qu'il 
y ait une politique de dégrèvements, car le propre de 
la situation normale est que les impôts ne rapportent 
que ce qu'exigent les besoins du pays, en réservant 
certaines plus-values destinées, soit à permettre l'amor- 
tissement de la dette publique, s'il en existe une^ soit à 
exécuter certains travaux ou à faire certaines dépenses 
extraordinaires. 

Mais que l'on veuille bien se rappeler la situation 
dans laquelle nous avons montré la France au début 
de ce travail"; que l'on se souvienne que le fardeau 
immense imposé au pays a été mis, aux termes mêmes 
de la loi du 30 décembre 1873, « à titre extraordi- 
naire et temporaire », et l'on reconnaîtra alors que la 
politique de dégrèvements est non seulement une chose 
bonne en soi, mais une chose nécessaire, car elle est 
l'exécution d'engagements contractés solennellement 
par l'État à Tégard des contribuables. 

Il faut bien reconnaître que si nos Chambres repu* 
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blicaines ont tenu la main à Texécution des promesses 
faites au pays, elles n*y ont guère été aidées par le 
ministre qui a dirigé nos finances de 1875 à la fin 
1879, et qui les dirige de nouveau aujourd'hui. 

Dès la discussion du budget de Texercice 1877 il 
rompait en visière à la commission qui Tavait constam- 
ment soutenu, en demandant le maintien de la surtaxe 
de 2 décimes et demi établie sur le sel en 1875. Après 
avoir repoussé les réformes fiscales, comme nous l'avons 
montré plus haut, il déclarait, dans la séance du 15 dé- 
cembre 1876, qu'il ne faudrait opérer des dégrèvements 
qu'après avoir discuté d'une manière très approfondie 
notre système fiscal et réglé l'ordre particulier des dé- 
grèvements à adopter. Si bien que quand on demandait 
à M. Léon Say des réformes fiscales, il répondait dégrè- 
vements, et quand on réclamait des dégrèvements, il 
arguait réformes fiscales* 

Pour le budget de 1878/le ministre des finances prit 
une plus large part aux dégrèvements ; il eut l'initia- 
tive de la proposition de suppression de la taxe sur les 
savons et de suppression de l'impôt de 5 p. 100 sur la 
petite vitesse, qui devait profiter sans doute aux con- 
tribuables, mais surtout aux grandes compagnies de che- 
mins de fer par l'accroissement des transports. Il con- 
vient d'ajouter à ces diminutions d'impôts une réduction 
à fr. 20 pour 1,000 francs du timbre sur les billets 
de banque, sacrifice consenti par le Trésor, sur la 
demande du ministre des finances^ en faveur d'un 
établissement privilégiéi 
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Mais cet effort semble avoir épuisé la vigueur du 
ministre^ et, dans son exposé des motifs du budget de 
Texercice 1879, il déclarait que les dégrèvements anté- 
rieurs constituant une sorte d'escompte prélevé à 
l'avance sur les ressources du budget, aucun dégrève- 
ment nouveau n'était possible. 

Avons-nous besoin d'ajouter que la Chambre, persé- 
vérant dans sa politique, réduisit à nouveau les impôts 
indirects de 25,339,000 francs, par la réduction de 
i fr. 50 à 50 c. p. 100 du timbre proportionnel sur les 
effets de commerce, la suppression de l'impôt de la 
chicorée et la modification de l'impôt sur les huiles. 

La commission du budget s'en expliquait nettement; 
elle pensait que des considérations de justice distribu- 
tive lui faisaient un devoir de diminuer les charges des 
contribuables; elle proposait en conséquence d'appli- 
quer les réductions de dépenses à des dégrèvements. 

Elle affirmait, après Wolowski, que notre système 
fiscal fait peser d'un poids inégal la charge des impôts 
sur les différentes catégories de citoyens, et elle faisait 
remarquer qu'il y aurait quelque chose d'injuste et de 
dangereux pour le développement de la fortune publique 
à maintenir des impôts mal établis lorsque la situation 
budgétaire permet de les Supprimer. 

D'autres dégrèvements eurent lieu en cours d'exer- 
cice, pour une somme de 28 millions environ. 

Dans le projet de budget de l'exercice i880, déposé 
le 23 janvier 1879, M. Léon Say proposait comme seuls 
dégrèvements la diminution du droit fixe de la 4' classe 
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et le droit proportionnel des 5« et 6* classes des 
tables du tableau A ; il offrait de corriger les d^ 
sites delà loi, réglant les droits proportionnels 
sur les voitures publiques ; et enfin il offrait de 
la législation intérieure des mandats-poste sur 1 
pied que la législation internationale, c'est-à 
suppression du droit de timbre sur les mandat 
Sauf en ce qui concerne le droit sur les voitures 
fié par la loi du 22 décembre 1879^ tout ce 
ministre demandait pour 1880, la Chambre Ta 
en 1879^ en y ajoutant la réduction de 43 à 20 d 
bre des centimes extraordinaires sur la contr 
des patentes. 

M. Magnin prit le portefeuille des finance 
M. Wiison pour sous-secrélaire d'État, le 28 
bre 1879. 

Dès lors la Chambre et le ministre des finar 
lieu de se trouver en conflit permanent, mar 
d'accord dans la voie des dégrèvements. C'est 
ministration de cette époque qu'appartient VI 
du grand dégrèvement sur les sucres et sur le 
diminution d'impôts qui ne va pas à me 
153,318,493 francs. 

L'exercice 1881 aurait lui-môme permis de i 
rer dans la méthode adoptée, si un amendeme 
M. Sarrien n'avait employé les disponibilités du 
à mettre à la charge de l'État certaines dépe 
l'instruction publique, jusqu'alors à la charge d< 
munes. 



esl 



* 
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Bien qu'en en ait dit, ce n'est point là un dégrève- 
ment ; qu'ils payent sur le budget communal ou qu'ils 
payent sur le budget de l'État, les contribuables n'en 
J payent pas moins. Ce vote n'a eu qu'un effet, c'est de 
, faire supporter aux villes, aux grandes communes, les 
J charges de Tinstruction publique dans les petites com- 
munes et dans les hameaux. 

Qu'il y ait eu un intérêt national à cette transforma- 
tion, nous le voulons bien, — mais nous nous refusons 
à admettre que cette transformation soit un dégrève- 
ment. 

Cependant l'exercice 1881 a quelque chose à reven- 
diquer dans cette grande œuvre de la diminution de 
nos impôts. 

En effet, la loi sur la presse a aboli les cautionne* 
ments, et comme la surtaxe de 20 francs pour 100 kilo- 
grammes ne frappait que le papier employé à Timpres- 
sion des journaux et autres publications périodiques 
assujetties au cautionnement, il en résulte que le cau- 
tionnement disparaissant, la surtaxe disparut en même 
temps. 

M. Âllain-Targé n'a pas été ministre assez longtemps 
pour avoir pu défendre un budget. 

Le 30 janvier, M. Léon Say revint aux finances ; il 
retira le projet de budget présenté par son prédéces- 
seur pour l'exercice 1883,et en déposa un nouveau. 

Cette fois encore l'œuvre des dégrèvements retrouve 
son adversaire. 

Mais comme l'élan donné est tel qu'il ne suffisait pas 
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pour Tarrêter de quelques phrases dans un exposé des 
motifs, on a dû recoudra un artifice budgétaire. On a 
déclaré que le moment est venu de clore le budget 
extraordinaire; — on inscrit au budget ordinaire 
84 millions de dépenses nouvelles, et on se trouve en 
présence d'un déficit. Comment le combler ? 

On déclare alors que Texpérience a démontré que la 
méthode d'évaluation pour les recettes n'était plus 
l'expression de la vérité ; on propose une méthode nou- 
velle qui n'est ni meilleure ni plus mauvaise que la 
méthode ancienne, mais dont l'effet certain sera de 
dissimuler pendant une année aux yeux du Parlement 
et du pays les excédents budgétaires sur lesquels on 
est en droit de compter. 

Une fois le rideau tombé, une fois ces excédents 
mis dans l'ombre, on aura bien le droit de refuser les 
dégrèvements, ce sera toujours une année de gagnée 
contre les contribuables. 

Et pour rendre certain l'effet de la manœuvre, on en 
cherche la raison dans la nécessité de l'augmentation 
du budget ordinaire. 

En effet, si la règle ancienne d'évaluation des recettes 
était mauvaise, on pouvait en proposer le changement, 
mais en laissant le budget ordinaire des dépenses fixé 
à ses anciennes limites. 

Il était inutile d'y inscrire 84 millions de plus, — * 
car la manœuvre que nous dénonçons se compose des 
deux opérations î augmentation du budget ordinaire 
des dépenses, — nouvelle évaluation des recettes* 
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Supprimez on réduisez la première opération, et il 
n'y a plus d'inconvénients à la seconde. Et ce qui le 
prouve, c'est que le chiffre de 84 millions a été calculé 
de façon à absorber l'excédent de recettes qu'aurait pu 
laisser la nouvelle méthode d'évaluation. 

Admettons, si on le veut, que les 52 millions qu'on 
enlève au budget extraordinaire soient bien et dûment 
destinés à des dépenses ordinaires ; mais pourquoi ne 
pas persister à prélever sur les excédents antérieurs les 
32 millions dont on devait se servir? Pourquoi? parce 
qu'on ne veut plus que les excédents constituent la 
bourse des dégrèvements. Conservez la bourse des dé- 
grèvements, — prélevez les 32 millions dont il \ient 
d'être question, et vous retrouvez 32 millions de dégrè- 
vements à faire pour 1883 (1). 

Il a été parlé dans ces temps derniers d'un dégrève- 
ment de l'impôt foncier. Les partisans de cette mesure 
nous la faisaient envisager comme un soulagement h 
apporter à notre agriculture, menacée par la concur- 
rence étrangère et notamment par la concurrence 
américaine. 

L'initiative de cette campagne fut prise par M. Léon 
Say, alors qu'il était président du Sénat, dans un dis- 
cours prononcé, le 4 mars 1881, devant la réunion du 
centre gauche sénatorial. A ce moment, il semblait, à 
l'entendre, que rien ne fût plus urgent; il n'y avait pas 
un moment à perdre, et il proposait de voter, cette 

(1) Au moment où ces pages étaient sous presse, la commis- 
sion du budget (21 juin 1882) rétablissait le prélèvement de 
3 millions, et confirmait ainsi la justesse de nos critiCLues. 
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année-là môme, un dégrèvement de 40 millions sur 
rimpôt foncier. 

Le 26 janvier 1882, M. Léon Say quitte la présidence 
du Sénat et prend les finances. Immédiatement l'ur- 
gence du dégrèvement disparaît, et Texposé des motifs 
• du budget de 1883 déclare que Texécution de ce dégrè- 
vement si nécessaire dépend d'une grande opération 
financière que l'état présent du marché ne permet pas 
d'entreprendre. Cette grande opération financière, tout 
le monde le sait, c'est la conversion. 

En exposant son programme en 1876, devant la 
Commission du budget^ M. Léon Say présentait la con- 
version comme la première opération à faire ; or, on 
ne Ta faite ni en 1876, ni en 1877, ni eu 1878, ni en 
1879! A quand est-elle ajournée, à quand est ajourné 
le dégrèvement de l'impôt foncier? 

Avant d'en finir avec ce sujet, il est impossible de 
ne point faire remarquer que l'impôt foncier est le seul 
qui, au lendemain de nos désastres, n'ai t pas subi d'aug- 
mentation. Par un singulier concours de circonstances, 
l'Assemblée nationale, qui s'y était repris à plusieurs 
fois, ne put jamais venir à bout de voter une loi por- 
tant augmentation de cet impôt. Aussi M. Léon Say 
faisait-il observer avec juste raison que le dégrèvement 
de l'impôt foncier devrait être précédé de la séparation 
entre le contingent de la propriété rurale et le contin- 
gent de la propriété bâtie, et il ajoutait : « On doit 
dégrever les propriétés rurales, — il n'est pas néces- 
saire de dégrever en ce moment les autres. » 
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Soit ! il faut secourir les agriculteurs et non les pro- 
priétaires. 

Nous prenons acte de la déclaration, pour le jour où 
on présentera un projet de dégrèvement de Timpôt 
foncier à la Chambre. 

En résumé il résulte de tout ce qui précède que la 
seconde partie du programme de 1876, politique de 
dégrèvement, a été mieux exécutée que la première : 
sur les 748 millions d'impôts supplémentaires supporlés 
par le pays depuis 1870, plus de 272 millions ont déjà 
été supprimés. On voit ce qui reste à faire. C'est à la 
Chambre qu'il appartient de tenir la main pour assurer 
Taccomplissement intégral de Tœuvre de réparation. 

Mais il ressort aussi de notre étude que si M. Léon 
Say a été l'adversaire de la politique de réformes fis- 
cales, il a été Tennemi de la politique de dégrève- 
ments. 

TABLEAU DES DÉGRÈVEMENTS SOUS LA RÉPUBLIQUE 

Dégrèvements en 1877 : 

Loi du 26 déoebibre 1876. — Sels. Suppression de 
la surtaxe de 2 centimes et demi 7.198.000 

Loi du 30 décembre 1876. — Timbre. Exemption du 
droit de timbre pour les contrats d'assurances 
passés à rétranger pour des valeurs situées à 
l'étranger 250.000 

Dégrôvements en 1878 : 

Loi DU 21 MARS 1878. — Réforme télégraphique \ lo aaa haa 

Loi du 6 avil 1878. — Réforme postale \ ' ' ^^-^^-^^ 
Loi DU 26 MARS 1878. — Suppression de l'impôt sur 

les savons 6.150.000 

2. 
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Loi du 26 mars 1878. — Suppression du droit sur 
la petite vitesse 22.210.000 

Loi DU 13 JUIN 1878. — Réduction à fr. 20 p. 1,000 
sur les billets de banque 1.600.000 

Dégrèvements en 1879 : 

Loi du 22 décembre 1878. — Réduction de 1 fr. 50 
à tir. 50 p. 1,000 du droit de timbre propor- 
tionnel des effets de commerce 18.000.000 

Loi du 22 décembre. — Suppression des droits 
sur la chicorée 5.339.000 

Loi du 22 décembre 1878. — Modification de 
rimpôt sur les huiles 2.000.000 

Loi du 18 mars 1879. — Suppression du droit de 
timbre sur les mandats de poste 1.000.000 

Loi DU 30 juillet. — Réduction de 43 à 20 du 
nombre des centimes sur la contribution des 
patentes 18.201.050 

Loi DU 30 juillet 1879. — Modification du droit 
fixe pour les patentables de la 4* classe du 
tableau A, et réduction du 20* au 30* du droit 

- proportionnel de patente pour les patentables 
des 5* et 6* classes du même tableau 6.710.939 

Loi DU 22 décembre 1879. — Modification à la 
contribution sur les voitures et les chevaux. . . 2.100.000 

Dégrèvements eu 1880: 

Loi DU 19 FÉVRIER 1880 — Suppression des droits 

de navigation 3.000.000 

Loi DU 18 MARS 1880. — Gratuité des inscriptions 

prises dans les facultés de TÉtat 1.126.815 

Loi DU 13 JUILLET 1880. — Dégrèvement de droits 

sur les sucres 77.389 

Loi du 13 juillet 1880. — Dégrèvement de droits 

sur les vins 71.000.000 

Dégrèvements en 1881 : 

Loi du 15 juillet 1880. — Patentes 4.690.000 

Loi du 30 juillet 1881. — Suppression de la 
surtaxe pour le papier des journaux 2.530.000 
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IjOî du 30 MARS 1881. — Suppression de l'impôt de 
la grande vitesse sur les colis postaux 133.000 



IV 



Nous avons jusqu'ici examiné la situation financière 
de la France au point de vue dos impôts, teint dans leur 
base que dans leur quotité. 

Mais il est un autre aspect de cette situation, qu'il 
convient d'envisager à présent. 

De 1871 à i882 il s'est fait de grandes opérations 
de trésorerie, sur lesquelles il faut nous arrêter un ins- 
tant. Ces opérations peuvent se diviser, quant à leur 
durée et quant à leur objet, en deux catégories bien 
distinctes. 

Il y a eu d'abord les opérations ayant pour but le 
payement de l'indemnité de guerre et la libération de 
la France vis-à-vis de l'étranger. 

11 y a eu aussi les opérations ayant pour objet la 
libération de la France vis-à-vis de ses créanciers inté- 
rieurs, et la reconstitution de son état militaire et 
naval. 

Les opérations vis-à-vis de l'étranger ont été des 
opérations transitoires, rapides, et dont Teffet ne se 
traduit plus aujourd'hui dans un budget que par l'aug- 
mentation de la dette consolidée perpétuelle. 
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Les opérations vis-à-vis des créanciers intérieurs ont 
été, au contraire, des opérations à longue échéance, se 
repartissant sur une longue suite d'années, et dont reffet 
se lit encore dans nos budgets ; cet effet s'est traduit 
d'abord par l'émission d'obligations remboursables, et 
enfîn par la création d'une nouvelle dette consolidée 
amortissable et temporaire. 

Wolowski a remarquablement étudié les effets pro- 
duits par le payement de la contribution de guerre. 
Quelque considérable qu'ait pu être cette opération, 
nous devons aujourd'hui la considérer comme close 
dans son exécution et ne subsistant que par les résul- 
tats que nous venons d'indiquer. Son étude, quelque 
intéressante qu'elle puisse être, ne serait donc que ré- 
trospective. Nous ne nous y arrêterons pas. 

La seconde opération, au contraire, est en plein 
cours d'exécution, elle a subi dans sa modalité 
des transformations profondes; il convient donc de 
l'examiner spécialement, car de cet examen doit 
résulter nécessairement un nouveau groupe de faits 
propres à caractériser la politique financière du pays. 

Nous avons dit, en exposant la situation financière de 
la France après 1870, que les nécessités de la lutte 
avaient contraint le Trésor à recourir à la Banque de 
France jusqu'à concurrence de 1.320 millions. 

La loi du 21 juin 1875 autorisa le gouvernement à 
porter ce chiffre jusqu'à 1.530 millions, à la condition 
expresse que le remboursement aurait lieu, à partir du 
1" janvier 1872, par annuités de 200 millions. Toute- 
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fois, dans celte dette de 1.530 millions se trouvait com- 
prise l'avance permanente de 60 millions, consentie par 
la convention du 10 juin 1857 ; la dette, portant intérêt 
à 1 p. 100, n'était donc que de 1.470 millions. 

Une nouvelle convention, du 6 mai 1875, réduisit 
l'annuité à 150 millions, payable jusqu'en 1879 inclusi- 
vement. 

C'était donc une somme de 150 millions qui, à partir 
de l'année 1880, devrait se trouver libre dans nos bud- 
gets et dont il faudrait déterminer l'emploi. 

Nous attirons l'attention du lecteur sur ce point, car 
la constatation de cette disponibilité de 150 millions 
est la clef de notre situation financière actuelle. Il fut 
dès le principe convenu que ces 150 millions seraient 
affectés aux dépenses extraordinaires de la guerre et 
de la marine. 

En 1872, en eflet, on constata que les ressources 
ordinaires du budget ne pourraient faire face à ces 
dépenses; et on ouvrit, sous le nom de compte de liqui- 
dation^ un budget extraordinaire de la guerre et de la 
marine. 

Les crédits inscrits à ce budget se sont élevés à la 
somme de 914.675.000 francs, et ont formé ce qu'on 
a appelé le premier compte de liquidation. 

On pourvut à cette dépense au moyen de ressources, 
dernier excédent de recettes de l'exercice 1869 : 

Fonds disponibles sur les prêts de la Banque en 
1870 et 1871 ; 

Reliquat du supplément de l'emprunt de 3 milliards; 
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Produit de raliénation des rentes de la Caisse d'a- 
mortissement ; 

Bénéfices réalisés sur la conversion de Tcmprunt 
Morgan ; 

Aliénation des rentes disponibles de la Dotation de 
l'armée; 

Produit de la vente d'immeubles domaniaux. 

Il fut bientôt évident que ces 900 millions seraient 
loin de suffire, et c'est alors que, pressé par la nécessité 
d'ouvrir un deuxième compte de liquidation, on songea 
à utiliser les iëO millions qui devaient être disponibles 
le 1" janvier 1880. 

Ce deuxième compte de liquidation fut clos,par décret, 
à la somme de 1, 496,195, i43 francs, dont 80 millions 
pour la marine, et 1,416, 195,243 francs pour la guerre. 
On devait, pour couvrir ces dépenses, émettre des obli- 
gations remboursables en dix ans, de 1880 à 1890. Ces 
obligations étaient dites obligations à court teime, par 
opposition aux obligations à long terme '(trentenaires), 
émises pour le service des travaux publics. Toutefois, 
comme une somme de 483 millions de francs en obli- 
gations à court terme avait été employée avant la con- 
stitution du deuxième compte de liquidation et pour 
des services identiques, on faisait déjà figurer aux 
budgets de 1877 et 1878 une somme de 18 millions 
pour en payer les intérêts. Ces 18 millions devaient., à 
partir de 1880, s'ajouter aux 150 millions pour consti- 
tuer une dotation de 170 millions, chiffres ronds. 
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Ainsi la période d'amortissement devait s'étendre de 
1880 à 1890. 

Sur ces entrefaites, en 1878, se produisit un événe- 
ment considérable au point de vue financier : nous 
voulons parler du rachat d'un certain nombre de 
compagnies de chemins de fer, et de la création 
d'un réseau des chemins de fer de l'Etat. On employa 
à cette opération une somme de 500 millions, dont le 
service (intérêts et amortissement) devait nécessiter 
une annuité de 25 millions ; on se décida à prélever 
ces 25 millions sur l'annuité de 170 millions représen- 
tant le service de l'intérêt et de l'amortissement du 
compte de liquidation. 

On faisait remarquer, d'ailleurs, qu'il n'en résultait, 
dans la période d'amortissement, qu'un retard de deux 
ans et demi, et que le programme du deuxième compte 
dé liquidation devait se faire au demeurant suivant les 
plans primitivement adoptés. 

Cependant, dès cette époque, le ministre des finan- 
ces laissait entrevoir la possibilité de modifier sa mé- 
thode, et dans l'exposé des motifs du projet de loi sur 
la création du 3 p. 100 amorlissable, il se demandait 
s'il ne serait pas possible d'appliquer le nouveau titre 
de rente aux dépenses de la guerre et de la marine» 

Ce fut, en efiet, la voie dans laquelle on entra. La 
première partie du deuxième compte de liquidation 
fut close à la fin de 1878* Le budget de 1879 autorise 
la consolidation de ce compte et le transforn»e en bud-^ 
get des dépenses sur ressources extraordinaires. Dans 



— XXXVI — 

rintervalle, le programme de travaux publics de M. de 
Freycinet avait reçu un commencement d'exécution, 
etle budget des dépenses sur ressources extraordinaires, 
alimenté par des émissions successives de 3 p. iOO 
amortissable, devait se composer désormais de Ja 
deuxième partie du deuxième compte de liquidation et 
des dépenses de travaux publics sur ressources extraor- 
dinaires, commencées en 1877 et 1878 à Taide d'obliga- 
tions trentenaires dont une partie seulement fut émise 
et dont la portion non émise fut convertie en rente 
3 p. 100 amortissable. 

Mais, pour boucler le budget de 1879, une difficulté 
se présentait : on employait 33 millions à la dotation 
du 3 p. 100 amortissable, 30 millions au service des 
obligations à court terme, 7 millions aux obligations 
finissant en 1889 et 1907. C'était un total de 70 mil- 
lions, alors que pour y faire face suivant le plan primi- 
tif, on avait les 150 millions affectés au remboursement 
de la Banque de France, 150 millions qui ne devaient 
être libres qu'en 1880. C'était donc un déficit de 60 à 
80 millions environ. 

On conclut avec la Banque de France une convention 
aux termes de laquelle cet établissement s'obligeait à 
fournir au Trésor une somme de 80 millions, indé- 
pendamment de l'ancien prêt de 60 millions. L'avance 
permanente faite sans intérêts par la Banque de France 
à l'Etat se trouvait ainsi portée à 140 millions de francs. 
Dès lors on compensait partie de l'avance perma- 
nente de la Banque avec la dette de l'Etat vis-à-vis de 
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cet établissement, et au lieu d'iuscrire au budget pour 
remboursement une somme de 480 millions, on n'in- 
scrivait que 86 millions, chiffres ronds. La Banqu 
avançait donc réellement à l'Ëtat 64 millions pour sol- 
der son budget. 

Il est donc permis de dire qu'en 1879 le. ministre 
des finances a mis son budget en équilibre à Taide 
d'un emprunt. Nous ne voulons point exagérer le re- 
proche. Nous savons parfaitement qu'il n'y a rien de 
commun entre un emprunt fait au public, portant 
intérêts et grevant d'une charge nouvelle le budget 
national, et un emprunt sans intérêts à un établis- 
sement avec lequel le Trésor est en compte courant 
permanent et où, par conséquent, le compte du 
Trésor peut se trouver plusieurs fois par jour crédi- 
teur ou débiteur. 

Nous avons néanmoins tenu à signaler le fait, pour 
deux raisons : d'abord il y a, selon nous, inconvénient 
grave à resserrer les liens entre l'Etat et la Banque 
lorsque s'approche le moment où il faudra reviser le 
monopole de cet établissement et où, par conséquent, 
l'Etat doit être aussi libre que possible d^engagements 
moraux ou financiers. 

En second lieu, il semble que la marche suivie en 
cette occasion donne bien la caractéristique de la po- 
litique financière de M. Léon Say, politique habile 
sans doute, mais faite d'habiletés quotidiennes, allant 
au jour le jour, résolvant les difficultés par des expé- 
dients et non d'après des principes, aimant ce que les 

S 
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mathématiciens appellent des ficelles de calcul et n'ayant 
en fait de ligne de conduite que des entêtements. Ce 
qui va suivre donnera au moins autant que ce qui pré- 
cède la confirmation de ce jugement. 

Le budget de 1880 semblait devoir se présenter 
beaucoup plus facile à équilibrer. En eifety les 86 mil- 
lions payés à la Banque de France en 1879 étaient dis- 
ponibles, et il paraissait qu'ils dussent suffire à cou- 
vrir les dépenses extraordinaires. 

Mais sur les 167 millions d'obligations à court terme 
échéant en 1880, on ne put trouver que 91 millions. 
Le surplus, soit 76 millions, devait être remboursé sur 
les excédents de recettes deTexercice, s*il s'en produi- 
saitj ou représenté par de nouvelles obligations à court 
terme, émises dans la même forme que celles qu'on 
aurait payées. 

Ainsi, d'une part, au moment même de commencer 
Tamortissement du compte de liquidation, les plans 
se trouvaient en défaut; on était de nouveau^ et après 
un emprunt, en face du déficit, et alors que faisait le 
ministre?Il escomptait les plus-values, contrairement à 
ses doctrines^àses recommandations instantes, ets'iln'y 
avait pas de plus-values, il faisait q^ que fait le débi- 
teur gêné, il demandait un renouvellement du billet 
souscrit. 

En vérité, il faut que le crédit de notre pays soit 
bien solide, il faut que sa richesse soit bien constatée^ 
il faut que l'abnégation du parti républicain ait été 
poussée bien loin, pour qu'une pareille politique ait 
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pu se produire sans causer la moindre émotion^ ni 
même soulever la moindre critique. 

Cet exemple si fâcheux du compte des plus-values 
fut suivi lors de la présentation des budgets de 1881 et 
1882^ qui du reste ne sont, dans leur contexture géné- 
rale^ que la reproduction des mesures prises en 1879 
et 1880. 

Le budget de 1883 va plus loin : en raison de la nou- 
velle évaluation des recettes, il ne prévoit plus de plus- 
values et il décrète la prorogation des échéances de 
1883-1884-1885. 

Le projet de budget prête au moins autant que ses 
prédécesseurs le flanc à la critique. C'est, que l'on nous 
permette l'expression, un budget d'alarme. 

On constate d'abord que le passif de la dette flot- 
tante atteint presque 3 milliards. On grossit le danger 
en oubliant le caractère de la dette flottante. 

C'est sur elle que l'on prélève provisoirement les 
ressources nécessaires aux diverses dépenses de l'État 
jusqu'à ce que les recettes normales aient été effec- 
tuées. On peut dire que la dette flottante n'est autre 
chose que le banquier escompteur du budget. On 
nous présente ce chiffre considérable comme anormal, 
comme effrayant, tandis qu'il n'est en réalité que le 
symptôme extérieur d'une situation prévue, situation 
qui doit se résoudre à l'aide d'un emprunta 

Ce que nous appelons une situation prévue, c'est 
rexécution du programme Freycinet qui, aux termes 
mêmes d'an discours prononcé par M^ Léon Say en 
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1878, devait s'effectuer à Taide d'emprunts successifs. 

L'emprunt était inévitable; mais comme une des 
conditions faites parle ministre des finances du 26 jan- 
vier, lors de sa rentrée aux affaires, a été de ne point 
faire appel au crédit, nous voyons reparaître la poli- 
tique d'expédients et Ton emprunte, non pas au public, 
mais aux déposants des caisses d'épargne, c'est-à-dire 
à une portion déterminée du public. 

Partant de ce point et continuant la politique d'a- 
larme, on étrangle le budget sur ressources extraordi- 
naires^ et on en arrive (nouvel emprunt) à demander 
aux compagnies de chemins de fer un remboursement 
anticipé de 258 millions, qui, soit qu'on le veuille^ soit 
qu'on ne le veuille pas, paralyse le droit de rachat et 
désarme l'État s'il veut obtenir un minimum de mo- 
difications à des conventions universellement con- 
damnées. 

Est-ce cela qu'on a voulu? 

La cause de cette politique doit être cherchée dans 
la crainte qu'inspire, à ceux qui la pratiquent le suf- 
frage universel. — C'est pour n'avoir pas voulu faire 
un grand emprunt public, pour n'avoir pas voulu faire 
appel à ce qu'on a appelé, avec plus ou moins de jus- 
tesse, le suffrage universel des capitaux que l'on s'est 
mis dans tous ces embarras. 

Si, dès 1878; on avait fait la conversion et si on avait 
combiné cette opération avec un emprunt de 2 ou 
3 milliards en 3 p. 100 amortissable, on se créait des 
ressources pour longtemps, on évitait cet accroisse- 
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ment démesuré de la dette flottante, et, par la conver- 
sion combinée, on compensait dans une certaine 
mesure la charge nouvelle d'arrérages qu'on imposait 
au pays. 

Mais on a mieux aimé procéder à la mode censitaire : 
s'adresser à des banquiers pour le placement de cet 
amortissable^ émis par petits paquets, traiter avec des 
syndicats et ne livrer le nouveau titre au public qu'en 
coupures telles qu'il fût inabordable aux petites bour- 
ses. Il en est résulté qu'en 1881 ^ quand un minisire, 
qui avait plus que M. Léon Say le sentiment démocra- 
tique, voulut s'adresser au vrai public, celui-ci, ne con- 
naissant pas le titre qu'on lui offrait, ne répondit qu'à 
demi et que le ministre n'eut qu'un demi-succès. 

Mais, en vérité, il sied peu à l'auteur de l'exposé des 
motifs du budget de 1883 de reprocher un échec dont 
il est surtout responsable. 

A quelque point de vue donc que Ton se place, il 
semble manifeste aujourd'hui que le sentiment public 
s'est laissé égarer par je ne sais quelle agitation créée 
par la haute banque, en désignant M. Léon Say comme 
le ministre des finances nécessaire. 

Nous avons montré qu'il n'avait pas fait, qu'il ne 
pourrait faire la réforme fiscale ; qu'il n'avait pas fait, 
qu'il ne voudrait pas faire de dégrèvements, et que son 
habileté de ministre du Trésor était une habileté faite 
d'expédients. 

Ni réformes , ni dégrèvements , ni conversion , 
ni travaux publics. — Ce ne peut être là la poli- 
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tique financière d'une grande démocratie comme la 
France. 



La démocratie française n'a donc pas encore trouvé 
le ministre qui lui fera des finances dignes d'elle. 

Si jusqu'à présent il a été fait peu de choses, c'est 
sans doute la faute des hommes^ — mais c'est encore, 

c'est surtout, la faute du système. 

Quand' même la République aurait mis à la tôle du 
ministère des finances^ tel qu'il est actuellement consti- 
tué, un homme ayant un plan défini de réformes et la 
ferme volonté de l'exécuter, cet homme serait impuis- 
sant. 

II serait impuissant parce que l'instrument dont il 
aurait à se servir n'est point un instrument flexible, — 
parce qu'il exige, pour être mis en mouvement, une 
dépense de forces qu'un seul homme peut difficilement 
fournir. 

Il est impossible de diriger à la fois et la comptabi- 
lité publique et le mouvement des fonds^ et la dette 
inscrite, et le contentieux, et la caisse, et le contrôle 

r 

central^ et les six directions des contributions directes, 
indirectes, enregistrement, douanes, tabacs et mon- 
naies ; il est impossible que le même ministre puisse à 
la fois traiter les affaires courantes, surveiller le per- 
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sonnel, étudier les réformes possibles de tant d'admi- 
nistrations différentes. Cette impossibilité sera plus 
marquée encore dans Tavenir si on veut en revenir au 
programme républicain et mener de front la réforme 
fiscale, les dégrèvements et les grands travaux publics. 
— Ces derniers se traduiront, quelque système qu'on 
adopte, par de grandes opérations de trésorerie. 

Il faudra bien un jour ou l'autre reprendre Texécu- 
tion des plans Freycinet. Ces plans nécessiteront ou 
des emprunts ou la réalisation de ressources extraordi- 
naires de quelque nature que ce soit. Il y aura là 
de quoi suffisamment occuper un ministre du Trésor, 
et ce qui n'est qu'une impossibilité matérielle aujour- 
d'hui deviendrait alors un danger politique^ car pour 
vouloir trop confier à un seul homme, on risquerait 
d'échouer dans la tâche. 

Quoi qu'il en soit, dès aujourd'hui le fardeau est 
trop lourd, — et quand un ministre des finances ne 
veut pas supporter à côté de lui de sous- secrétaire 
d'État, il en est réduit à s'en remettre à des collabora- 
teurs irresponsables et à négliger ame partie de ses 
devoirs. 

Et de fait, que se passe-t-il aujourd'hui? 

Nous voyons ceci : le secrétariat général rétabli, au 
titre près, c'est-à-dire la concentration dans les mê- 
mes mains de cinq ou six services absolument diffé- 
rents. Nous voyons de plus les directeurs généraux des 
administrations financières remis en possession du 
dpoit absolu de nommer la presque totalité de leurs 
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agents. Nous ne songeons pas à nous plaindre : on a 
obéi en agissant ainsi à la force même des choses. Du 
moment que Ton voulait conserver le ministère des 
finances sur ses bases actuelles, il était impossible de 
ne pas en revenir à cette concentration excessive des 
services. Il importe peu que cela ait profité à telle ou 
telle personnalité; ce que nous critiquons ici, ce ne 
sont pas les choix de personnes, c'est le système lui- 
môme. 

Nous disons que si Ton veut enfin entrer dans la voie 
des réformes fiscales, que si Ton veut continuer l'œuvre 
des dégrèvements, il faut revenir à ce qui a existé de 
1799 à 1845, faire la séparation entre les services des 
dépenses et les services des receltes et laisser au mi- 
nistre le temps d'étudier les impôts dans leur principe, 
dans leur assiette et dans leur quotité. 

Il semble du reste que les pouvoirs publics aient eu 
la notion inconsciente de cette nécessité : ce n'est 
qu'ainsi que l'on peut expliquer la distraction du ser- 
vice des forêts, détaché des finances en 4 877 pour être 
rattaché à l'agriculture; des postes et télégraphes, con- 
stitués d'abord à la même époque en un sous-secréta- 
riat d'État spécial, puis détachés définitivement en 
1879 pour former un nouveau ministère. 

C'est à cette même tendance qu'on obéit en ce mo- 
ment, et avec moins de raison, en demandant le ratta- ' 
chement des douanes au ministère du commerce. 

C'est à cette même tendance enfin qu'est dû le décret 
du 29 décembre 1879^ qui avait constitué un sous-secré- 
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tariat d'Etat des finances chargé spécialement du con- 
trôle et du personnel des administrations financières 
(contributions directes^ indirectes, douanes, enregis- 
trement, domaine et timbre, tabacs et monnaies). 

Aux termes de ce décret, le sous-secrétaire d'État 
avait spéjcialement dans ses attributions, sous la haute 
direction du ministre, le contrôle des affaires présen- 
tées par les administrations financières ou qui leur 
avaient été préalablement communiquées. 

Le sous-secrétaire d'État devait pourvoir directe- 
ment, par délégation du ministre des finances^ à la 
nomination des agents des administrations financières 
soumis par l'ordonnance du 17 décembre 1844 à la 
nomination des directeurs généraux. 

Il recevait également les propositions de ces der- 
niers relatives au personnel des agents supérieurs, ou 
assimilés, dont la nomination restait réservée au Prési- 
dent de la République ou au ministre, et il soumettait 
ces propositions au ministre avec ses observations et 
son avis. 

En résumé, au point de vue des affaires, la création 
du sous-secrétariat d'État introduisait sans doute un 
rouage de plus dans l'administration, mais il donnait 
aux décisions un caractère plus uniforme. Les avanta- 
ges de la création nouvelle s'aperçoivent mieux encore 
dans les questions de personnel. 

Sous le régime de l'ordonnance de 1844, il n'était 
tenu compte (et dans quelle mesure I) des antécédents 
politiques que lorsqu'il s'agissait d'agents à la nomi- 

3. 
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nation du chef de TÉtât ou du minisite. Les directeurs 
généraux, pour les choix réservés à leur initiative, 
c'est-à-dire pour les choix concernant les catégories 
d'agents les plus nombreuses, les plus en. contact avec 
les populations, celles qui servent de pépinière aux 
cadres supérieurs, ne procédaient à aucune enquête 
politique, et grâce à cette absence de contrôle^ un 
grand nombre d'agents pouvaient impunément se 
permettre de combattre le gouvernement qu'ils ser- 
vaient. Cette situation s'est trouvée modifiée par suite 
de l'application du décret du 29 décembre 1879. Les 
agents ont été ramenés au respect de la loi constitu- 

ionnelle et il faut espérer qu'ils y seront maintenus. 

Toutefois l'organisation que nous avons décrite était 
encore fort imparfaite. En dehors des mauvaises vo- 
lontés qui ont amené le départ de deux directeurs gé- 

éraux, dont l'un a trouvé, au grand mécontentement 
lu parti républicain, un refuge à la Cour des comptes, 
et dont l'autre a été exécuté par le ministère Allain- 
Targé, après avoir été condamné par l'administration 
précédente^ il y avait des vices inhérents à cette orga- 
nisation. Ces vices provenaient de' ce que la réforme 
inaugurée par le décret du 29 décembre i879 n'était 
qu'une demi-réforme. 

En effet le décret avait été interprété de façon à 
maintenir aux directeurs généraux le droit de présen- 
tation. Il leur conservait donc l'initiative et par consé- 
quent les moyens de manifester ou leurs regrets ou 
leur mauvaise volonté; il leur fournissait les armes 
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qui devaient leur permettre de reconquérir peu à peu 
leur ancienne prépondérance I 

On le vit bien aux retards apportés trop fréquem- 
ment à Texécution des décisions du sous-secrétaire 
d'État et aux exemples nombreux de propositions d'a- 
vancement faites en faveur d'agents notoirement hos- 
tiles à la République. Qui plus est, au point de vue 
purement administratif, la division des travaux rela- 
tifs au personnel, l'existence d'autant de bureaux de 
personnel qu'il y avait d'administrations financières, 
présentaient plus d'inconvénients que d'avantages. En 
effet, comment les choses se passaient-elles? Chaque 
directeur général avait conservé un bureau du person- 
nel qui, au lieu de faire les nominations, faisait les 
propositions envoyées au cabinet du sous-secrétaire 
d'État. 

Cette division constituait tout d'abord une cause de 
déperdition de temps et de force. Les mouvements de 
personnel et les combinaisons qu'ils entraînaient étaient 
en premier lieu préparés par le bureau spécial main- 
tenu dans chaque régie et de là transmis au bureau 
central institué au sous-secrétariat d'État, bureau qui 
devait se borner à recueillir des renseignements sur 
les garanties que pouvaient offrir les agents présentés 
et sur leurs antécédents politiques. 

Ne possédant ni les dossiers complets de tous les 
agents, ni une organisation assez développée pour se 
livrer à un examen approfondi etcomparatif des titres 
administratifs de chacun, le bureau central ne pou- 
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vait exercer, à ce point de vue, qu'un contrôle rapide 
et nécessairement superficiel. 

Il résultait de cette situation un échange incessant 
de notes, source de retards, de complications, de con- 
flits. 

Ces inconvénients s'accentuaient lorsqu'il y avait 
lieu de rejeter les propositions concernant des agents 
compromis; il était difficile dans ce cas, en raison 
précisément de l'organisation que nous venons d'indi- 
quer, de conserver aux rapports politiques des préfets 
le caractère confidentiel dont ils n'auraient pas dû 
cesser d'être revêtus. 

On aurait évité ces inconvénients si, à l'instar de ce 
qui se pratique pour le personnel des agents de trésorerie 
et pour le personnel de l'administration centrale des 
finances, le service du personnel des régies avait été 
centralisé, de manière à former un service unique placé 
sous les ordres immédiats du sous-secrétaire d'État 
et recevant de lui une impulsion directe. 

Ce service aurait eu avec les directions générales les 
mêmes relations qu'a, par exemple, la comptabilité pu- 
blique, au point de vue du personnel, avec la direction 
du personnel, rattachée au cabinet du ministre des 
finances. 

En dehors des conséquences politiques et adminis- 
tratives, il serait facile d'établir que cette réforme eût 
amené dans nos budgets une économie de 50,000 francs. 
En vain eût-on objecté que la situation des directeurs 
généraux se fût encore trouvée amoindrie. 
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Plus d'un, parmi eux, eût préféré se désintéresser 
tout à fait du choix du personnel que d'être exposé 
chaque jour à voir ses propositions rejetées. 

Ils auraient pu se consacrer, avec plus de liberté 
d'esprit, aux questions de service, à la marche des af- 
faires, à rétude des réformes. Ils se seraient trouvés 
du reste placés sur le même pied que le directeur gé- 
néral de la comptabilité publique, que les directeurs 
de l'inspection générale, de la dette inscrite, du mou- 
vement général des fonds, etc., etc. 

Ils auraient continué au surplus à exercer une sur- 
veillance sur leur personnel, à fournir périodiquement 
des notes sur les agents, notes qui seraient restées for- 
cément les éléments princifSaux de l'avancement. 

Si cette réforme ne s'est pas faite, il ne faut l'attri- 
buer qu'à des circonstances indépendantes du service. 
Quoi qu'il en soit, si cette institution n'a pas fait tout le 
bien qu'on était en droit d'attendre d'elle, elle a fait 
beaucoup, néanmoins ; elle a marqué une première 
étape dans la voie de la réforme administrative et de 
l'introduction de la démocratie au sein des régies 
financières. 

Malheureusement, le ministère du 14 novembre, 
obéissant, sans s'en rendre compte, aux rancunes des 
directions générales, revint en partie sur le décret du 
29 décembre 1879 et leur rendit le meilleur de leurs 
prérogatives. 

On dit qu'il ne fut pas long à le regretter. Mais 
il était trop tard, et le 30 janvier M. Léon Say, qui 



n'accepta jamais Tordre du jour d'épuration voté en 
décembre 1879 sur la proposition de M. Devès, remit 
les choses en Tétat où il les avait laissées , et paraît 
avoir pris à tâche de défaire tout ce qu'avaient fait 
ses prédécesseurs. 

Il faut donc reprendre ce problème comme s'il n'a- 
vait jamais été résolu. Il faut procéder à une réorgani- 
sation du ministère des finances. 

A notre sens, cette réorganisation consisterait à con- 
stituer d'une part le ministère du Trésor, d'autre part 
un ministère nouveau qui porterait le nom soit de mi- 
nistère des recettes, soit de ministère des finances, 
soit mieux encore, comme en 1792, le nom de minis- 
tère des contributions pubHques. 

Le ministère du Trésor comprendrait la dette in- 
scrite, la comptabiliié publique, le contentieux ^ la 
caisse et le contrôle centraux, le mouvement général 
des fonds. 

On y adjoindrait l'inspection générale des finances, 
dont l'action se trouverait bornée à l'examen des 
agents payeurs et recevrait en échange le contrôle de 
la comptabilité de l'intendance militaire et du commis- 
sariat de la marine. 

Nous n'examinons pas ici s'il n'y aurait pas lieu de sup- 
primer le mouvement général des fonds, les trésoreries 
générales et recettes particulières, en donnant à la 
Banque de France le rôle qu'a pris la Banque nationale 
de Belgique, le rôle de caissier de l'État. 

Ce sont là des réformes tellement radicales qu'il 
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ne faut pas se flatter de Tespoir de les voir se réaliser 
de sitôt. 

Quant au ministère des contributions publiques de 
qui dépendraient spécialement et la réforme fiscale et 
la continuation des dégrèvements, il comprendrait : 

Les contributions directes ; 

Les contributions indirectes, 

L'enregistrement et le timbre •, 

Et les douanes. 

Le domaine ferait retour aux bâtiments nationaux. 

Les manufactures de l'État feraient retour soit à 
Tagriculture, soit au commerce. 

Les monnaies et médailles pourraient être rattachées 
au ministère du Trésor. 

Mais cette séparation ne suffirait pas. 11 ne suffirait 
pas de changer de local, de changer d'air les adminis- 
trations financières pour en modifier Tesprit. 

Pour peu qu'on étudie l'organisation actuelle d'une 
régie financière, on remarque que sous les apparences 
et sous le couvert d'une seule et même administration, 
il en existe en réalité deux ayant chacune ses apel- 
lations particulières pour les différents degrés de la 
hiérarchie, son mode spécial d'avancement et jusqu'à 
son budget distinct. 

En effet, quand on ouvre un budget, on s'aperçoit 
qu'à l'exception de ce qui se passe pour l'adminis- 
tration française tout entière, le budget des six régies 
se trouve divisé en deux parties. 
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Une première partie qui figure dans la seconde 
division du budget (services généraux des ministères, mi- 
nistère des finances 2' section) et qui est intitulée suivant 
les cas : administration centrale des contributions directes 
ou administration centrale des douanes, etc.; et une 
deuxième partie qui figure dans la troisième section 
du budget (trais de recouvrement et d'exploitation 
des impôts et revenus publics, ministère des finances, 
enregistrement ou douanes, etc., service administratif de 
perception et d^ exploitation dans les départements). 

Cette distinction n'a aucune raison d'ôtre : on a 
voulu avec raison faire ressortir ce que coûte à l'État 
le recouvrement des impôts. C'est la mise en évidence 
des frais généraux de la perception de l'impôt Mais 
est-ce que les administrations centrales des régies ne 
coopèrent pas comme le reste du service à ce recou- 
vrement? En faisant cette distinction on commet la 
même erreur que si, au ministère de la guerre, on fai- 
sait un budget spécial pour Tétat-major. Il ne faut voir 
dans cette séparation des deux budgets que la consta- 
tation de ce phénomène que nous indiquions plus 
haut : Texistence dans une même régie et sous un 
même nom de deux administrations différentes. 

C'est l'administration centrale de chaque régie qui 
donne l'impulsion à tout l'organisme ; c'est elle qui 
prépare et assure l'exécution des instructions; c'est 
elle qui fait les mouvements de personnel ; c'est d'elle 
que viennent et la disgrâce et l'avancement, car elle 
tient les clefs de la caisse. 
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Et elle a constitué deux caisses et deux comptabilités. 

La caisse du service exlérieur est fermée à triple 
verrou. 

La caisse de l'administration centrale s'ouvre avec 
une facilité merveilleuse. 

Ainsi, tandis que dans le service extérieur, des 
règlements sévères déterminent avec soin le temps 
minimum à passer dans chaque grade et même dans 
chaque classe d'un même grade; tandis qu'il existe 
dans chaque régie un grade critique pour le reste de 
la carrière (celui de contrôleur principal dans les con- 
tributions directes pour ne citer qu'un exemple), qui 
ne peut s'obtenir qu'après un nombre déterminé d'an- 
nées et par suite d'une vacance à l'administration 
centrale; au contraire^ Tobtention des classes et grades 
et même du grade critique n'est absolument subor- 
donnée qu'au chiffre plus ou moins élevé des allocations 
budgétaires. 

]1 en résulte qu'au contraire de ce qui se passe dans 
le service extérieur, un employé de l'administration 
centrale obtient classes et grades sans avoir à justifier 
du minimum d'années de services. Il suffit que le 
budget de l'admiDistration centrale le permette ; et 
comme ce budget le permet toujours quand elle le 
veut, elle donne un ayancement sans frein aux siens et 
fait marquer le pas aux autres avec une lenteur 
désespérante. 

En résumé, comme les nominations du service exté- 
rieurs sont faites par l'administration centrale, il en 
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résulte naturellement que celle-ci se privilégie elle- 
noiôme, elle crée des excédents budgétaires au profit 
des siens, et tandis que dans le service ordinaire le 
traitement est subordonné au grade, qui ne se gagne 
qu'avec le temps, à l'administration centrale, ce grade 
se conquiert avec le traitement: dès qu'il y a excédent 
budgétaire, il y a avancement. Avec ces privilèges l'ad- 
ministration centrale a fini par s'isoler peu à peu du reste 
du service ; elle a constitué une véritable aristocratie 
qui, depuis nombre d'années, fait lourdement sentir à 
tous les agents extérieurs le poids d'une autorité sans 
contrôle. Pour détruire cette aristocratie, il n'y a qu'un 
seul remède : la réunion des deux budgets. N'est-il pas 
juste, puisqu'il s'agit d'une seule et même administra- 
tion, que les excédents réalisés sur le budget de la direc- 
tion tombent, comme cela serait correct, en annula- 
tion ou que, tout au moins, ils profitent également et 
indistinctement^ comme à l'administration centrale, au 
service extérieur. 

Cette réforme fondamentale opérée, le reste sera plus 
facile. Il ne faut point perdre de vue que l'administra- 
tion centrale est un état- major, que comme tous les 
états-majors il doit avoir une compétence plus générale 
et rester en n)6me temps en relations constantes avec 
la troupe, ne pas cesser d'en connaître l'esprit et ne 
jamais se constituer en caste séparée ni se laisser 
circonscrire par l'esprit de corps. 

Il faudrait donc n'y admettre, comme cela se fait 
déjà à l'enregistrement, et par voie de concours, que des 
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agents ayant déjà plusieurs années de service, avec 
cette réserve expresse que, comme Tofficier breveté de 
l'Éeole de guerre, l'employé de l'administration cen- 
trale d'une régie financière ne pourra y séjourner plus 
d'un temps déterminé ni y conquérir plus d'un grade. 

A l'expiration de ce temps, il rentrera .dans le 
rang du service extérieur pour trois ans au minimum, 
pendant lesquels il ne pourra être attaché au personnel 
des bureaux ni d'une direction départementale, ni de 
l'administration centrale, à quelque titre que ce soit. 

Ces principes généraux devront naturellement, quant 
à la durée^ subir quelques modifications suivant la régie 
à laquelle on les appliquera. Nous nous sommes ins- 
piré plus particulièrement de ce qui se passe dans les 
contributions directes; — mais il est facile devoir que 
le raisonnement est général, et il sera non moins fa- 
cile à n^importe quel chef du personnel commandant 
les régies financières de plier ces principes aux règles 
particulières de l'avancement et de la hiérarchie dans 
chacune d'elles. 

Il résultera de ce roulement une véritable unité 
d'esprit et de vues dans une même administration. La 
nomination d'un agent à l'administration centrale se 
fera beaucoup moins par la faveur et, d'autre part^ 
chaque agent de cette administration se souviendra 
qu'il doit retourner au service extérieur et ne sera 
plus tenté de traiter ses collègues de ce service comme 
des agents inférieurs et comme des hommes d'un rang 
social moins élevé. 
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L'expédition et l'étude des affaires ainsi que le senti- 
ment d'égalité y gagneront. Gela ne sera pas sufûsant 
encore. 

Le ministre des contributions publiques n'ayant plus 
que quatre régies, il lui sera possible de présider, 
comme le fait déjà le ministre des postes et télégra- 
phes^ le conseil d'administration de chaque régie, 
conseil auquel seraient appelés le sous-directeur du 
contrôle des régies financières et le sous-directeur du 
personnel mis à la tête du service unique tel qu'on 
l'avait prévu comme complément du décret du 29 dé- 
cembre 1879. 

Le ministre présidant lui-même, la nécessité de la 
direction générale disparaît. On pourra reprendre la 
tentative de 1848 et supprimer cette fonction. Il suf- 
fira parmi les deux ou trois administrateurs de chaque 
régie, d'en désigner un pour remplir les fonctions de 
commissaire spécial du gouvernement au Conseil 
d'État ou celles de conseiller d'État en service extra- 
ordinaire. 

Une fois cette réorganisation intérieure achevée, 
l'aristocratie bureaucratique sera brisée, et il sera pos- 
sible, d'une part, de refondre les services extérieurs, 
et, d'autre part, de procéder utilement à la réforme fis- 
cale. 

En ce qui concerne la réforme fiscale, nous en avons 
montré l'urgence et la nécessité plus haut. 

Quant aux services extérieurs des régies, l'exposé 
du remaniement général de ces administrations nous 
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entraînerait trop loin. Qu'il suffise de dire que pour 
les contributions directes etl'enregisirement^ par exem- 
ple, il serait possible et facile de diminuer considéra- 
blement le nombre des directions, de réunir plusieurs 
départements en une seule circonscription adminis- 
tratiTC^ comme cela existe déjà pour les douanes^ les 
forêts, les manufactures de l'État. 

Il n'en est pas de même pour les contributions indi- 
rectes, et jusqu'à ce. que l'équilibre réclamé par 
Wolowski entre les contributions indirectes et les con- 
tributions directes soit enfin établi, il faudra se rési- 
gner à garder un directeur par département. 

Le complément indispensable de ce système est la 
création d'un -corps distinct d'inspecteurs des recettes. 

II nefaudraità aucun prix faire renaître les anciennes 
inspections spéciales des régies, oh l'on s'iospectait 
entre collègues — et où, en tout cas^ les inspecteurs, 
étant des agents parvenus à ce grade par la hiérarchie 
dans la régie même, n'avaient à aucun dagré l'esprit 
de critique et d'examen nécessaire à un corps d'inspec- 
tion. 

Il serait préférable de constituer le nouveau corps 
sur les mêmes bases que l'inspection actuelle des finances 
en le recrutant par voie de concours, surtout parmi les 
agents des quatre régies, parmi les agents des postes 
et télégraphes, des forêts, des manufactures de l'État, 
— et en lui donnant l'inspection des quatre régies, 
ainsi que celle des autres branches du revenu de 
rÉtat. 
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Il n*y a à tout ce système qu'un seul obstacle. 

Actuellement les contributions directes se distinguent 
des autres contributions en que ce sont deux catégories 
différentes d'agents qui asseyent Timpôt et qui le per- 
çoivent. Tant que ces deux catégories relèvent d'un 
même ministère, il n'y a pas grand inconvénient. 
— Maisjla difficulté n'augmentera-t-elle pas si la recette 
et la perception de l'impôt direct relèvent de deux dé- 
partements distincts ? 

Ajoutons que le percepteur a ce double caractère 
d'être à la fois un receveur et un payeur: — il reçoit 
les contributions directes en principal et centimes pour 
le compte de l'État, du département et de la com- 
mune ; — il paye les arrérages aux pensionnaires de 
l'État et, dans la plupart des cas, acquitte les dépenses 
communales. 

L'objection est donc sérieuse ; — mais la difficulté 
n'est pas insurmontable. 

On peut d'abord laisser les choses en l'état, en fai- 
sant remarquer que même dans la situation présente le 
ministère des finances est un oi^anisme si compliqué 
que ses diverses directions n'ont pas plus de lien entre 
elles que les services de départements ministériels dif-' 
férents. 

On peut réaliser en second lieu la grande réforme 
de Tunification de l'assiette et de la perception de 
l'impôt direct, créer un corps de receveurs des contri- 
butions directes institué suivant les mêmes règles que 
les receveurs des autres régies et donner, comme cela 



— LIX — 

a lieu en Belgique, à ce corps de receveurs le droit de 
payer les arrérages des pensionnaires de TÉtat quaad 
il s'agit de localités trop éloignées de la Banque de 
France. — On peut enfin transférer purement et sim- 
plement le rôle de payeur au bureau de poste du chef- 
lieu de canton^ à Tinstar de ce qui se passe en Angle- 
terre. 

A quelque parti que Ton s'arrête, il est possible de 
résoudre la difiiculté. 

Une fois ce programme exécuté, radministraiion 
des finances sera, pour un ministre républicain , un 
instrument flexible ayant le goût des réformes, en 
comprenant la nécessité et se faisant honneur d'exé- 
cuter les vœux et les volontés du pays. 

Mais c'est là un cercle vicieux, car pour exécuter ce 
programme lui-même, il faut que le gouvernement de 
la République se décide enfin à mettre à la tête de ses 
finances un ministre qui soit un républicain et un dé- 
mocrate. 

F. C. DREYFUS. 
Paris, 15 juin 1882. 



AUTRICHE 



En Autriche, le ministre des finances doit présenter aux 
deux chambres duReichsrath (parlement) le projet de budget 
pour Tannée suivante, avec une évaluation détaillée des 
voies et moyens. 

Le budget présenté, la Chambre choisit parmi les 360 
députés une commission des finances de 36 membres. 
Cette commission divise les dépenses en divers cha- 
pitres, représentant les branches principales des services 
publics; elle répartit ensuite entre ses membres l'étude 
spéciale de ces divers chapitres. Chaque paragraphe est 
voté par la majorité de la commission, qui présente ensuite 
le budget à la Chambre. Celle-ci a le droit d'accepter ou de 
rejeter les propositions de la commission, mais ordinaire- 
ment elle les accepte. 

La Chambre ne se constitue pas en comité à l'instar du 
Parlement anglais, toutefois chaque membre duReichsrath 
peut assister aux séances de la commission des finances. Les 
décisions de cette commission ne sont pas soumises à la revi- 
sion du gouvernement, mais chaque ministre défend et 
explique devant la commission le budget de son départe- 
ment. 

\ 
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Une commission permanente de contrôle de la dette pu- 
blique, élue parmi les membres des deux chambres, veille 
sur la distribution des dépenses de l'Etat, pendant les va- 
cances parlementaires. 

Le gouvernement présente chaque année au Reichsrath 
un compte rendu exact de la répartition et de l'emploi des 
sommes votées Tannée précédente. Ce compte rendu est 
examiné avec les mêmes soins que le budget lui-même. 

Le baron Max von Kiibeck, l'auteur de la note suivante, 
assure que ce système produit d'heureux résultats. On par- 
vient ainsi à régler les dépenses du gouvernement et à 
imprimer une direction satisfaisante aux affaires économi- 
ques et financières de la monarchie austro-hongroise. 

I. Le gouvernement autrichien, représenté par 
son ministre des finances, doit, conformément à la 
Constitution, présenter chaque année, devant les 
deux Chambres du Reichsrath (Parlement) , le bud- 
get de Tannée suivante, et cela dans l'une des 
premières séances de la session. En présentant ce 
budget, il en analyse les points principaux et donne 
un exposé détaillé des dépenses et des ressources 
destinées à le couvrir. 

II et III. Aussitôt que le budget est déposé 
devant la Chambre, cette dernière, qui compte 
360 membres, en choisit 36 pour former une com- 
mission des finances. Cette commission divise les 
dépenses suivant les différents chapitres représen- 
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tant les principaux dc^partements du service public, 
et les confie à divers rapporteurs. Ceux-ci étudient 
très soigneusement les dijfférents articles de chaque 
département ; ils exposent ensuite leurs vues à la 
commission qui, à son tour, examine les proposi- 
tions de ces rapporteurs et prend ses décisions à 
la majorité des voix. Enfin, la commission pré- 
sente à la Chambre le budget, tout cela libre- 
ment discuté et rendu aussi conforme que pos- 
sible à la situation économique du pays. La 
Chambre a naturellement alors le pouvoir d'ac- 
cepter, de rejeter ou de modifier les propositions 
de sa commission, mais, en règle générale, elle les 
ratifie. 

Il n'est pas d'usage, dans la législature autri- 
chienne, de réunir, comme le fait le Parlement 
britannique, la Chambre entière en comité, car 
nous considérons comme fort difiBcile qu*un corps 
aussi nombreux puisse, soigneusement, examiner 
vm budget de près de 400,000,000 de florins de 
dépenses (980,000,000 fr*); toutefois, les séances 
de la commission des finances sont publiques pour 
tous les membres de la Chambre, 6e qui (Constitue 
une exception aux règles généralement observées 
en Autriche; 
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Il n'est pas (Uusage chez nous de confier Texa- 
men des chapitres des dépenses pubUques des 
sous-commissions ; il y a cependant certains cas 
exceptionnels où l'on peut prendre cette me- 
sure. 

IV. Les décisions de la commission des finances 
ne sont nullement exposées, en cas de réductions 
des dépenses, à une revision de la part du gouver- 
nement; mais ce dernier, afin de coopérer avec la lé- 
gislatureà la fixation dubudget, est tenu d'expliquer 
et de défendre ses propositions aussi bien devant la 
commission que devant la Chambre ; il s'ensuit que 
le ministre dont le budget est en discussion dans 
une séance de la commission doit assister à cette 
séance; il s'ensuit encore que la commission ne 
peut examiner le budget d'un département qu'en 
présence du ministre compétent. 

V* Grâce à la loi constitutionnelle qui détermine 
la responsabilité du ministère dans son ensemble, 
et celle de chaque ministre en particulier, et sur- 
tout grâce à la loyauté élevée de notre souverain, 
il a toujours été reconnu que la commission prise 
au sein du Corps législatif jouissait d'une com- 
plète indépendance. 

VI. Afin de contrôler les projets et les actes du 
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gouvernement en ce qui concerne les dépenses 
publiques pendant les vacances parlementaires, il 
y a une commission permanente. Cette commission, 
chargée du contrôle de laf dette publique, est élue 
par les membres des deux Chambres, et elle doit 
être renouvelée de temps en temps. De plus, le 
gouvernement est obligé chaque année, quand il 
présente le budget, de soumettre à la Chambre 
un compte exact de l'emploi des crédits alloués 
pour l'exercice précédent. Ce compte est exa- 
miné par la commission des finances, avec au- 
tant de soin que le budget lui-même, et il est 
ensuite porté devant la Chambre, qui blâme ou 
approuve tout ou partie des dépenses, et qui 
indique ainsi les erreurs qu'il y a lieu d'éviter 
dans l'avenir. 

VIL On ne saurait contester que, depuis que le 
Parlement est indépendant en Autriche et en 
Hongrie, c'est-à-dire depuis dix ans, on ne soit 
parvenu à réduire, dans une largo mesure, les 
dépenses proposées par le gouvernement et à limi- 
ter étroitement les abus administratifs. Je suis fier 
et heureux de dire que, sans nul doute, on a rare- 
ment obtenu, pour le bien-être économique et finan- 
cier d'un État, des succès semblables à ceux qu'ont 
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donnés des institutions parlementaires aussi ré- 
centes que le Reichsrath autrichien, pour la partie 
ouest de la monarchie, le Reichstag hongrois, pour 
la partie Est, et les deux délégations des deux Par- 
lements pour les affaires communes. 

Baron MAX DE KUBECK, 

Conseiller de légation I. et R., 
Membre du Reichsrath autrichien et membre honoraire 

du Gobden-Club. 

Vienne, septembre 1876. 



BELGIQUE 



I. Le gouvernement doit déposer le budget devant la 
Chambre des députés au moins dix mois avant le commence- 
ment de l'année financière qui ouvre en janvier et se termine 
le 31 décembre. Ainsi, le budget de 1877 a été déposé 
devant la Chambre, au plus tard le l*"" mars 1876. On procède 
ainsi afin de laisser un temps suffisamment long pour Fétude 
et la discussion des propositions du gouvernement. 

Le budget général est divisé en autant de budgets spé- 
ciaux qu'il y a de ministères. 

Chaque ministre prépare son propre budget. Le ministre 
des finances les coordonne et les présente à la Chambre. 

Un arrêté royal, de février 1848, fixa la forme que devait 
prendre le budget. Le montant des crédits demandés est 
exposé en détail et les crédits sont divisés de manière à 
faciliter Texamen du budget. 

Les dépenses relatives au 'personnel du gouvernement sont 
séparées de celles qui se rapportent au matériel; de cette 
manière le gouvernement ne peut pas consacrer les crédits 
affectés au matériel à augmenter les traitements du personnel. 
On peut ainsi se faire une idée plus nette des actes et des 
projets ministériels. 
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IL Chaque année, au commencement de la session, la 
Chambre se divise en six sections. Chaque section examine 
un budget difTérent et nomme un rapporteur. Les rappor- 
teurs de chaque section se réunissent ensemble et forment 
une section centrale, qui nomme un de ses membres pour 
élaborer le rapport définitif. 

Ce rapport est imprimé et distribué à temps pour que les 
membres de la Chambre puissent en prendre connaissance 
avant la discussion générale. Le débat général porte d'abord 
sur le budget et sur son ensemble, et ensuite chaque article 
est successivement examiné. 

Une fois votés par la Chambre, les budgets sont envoyés 
au Sénat. Celui-ci nomme dans son sein une commission, 
chargée à son tour de les examiner et de les discuter. Cette 
commission désigne Tun de ses membres pour préparer le 
rapport; après quoi le Sénat fait suivre au budget la même 
procédure que la Chambre des représentants. 

III. Ainsi- qu'on vient de le voir, les dépenses, divisées en 
divers chapitres, représentent les principaux départements- 
du service public. Ces chapitres sont confiés à l'examen des 
différents comités ou sections avant que les budgets ne soient 
présentés à la Chambre. 

IV. Chaque section peut proposer des amendements au 
budget, ou rejeter les propositions qu'il contient. La section 
centrale examine ces modifications, et au besoin consulte les 
ministres; enfin, elle décide si elle doit défendre ou non 
devant la Chambre les modifications proposées. 

De même le Sénat peut amender ou rejeter les proposi- 
tions qui lui ont été envoyées par la Chambre basse; mais il 
ne peut proposer aucune nouvelle dépense ni aucune nou- 
velle source de revenus ; car une initiative de cette nature 
n'appartient qu'à la Chambre basse. 
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V. L'organisation parlementaire garantit pleinement Tin- 
dépendance des actions respectives. Un ministre peut se re- 
fuser à donner des explications, mais il doit justifier sa con- 
duite devant les Chambres. La décision des sections n'est 
que provisoire. Le gouvernement peut la combattre. Les 
deux Chambres décident en dernier ressort. 

YL La loi et les règlements intérieurs des deux branches 
du Parlement exigent que le budget soit soumis aux sections 
de la Chambre; ce n'est que dans des cas rares et extrêmes» 
s'ils se présentent jamais, que la Chambre peut soumettre 
l'examen du budget à une commission spéciale nommée par 
elle. 

Une Cour des comptes, instituée par la loi d'octobre 1846, 
est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes 
administratifs. Elle vérifie si aucune dépense n'excède lés 
crédits accordés par la législature, et si aucun virement n'a 
eu lieu de chapitre à chapitre. Elle peut demander tous les 
renseignements qu'elle juge nécessaires. Chaque sénateur et 
chaque député a le droit d'examiner les registres de la Cour 
des comptes. La Cour est composée d'un président, de six 
conseillers et d'un secrétaire, nommés par la Chambre pour 
six ans. Chaque année la Cour adresse aux deux Cham- 
bres un rapport, qui est imprimé et distribué. Aucun 
paiement ne peut être effectué par le Trésor sans la permis- 
sion de la Cour des comptes. Une fois arrêté définitivement, 
le budget est examiné, non par les sections, mais par une 
commission spéciale élue au commencement de chaque 
session. 

VII. Il serait difficile de trouver un système de contrôle 

plus complet que celui dont on vient de reproduire les traits 

principaux. 

Néanmoins, les dépenses augmentent, non peut-être en 

i. 



proportion de raccroissement de la richesse du pays, mais 
certainement beaucoup plus que ne le fait le chiffre de la 
population. 

Ainsi, en 1835, les dépenses furent de 87.104.005 fr. » 

et la population fut de 3.896.000 hab. » 

En 1875, les dépenses furent de. . . . 256.000.000 fr. > 

la population de » • • • 5.386.000 hab. » 

En 1835, la dépense fut par tête de. . 22 fr. 35 

En 1875, > » > 48 fr. » 

Quand le budget a été voté, le contrôle des dépenses est 
vraiment complet jusque dans les moindres détails. Les lois 
et les règlements concernant la comptabilité publique, les 
recettes et les dépenses, constituent un modèle de bonne 
organisation financière qui honore la Belgique. 



l 



I. Aux termes de l'article 115 de la Constitution, 
le budget est voté chaque année par les Chambres 
législatives. Toutes les dépenses doivent y être 
exposées. 

Le gouvernement est tenu de présenter le bud- 
get à la Chambre des députés au moins dix mois 
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avant l'ouverture de l'année flnancière, laquelle 
commence le 1" janvier et finit le 31 décembre. 
Cette mesure a été prise pour donner le temps à la 
Chambre d'examiner les demandes de crédit pré- 
sentées. Des matières aussi étendues que celles du 
budget, qui embrassent toutes les branches de 
l'administration, doivent évidemment être placées 
sous les yeux des représentants du pays quelques 
mois avant leur examen dans les commissions. 

Le budget général est divisé en autant de bud- 
gets spéciaux qu'il y a de départements ministé- 
riels. On a donc le budget du ministère de la justice, 
des affaires étrangères, du ministère de l'intérieur, 
des finances, de la guerre, des travaux publics. 
Chaque ministre prépare le budget de son départe- 
ment.^ Ces différents budgets sont ensuite coor- 
donnés par le ministre des finances, qui doit les 
présenter à la Chambre des représentants. Un arrêté 
royal, du 19 février 1848, règle, entre autres ques- 
tions, la forme des budgets. Conformément à cet 
arrêté, le budget de chaque département doit être 
accompagné de deux tableaux : l'un qui résume, 
article par article, le montant des crédits deman- 
dés; l'autre qui développe ou expose ces articles 
en différentes subdivisions, destinées à éclairer la 
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Chambre sur les crédits sollicités. Des notes expli- 
catives y sont ajoutées quand la nature des diffé- 
rents- services publics l'exige. Le budget et ces 
développements présentent les dépenses pour 
chaque branche du service public. De cette manière 
les dépenses se rapportant au personnel de l'admi- 
nistration ne peuvent pas être confondues avec 
les crédits relatifs aux exigences matérielles, si 
bien que le gouvernement ne peut prendre sur 
des crédits du matériel, pour augmenter les trai- 
tements de ses agents. On peut se faire ainsi 
une idée plus nette des actes des ministres au 
moment où les divers crédits sont en discussion. 

Le budget de chaque département est précédé 
d'une note sommaire qui en explique l'économie 
et qui fait ressortir particulièrement ' l'augmenta- 
tion des dépenses demandées. 

IL Les budgets, et toutes les matières qui s'y 
rapportent, sont imprimés et distribués aux diffé- 
rentes commissions, de façon à pouvoir être dis- 
cutés par elle, conformément au règlement de la 
Chambre. Chaque année, au commencement de la 
session législative, la Chambre des représentants est 
divisée en six commissions. Chaque commission 
examine les différents budgets et nomme un rap- 
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porteur. Les rapporteurs sont réunis en une com- 
mission centrale présidée par le président ou Tun 
des vice-présidents de la Chambre. La commission 
centrale désigne un de ses membres pour la ré- 
daction du rapport définitif destiné à la Chambre. 

Le rapport de la section centrale est imprimé et 
distribué dans des délais suffisants pour que les 
membres de la Chambre puissent en prendre 
connaissance avant qu'il ne soit mis en discus- 
sion. 

Une fois le rapport de la section centrale pré- 
senté, la Chambre discute d'abord le budget dans 
son ensemble; elle aborde ensuite l'examen parti- 
culier de chacun des chapitres. Chaque budget 
est examiné et discuté par les sections, et en- 
suite, en pleine Chambre, ainsi qu'il vient d'être 
dit. 

Les budgets, votés par la Chambre, sont trans- 
mis au Sénat, qui les soumet à une commission 
spéciale prise dans son sein. 

Cette commission, qui porte le nom de commis- 
sion des finances, charge l'un de ses membres de 
présenter un rapport au Sénat. 

Alors succède la discussion en plein Sénat, de la 
même manière qu'à la Chambre basse. 
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III, IV, V, VI. Quand la discussion des diffé- 
rents budgets par les sections donne lieu à des pro- 
positions de diminution ou d'augmentation des cré- 
dits, ces propositions, ou d'autres, sont examinées 
parla section centrale, qui soumet, àce sujet, quand 
elle le croit utile, ses observatiT)ns au gouver- 
nement. Le rapport mentionne les propositions 
faites par les diverses sections, ainsi que les con- 
clusions de la section centrale; il fait connaître 
ensuite les réponses des ministres, et le tout est 
examiné et discuté en pleine assemblée. Parfois il 
arrive que les propositions des sections sont adop- 
tées par la Chambre, qui modifie les budgets en 
conséquence. Parfois aussi c'est la Chambre elle- 
même qui réduit ou augmente, de sa propre 
volonté, l'une ou l'autre partie du budget. 

Tout crédit supplémentaire, en excédibnt du bud- 
get primitif, doit être soumis au même contrôle 
que le budget lui-même. 

Dans son article 16, la loi sur la comptahiUté 
publique interdit aux ministres toute dépense qui 
dépasse le crédit alloué à chacun d'eux. Il ne leur 
est pas permis d'augmenter, par n'importe quelle 
source particulière, le montant du crédit assigné 
à leur service respectif. 
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Il est à peine nécessaire d'ajouter que les com- 
missions de la Chambre des députés et la commis- 
sion du Sénat jouissent de la plus complète indé- 
pendance dans Texamen et dans la discussion du 
budget. 

VII. Il serait diflBcile d'établir un contrôle plus 
sévère que celui qui vient d'être exposé dans ses 
traits essentiels. 

Les réponses faites aux diverses questions posées 
par les représentants prouvent que les dépenses 
de l'État sont soumises à un examen très minu- 
tieux de la part de la législature, laquelle ne donne 
son approbation que quand la nécessité de pareilles 
dépenses a été suflBsamment démontrée. Remar- 
quons de plus, qu'à la suite d'une expérience de 
plus de cinquante ans, on n'a jamais découvert le 
moindre inconvénient sérieux dans ce système de 
contrôle. Durant cette période, on n'a jamais eu, 
non plus à signaler le moindre inconvénient de la 
part du gouvernement. 

D'un autre côté, il résulte des statistiques oflB- 
cielles que les dépenses générales de l'État, et 
spécialement celles qui se rapportent aux diffé- 
rents services, augmentent chaque année dans 
des proportions relativement faibles, et certaine- 
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ment inférieures à la puissance productrice des 
taxes imposées. 

FISGO, 

Directeur général des contributions directes, 
douanes et accises. 



I 

1 



II 



La loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité 
publique oblige le gouvernement à présenter un 
budget des dépenses et des revenus publics, au 
moins dix mois avant l'ouverture de l'exercice 
auquel ces revenus et ces dépenses se rapportent. 

L'exercice commence le 1" janvier et finit le 
31 décembre de la même année. Le budget de 
1877 doit, par suite, être présenté aux Chambres 
vers la fin de février 1876. 

Le budget est discuté dans tous ses détails, 
comme toute autre loi, en se conformant aux règle- 
ments des Chambres. Dans la Chambre des repré- 
sentants, il est examiné par des commissions réu- 
nies à cet effet. Chaque commission discute chaque 



article du budget et nomme un rapporteur. Les 
rapporteurs des six sections se réunissent pour 
former une section centrale, présidée par le prési- 
dent ou l'un des vice-présidents de la Chambre. 
Après que le budget a été examiné par cette section, 
elle nomme à son tour un rapporteur, qui doit ren- 
dre compte des opinions émises et des conclusions 
adoptées ; ce rapport est approuvé et imprimé, et 
ensuite discuté en pleine assemblée. La discussion 
des différents articles succède au débat général. 

La procédure est la même devant le Sénat, avec 
cette différence, qu'au lieu de commissions perma- 
nentes, les commissions sont nommées au com- 
mencement de la session. Le Sénat nomme égale- 
ment autant de commissions qu'il y a de déparle- 
ments ministériels. Chaque commission examine 
la partie du budget qui lui est attribuée et fait un 

rapport en conséquence. 

Contrairement à ce qui se passe au Sénat, la 
Chambre désigne ses commissaires au sort pour 
chaque mois. 

Les discussions du budget durent plusieurs mois, 
surtout dans la Chambre basse. Le droit de propo- 
ser des amendements est illimité, même dans les 
cas réglés par une loi organique, comme lorsqu'il 
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s'agit de l'état de l'armée. Il est cepeadant très rare 
que la Chambre modifie ces lois par un change- 
ment dans le budget. 

On pourrait toutefois opposer avec raison la 
question préalable à un amendement de cette 
nature, si jamais le cas se présentait. 

Le budget est divisé en autant de parties qu'il y 
a de ministères. Chaque partie est traitée et pro- 
mulguée comme une loi distincte. Il n'y a pas de 
discussion générale du budget, à moins que l'on 
ne veuille considérer comme telle la discussion 
du budget des voies et moyens, qui ressort au 
département des finances. 

La commission centrale de la Chambre, ou la 
commission permanente du Sénat, pose, par l'in- 
termédiaire de ses rapporteurs, des questions aux 
ministres, examine leurs réponses et prend des 
résolutions qui sont discutées en séance pu- 
blique. 

Les décisions de la commission centrale et de 
la commission permanente sont défendues par 
leurs membres respectifs ou leurs rapporteurs. 

Les garanties qui assurent l'indépendance des 
commissions dérivent de l'autorité parlementaire. 
Le ministre peut se refuser h donner les informa- 
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tions ou les explications, mais k condition toute- 
fois de justifier sa conduite devant les Chambres. 

Les décisions des commissions constituent seu- 
lement des préavis. Le gouvernement peut les com- 
battre; c'est aux Chambres qu'il appartient de 
décider en dernier ressort. 

Une Cour des comptes, instituée par la loi d'oc- 
tobre 1846, est chargée de l'examen et du payement 
des comptes de l'administration générale, ainsi que 
de tous les autres comptes dont le Parlement est 
appelé à connaître. Elle examine si aucun chapitre 
des crédits n'a été dépassé, et veille à ce qu'il ne 
s'effectue aucun virement. Elle rassemble tous les 
comptes. Elle peut demander tous les renseigne- 
ments qu'eUe désire au sujet des recettes et des 
dépenses de l'État ou des provinces. 

Chaque député ou sénateur a le droit de se faire 
communiquer et d'examiner les registres delà Cour 
des comptes. La Cour est composée d'un président, 
de six conseillers et d'un secrétaire, nommés pour 
six ans par la Chambre, laquelle, en tout temps, 
peut les révoquer et les réélire. Ces fonctionnaires 
sont généralement recrutés dans les bureaux de la 
Cour, parmi les anciens employés du département 
des finances, ou encore parmi les anciens députés. 
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Chaque année la Cour rend conapte de ses travaux 
à la Chambre. Son rapport est imprimé et distribué 
aux membres du Parlement. 

N'omettons pas de dire qu'aucun payement n'est 
fait par le Trésor s'il n'est autorisé par la Cour des 
comptes • 

La forme définitive du budget est arrêtée par 
une loi spéciale. Cette loi est soumise aux Chambres 
de la même façon que le budget. Elle est exami- 
née, non par les commissions, mais par une com- 
mission spéciale, appelée commission des finances, 
élue au commencement de chaque session. 

Un contrôle scrupuleux ne suffit pas toujours à 
arrêter les dépenses publiques, ni leur augnaenta- 
tion, qui dépend souvent de nécessités extrin- 
sèques. La Chambre accepte cette augmentation 
et, souvent même, la provoque, quoique ce soit 
contraire aux principes constitutionnels. Mais une 
fois les dépenses votées, le contrôle est vraiment 
effectif, spécialement en ce qui regarde les vire- 
ments. 

Les lois relatives à la Cour des comptes et à la 
comptabilité pubhque sont vraiment des modèles 
qui honorent la Belgique. 

Pour de plus amples détails on peut consulter la 
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Constitution belge, les règlements de la Chambre 
des députés et du Sénat, les lois relatives à l'orga- 
nisation et au règlement de la Cour des comptes, 
et enfin le budget, avec ses annexes. 

Auguste COUVREUR. 

Secrétaire de la Société d'économie politique de Bruxelles 



III 



Le comité du Cobden club a porté une attention 
sérieuse aux maux que Taccroissement considé- 
rable des dépenses publiques engendre pour la 
population, et aux efforts impuissants du Parle- 
ment pour enrayer cet accroissement continu. Le 
comité désire savoir si tel est également le cas en 
Belgique. 

Voici, aussi brièvement que possible, les causes 
qui ont conduit, en Belgique, à cet énorme accrois- 
sement du budget annuel, dans toutes les branches 
sans exception, causes qui, suivant moi, continue- 
ront encore longtemps à agir. 

Afin de donner une idée exacte de l'accroisse- 
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ment progressif de nos dépenses depuis 1830, dat 
de notre séparation de la Hollande, je joins ici 1 
tableau des dépenses, qui commence avec Tanné 
1835. Je commence par cette année parce que 1 
Belgique, alors complètement réorganisée aprè 
sa révolution, entrait dans une période normal 
et régulière. 

1835. Dépenses 87.104.005 fr. > 

Population 3.896.700 hab. 

Dépense par tête. ... 22 fr. 35 

1845. Dépenses 134.389.350 > 

Population ....... 4.250.000 hab. 

Dépense par tête. . . • . 31 fr. 62 

1855. Dépenses 146.926.212 > 

Population 4*579*000 hab. 

Dépense par tête. ... 32 fr* 08 

1865. Dépenses 188.793*736 > 

Population 4.910.000 hab. 

Dépense par tête* * . . 38 fr. 45 

1870. Dépenses. ;...*.. 216.907.800 » 

Population 9.087.800 hab. 

Dépense par tête. ^ . . 42 fr. 63 

1875. Dépenses 256.000.000 > 

Population ...;... 5.336.000 habi 
Dépense par tête ; . ; ; 48 fr. » 

Les dépenses ont donc triplé en quarante années 
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pendant que la population s'est à peine augmentée 
de plus d'un tiers. 

Après cette observation préliminaire, abordons 
le fond du sujet. 

I. La loi du 15 mai 1846, qui organise la comp- 
tabilité de l'État, oblige le gouvernement à dépo- 
ser sur le bureau de la Chambre des députés (qui 
seule a l'initiative en ce qui regarde les finances 
et le contingent de l'armée) le budget des recettes 
et des dépenses ; toutes les recettes et toutes les 
dépenses de l'État doivent être inscrites au budget 
et dans les comptes publics. 

Quoiqu'il n'y ait que six départements ministé- 
riels, il existe onze budgets. 

a. Le budget des voies et moyens, qui doit com» 
prendre l'ensemble des recettes. 

6. Le budget des finances, qui comprend touteà 
les sommes dépensées dans l'administration des 
finances de l'État. 

e. Le budget de la dette publique, qui porte sur 
l'intérêt et l'amortissement de la dette nationale j 
les dépenses d'administration, de la dette et des 
emprunts; les garanties d'intérêt accordées aux 
concessionnaires de travaux publics, particu- 



lièroment aux compagnies de chemins ae fer; les 
dons et les pensions civiles et militaires, etc., etc. 
Ces trois budgets dépendent du ministère des 
finances. 

d. Le budget de la justice, qui comprend les 
traitements des magistrats, les frais généraux de 
la police et la détention des prisonniers, les traite- 
ments des différents ministres. 

e. Le budget de Tintérieur, qui comprend, à 
côté de l'administration centrale, celle des pro- 
vinces et des arrondissements, Tinstruction pu- 
blique dans toutes ses branches, les arts, la litté- 
rature ; les chemins vicinaux ; la police sanitaire 
des villes et des campagnes. 

/. Le budget des affaires étrangères, qui com- 
prend les dépenses diplomatiques. Le budget de 
la marine a été séparé récemment de celui des 
affaires étrangères. 

g. Le budget de la guerre, qui comprend Tarmée, 
les fortifications, l'artillerie, etc., etc. 

h. Le budget de la gendarmerie, qui logique- 
ment devrait dépendre du ministère de la justice, 
a été séparé récemment de l'armée et forme une 
administration particulière sous la juridiction du 
ministère de la guerre. 
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i. Le budget des recettes pour ordre, qui ren- 
ferme les recettes de l'État et les dépenses pour 
compte de tiers. 

k. Le budget des non-valeurs, qui comprend les 
pertes et annulations de recettes. 

/. Le budget des travaux publics, qui est devenu 
Tun des plus importants à cause de rélévation do 
son chiffre. Il est maintenant plus élevé que ne 
rétait le budget général du royaume il y a quarante 
ans. Il comprend, indépendamment des dépenses 
de l'administration, l'entretien des routes, canaux, 
rivières, ports et digues; constructions publiques, 
bureaux de poste, télégraphes, bateaux à vapeur ; 
la construction de nouvelles lignes, etc., aussi 
bien que l'exploitation des chemins de fer, des 
bureaux de poste, des télégraphes et des bateaux 
à vapeur, etc. 

Tous ces budgets doivent être achevés pour le 
1" mars. Imprimés et distribués immédiatement, 
ils peuvent être examinés par les commissions 
avant la clôture de la session. Il arrive souvent que 
des budgets achevés pour le !•' mars sont déjà 
votés avant le mois de mai ou de juin. 

Tout virement d'un chapitre ou d'an article 
donné en faveur d'un autre chapitre ou article est 
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formellement interdit, à moins que la loi approu- 
vant le budget ne Fautorise expressément. 

La Cour des comptes, instituée par la loi du 
29 octobre 1846 et dont la Chambre nomme les 
membres pour six ans, est particulièrement char- 
gée de veiller avec soin à ce qu'aucune somme, 
si petite qu'elle soit, ne sorte des caisses de 
l'Etat sans que la dépense ait été formelle- 
ment autorisée par un des articles du budget. 

IL Gomme tous les projets de loi, les budgets 
sont presque toujours renvoyés aux commissions, 
et cela dans le mois même où ils sont présentés. 
A la première séance de chaque mois, la Chambre 
se divise en six commissions tirées au sort, qui 
nomment immédiatement leurs président, vice- 
président, secrétaire et délégué à la commission 
des pétitions. 

Les commissions sont réunies nominalement par 
les soins de leur président, mais en réalité par le 
bureau, quelquefois sur la demande du ministre 
oii sur celle d'un auteur d'amendeiHent ou de pro- 
position. 

Toutes les commissions exànlinent tous les bud- 
gets successivement et séparément, article par 
article. Les commissions indiquent^ dans un docu- 
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ment dressé par le secrétaire, leurs observa- 
tions, leurs questions, leurs ameadements ou votes. 

Elles nomment un rapporteur spécial pour cha- 
que budget. Les six rapporteurs des commissions, 
présidés par le président de la Chambre ou un des 
vice-présidents, forment ce qu'on appelle la com- 
mission centrale. Celle-ci, après avoir pris connais- 
sance des décisions arrêtées dans chacune des six 
commissions et des questions soumises à la com- 
mission centrale, au gouvernement ou au ministre 
intéressé, examine le budget proposé, recherche si 
les chiffres en sont exacts, obtient du ministre ou 
du gouvernement les explications nécessaires, les 
documents qu'elle juge utile et interroge les mi- 
nistres, qui doivent répondre, soit verbalement, 
soit par écrit. 

En un mot, c'est la commission centrale qui exa-^ 
mine tous les projets avec un soin et une minutie 
véritables, quand elle n'est pas pressée par des cir- 
constances particulières, et quand elle est com- 
posée d'hommes au courant des questions et pleins 
de bonne volonté. 

Quelquefois la commission centrale se contente, 
quand ils lui paraissent clairs et sufiQsants, des 
motifs invoqués dans le projet du budget. 
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Après avoir discuté tous les articles et adopté le 
budget dans son ensemble, la commission centrale 
nomme un rapporteur, qui doit résumer la discus- 
sion, expliquer, et au besoin justifier les conclu- 
sions adoptées. Le rapporteur est souvent chargé 
par la commission de conférer avec le ministre, 
soit pour arriver à une solution amiable sur les 
divergences, soit pour obtenir de nouvelles expli- 
cations. 

Quand le rapport est achevé, il est lu à la com- 
mission, qui l'approuve ou le modifie, y ajoute ou 
en supprime certains passages. 

Une fois le rapport définitivement approuvé par 
la commission centrale, le rapporteur le porte à la 
Chambre et le dépose sur le bureau, avec le con- 
sentement du président. 

Ce dernier, alors, donne les ordres pour que le 
rapport soit imprimé et distribué aux membres de 
la Chambre. Conformément au règlement, deux 
jours doivent s'écouler entre la distribution et la 
discussion par la Chambre. Enfin, la moitié des 
membres doivent être présents quand les débats 
ont lieu; celte règle a cependant été modifiée en 
pratique, mais aucun vote ne peut être émis sans 
que la moitié des membres ne soient présents. 
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Après la discussion générale du budget, discussion 
qni peut porter sur la politique générale du gou- 
vernement, la Chambre passe à la discussion des 
différents articles. Ceux-ci sont parfois très rapide- 
ment votés, le président constatant seulement qu'il 
n'y a point d'opposition. Chaque membre a le droit 
de proposer le rejet ou la modification de chaque 
article, ou un amendement à chacun d'eux ; et le 
président est obligé de prendre en considération 
toute proposition de ce genre du moment qu'elle 
est soutenue par cinq membres au moins. Quand 
tous les articles ont été adoptés, avec ou sans chan- 
gement, le budget est voté dans son ensemble, et 
chaque membre répondant à l'appel de son nom 
par « oui » ou par « non ». Chaque membre peut 
s'abstenir de voter; mais après le résultat du vote, 
on déclare que ceux qui se sont abstenus doivent 
en donner les raisons. 

Aussitôt voté, le budget est envoyé au Sénats qui 
l'examine à son tour. Généralement le Sénat ren- 
voie le budget à une commission spéciale, qui 
nomme un rapporteur pour chaque budget. Il est 
bien rare que le Sénat fasse plus que de prendre 
en considération le rapport fait à la Chambre et de 

proposer, au pis aller, des suppressions ou des 

2. 
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amendements. Je ne me souviens pas qu'un bud- 
get ait été renvoyé à la Chambre par le Sénat 
durant les quatorze sessions pendant lesquelles 
j'ai siégé comme député. 

Tels sont les formalités et les règlements consti- 
tutionnels qui permettent en théorie, sinon en 
pratique, à tous les membres des deux Chambres 
de critiquer, de discuter, d'amender ou de rejeter, 
non seulement chaque budget dans son ensemble, 
mais encore chaque article de chaque budget en 
particulier. 

Mais en Belgique, aussi bien qu'en Angleterre et 
dans les autres pays, sans doute, la pratique est 
rarement d'accord avec la théorie constitutionnelle, 
les lois et les règlements. 

Voilà la théorie. Nous verrons plus loin la pra- 
tique. 

IV. Toutes les commissions peuvent proposer 
des amendements au budget. Elles peuvent de 
même proposer le rejet de certains articles ou en 
présenter de nouveaux. Le compte rendu écrit 
mentionne ces propositions, leur adoption ou leur 
rejet par la commission; la commission centrale 
les examine, les discute, et, si elle le juge nécessaire, 
les soumet au ministre compétent. Celui-ci donne 
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ses raisons s'il est oppose aux propositions en 
question. La commission centrale décide alors si 
elle doit soutenir devant la Chambre les amende- 
ments. 

A son tour la Chambre examine s'il y a lieu de 
rejeter ou d'adopter l'amendement. Le Sénat peut, 
de même, amender ou rejeter les propositions qui 
lui viennent de la Chambre, mais il ne peut pro- 
poser aucune nouvelle source de recettes ou de 
dépenses. L'initiative en ces matières appartient 
exclusivement à la Chambre. 

V. Ainsi qu'on l'a vu plus haut, chaque com- 
mission discute, indépendamment des autres com- 
missions, les projets de recettes et de dépenses 
soumises à la Chambre par le gouvernement. 

Quelques-unes d'entre elles adoptent les propo- 
sitions du budget qui leur a été soumis, sans obser- 
vation, ni discussion, pendant que d'autres les 
discutent fort longuement. 

En pratique, c'est dans la commission centrale 
qu'ont lieu l'élude complète et la discussion 
détaillée de chaque budget, chacun des mem- 
bres de cette commission émettant les opinions 
exprimées dans la commission particulière à 
laquelle il appartient. Même les opinions de la 



minorité, ou d'un simple membre, sont souvent 
rappelées soit dans le compte rendu écrit, soit dans 
les annexes jointes au rapport. Généralement peu 
de membres assistent aux séances des commis- 
sions, parce que la discussion y est pauvre ou 
que les membres ne sont pas versés dans le 
sujet, ou parce que les questions sont simplement 
traitées au point de vue du ministère ou du gou- 
vernement. 

VI. Les règlements et les lois de la Chambre 
rendent Texamen des budgets par les commis- 
sions de la Chambre absolument nécessaires; ce 
n'est que dans des cas d'urgence fort rares que la 
Chambre peut soumettre le budget à l'examen 
d'une commission spéciale nommée parla Chambre 
même. 

La commission centrale est, en fait, une com- 
mission spéciale nommée par la Chambre entière, 
et avec chance pour la minorité d'y être repré- 
sentée. 

VII. Si les lignes qui vont suivre sont lues en 
Belgique, on dira peut-être que leur auteur n'est 
pas suffisamment impartial. 

En fait, j'ai toujours été opposé à l'augmentation 
des dépenses, et particulièrement des dépenses 
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militaires. J'ai toujours fait de Topposition à la 
construction et surtout à Texploitation des chemins 
de fer par TÉtat, parce que ce système est une 
cause croissante de pertes que doit combler le 
Trésor public; en un mot, je me suis toujours 
opposé, quel que fût le ministère au pouvoir, même 
celui de mon propre parti, à l'augmentation des 
charges pour le pays en général, et pour les con- 
tribuables en particulier. 

Peut-être va-t-on dire que je fais un nouveau 
plaidoyer en faveur de ma thèse favorite. 

Mais quelle que soit ma position dans la Cham- 
bre belge, je dois à mes collègues du Gobden club 
de leur déclarer que j'étabhrai mon opinion per- 
sonnelle en toute sincérité et franchise, sans pré- 
vention et sans préjugé, en l'appuyant autant que 
possible sur des faits positifs et incontestables. 

Je commence par reconnaître — il serait d'ail- 
leurs injuste et inutile de le contester — que l'in- 
tervention nécessaire des deux Chambres dans la 
discussion et la fixation des budgets a eu en géné- 
ral pour effet d'enrayer, au moins temporairement, 
l'accroissement désordonnée des impôts et des 
dépenses ;*mais, à mon avis, il est douteux que les 
deux Chambres aient agi aussi efficacement que 
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Taurait pu faire le libre exercice de ropinîon 
publique sans leur intervention. 

J'ai souvent entendu exprimer à de vieux parle- 
mentaires l'opinion, que je cite sans la partager, 
qu'un gouvernement directement responsable de- 
vant les contribuables et la nation serait plus 
économe des deniers publics, s'il ne se trouvait 
point à même de se décharger de cette responsa- 
bilité sur des Chambres qui représentent plus ou 
moins fidèlement la nation. 

Cette théorie est également celle des partisans 
d'un pouvoir absolu et sans contrôle. 

Cependant on peut aujourd'hui afiBrmer sans 
crainte que Pexpérience s'est prononcée contre 
cette théorie ; il n'y a pas un seul gouvernement 
absolu qui oserait affronter, ne fût-ce que pour 
un mois, le libre exercice de l'opinion pu- 
blique. 

Ces gouvernements ont avant tout pour objectif 
de supprimer toute discussion de leurs actes, et 
d'étouffer même l'expression de tout avis opposé 
au leur. 

Quand même le régime parlementaire aurait 
pour unique avantage de créer des intermédiaires 
efficaces destinés à faire connaître et entendre au 
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pays des opinions différentes, il constituerait déjà 
UQ organisme bienfaisant et indispensable. 

Leurs discussions, plus nettes, plus éclairées 
et plus pratiques que celles de la presse journalière 
ou des meetings, sont le guide fidèle de Topinion 
publique. 

C'est par ces discussions que la nation est mise 
à même de décider entre Topposition et le gouver- 
nement, quand l'expression de l'opinion publique 
n'est point faussée par des pratiques électorales 
vicieuses et frauduleuses. 

Il est impossible d'égarer pour longtemps l'o- 
pinion publique là où existe un Parlement vrai- 
ment libre, issu d'élections vraiment libres. Quand 
je parle ainsi on ne peut m'accuser d'être défavo- 
rable au régime parlementaire ; je n'en suis que 
mieux à même de démontrer que ni la Belgique 
ni l'Angleterre ne réalisent complètement dans la 
pratique les théories conâtitutionnelles et légales 
dont je viens de signaler les traits principaux. 

Pour que le système de contrôle, établi en 
théorie par la constitution et par les lois, devînt 
une réalité, il faudrait que le ministère fût pris 
dans la minorité du Parlement et que Topposition 
formât la majorité réelle et effective. Alors laques- 
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tija des impôts serait discutée sans compromis, 
les dépenses seraient étudiées et analysées dans 
tous leurs détails ; alors la commission centrale 
ne pourrait pas faire varier ses opinions d'un mo- 
ment à l'autre, au gré des convenances d'un mi- 
nistre. 

Mais le gouvernement est malheusement choisi 
dans la majorité; l'un et l'autre se soutiennent mu- 
tuellement et, comme les frères Siamois, ils sont 
inséparables. De là ces complaisances réciproques 
dt ces concessions mutuelles, qui désorganisent le 
mécanisme si délicat de nos constitutions mo- 
dernes. 

De cette union forcée du gouvernement et de la 
majorité il résulte que les représentants des con- 
tribuables, au lieu de défendre les intérêts de ces 
derniers en tout temps et dans toutes les circon- 
stances, sont toujours disposés à sacrifier ces 
intérêts, si le gouvernement déclare qu'il a besoin 
d argent, qu'il doit imposer telle taxe, ou couvrir 
telle dépense donnée. Dans ces conditions le con- 
trôle parlementaire n'est plus qu'une comédie 
jouée avec plus ou moins d'esprit et de succès. Le 
gouvernement exclut de la commission centrale 
les hommes compétents et indépendants ; les rap- 



— 37 — 

ports sont faits avec le concours des ministres 
et des fonctionnaires; l'opposition ne peut se 
faire entendre que quand la matière est débattue 
en pleine Chambre, et si alors on Técoute, c'est 
par pure déférence ; car le vote est décidé d'avance, 
le ministère ayant déclaré qu'il donnerait sa dé- 
mission si la majorité n'accordait pas les crédits 
demandés. 

Cela ne peut qu'effrayer et désappointer ceux 
qui admirent le mécanisme, en apparence si précis, 
du gouvernement du « pays par le pays » , ou, 
comme disent les Anglais le « self government » . 
Il faut pénétrer davantage au fond de la ques- 
tion ; la cause réelle de cette déception sera décou- 
verte, lorsqu'on aura compris la raison de cette 
apparente anomalie. 

Les deux Chambres sont nommées par des élec- 
teurs. Cette qualité d'électeur s'acquiert par le 
payement d'une certaine somme d'impôts directs, 
fixée par la Constitution elle-même au minimum 
de 42 fr. 32 centimes. 

La Belgique est divisée, pour l'élection des 
membres de la Chambre, en circonscriptions élec- 
torales délimitées de la façon la plus bizarre, la 
plus injuste et la plus impoHtique, au pomX. ^^^w^ 
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de la défense des intérêts de la grande masse des 
contribuables. 

Quelques districts élisent treize représentants; 
d'autres, sept, six, cinq, quatre, trois, deux, voire 
môme un seul. Tel électeur inscrit treize noms sur 
son bulletin, tel autre, un seul nom. Ici, la circons- 
cription électorale comprend seize ou dix-huit mille 
électeurs ; là, seulement trois cents. Le vote de deux 
grandes villes libérales — Gand et Anvers — est 
étouffé dans le vote des paysans des villages 
environnants. 

Ces villes, importantes par leur industrie et leur 
commerce, ne sont pas représentées au Parlement, 
ou plul^ôt la minorité de leurs habitants y est re« 
présentée, tandis que la majorité ne l'est pas. Dana 
d'autres districts, à Bruxelles par exemple, la popu* 
lation rurale n'est pas représentée à la Chambre. 
Dana quelques districts, où les deux partis se 
balancent, la corruption électorale s^est implantée ; 
elle tend à créer de faux électeurs ou à acheter les 
votes le meilleur marché possible. 

Grâce à la combinaison de tous ces éléments^ 
grâce au cens électoral et à la distribution des cir« 
conscriptions, il peut arriver qu'une minorité d'é- 
lecteurs fournisse une majorité parlementaire, et 
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même une très forte; c'est ce que Ton a vu durant 
les six dernières années. Ainsi 13 cireonseriptian» 
électorales comptant Tune dans l'autre 500 élec- 
teurs, soit un total de 6.500, sur lesquels 3.000 
environ sont d'une opinion et 3.500 d'une autre, 
annulent la circonscription de Bruxelles, par 
exemple, qui nomme également 13 députés, cette 
circonscription renfermant 17.000 ou 18.000 élec- 
teurs, dont 13.000 d'une opinion et 5.000 de 
l'autre. 

Il est clair que pour maintenir un pareil état de 
choses, la majorité a besoin du concours du gou- 
vernement, et le gouvernement doit prêter ce con- 
cours à tout prix s'il veut conserver sa majorité» 
L'exécution des grands travaux publics constitue 
le moyen le plus coûteux, mais aussi le plus sûr, 
pour former et pour conserver une majorité élec» 
toralCi Ce moyen est souvent employé. D'un autr^ 
côté, le patronage du gouvernement est devenu 
très considérablCj depuis que l'exploitation des che- 
mins de fer, des postes et des télégraphes occupé 
âO;ÔOO employés ; et si on ajoute à ce chiflfire les 
différents fonctionnaires civils et militaires aussi 
bien que les porteurs de titres honorifiques et dé 
décorations, et encore tous les conceasionivBk^^ 
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du gouvernement, on pourra assurer sans crainte 
que l'action de la majorité gouvernementale s'étend 
sur 40.000 ou 50.000 familles, qui influencent 
plus ou moins les électeurs. 

Or, il y a maintenant en Belgique seulement 
115.000 électeurs, qui prennent ou plutôt qui 
peuvent prendre part aux électionsparlementaires; 
en fait il n'y en a que 90.000 ou 100.000 qui votent 
actuellement. De ce nombre un tiers, sinon la 
moitié, ont un intérêt immédiat dans l'accroisse- 
ment des dépenses publiques ; il suffit qu'ils se 
portent d'un côté ou de l'autre pour faire pencher 
la balance. 

Le parti politique qui leur doit, au moins en 
partie, lapossession du pouvoir, est nécessairement 
reconnaissant, et quand l'un des partis politiques 
a donné tout ce qu'il a pu, on donne le tour à 
l'autre parti, afin d'obtenir de lui tout ce qu'il est 
possible d'en tirer. 

Il en résulte que les quelques députés qui s'op- 
posent au courant restent sans influence. Ils peuvent 
exciter l'attention publique, la tenir éveillée et 
obliger les ministres à être relativement modérés ; 
mais la majorité, pressée par des pétitions et des 
demandes incessantes, constamment renouvelées, 
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passe très souvent par-dessus cetobstacle, grâce au 
concours et souvent même aux excitations de Top- 
position. 

Il n'y a donc point lieu de s'étonner si les impôts 
directs, qui seuls forment la base électorale, 
représentent une somme de 40.000.000 francs 
dans un budget de 256.000.000 francs ; il ne faut 
pas s'étonner davantage envoyant qu'un douzième 
seulement des citoyens qui ont atteint leur ma- 
jorité soient électeurs. Ily a à peine cinq ans, la 
majorité a aboli deux des impôts directs les plus 
justifiables : l'impôt des cabaretiers et celui dès 
marchands de tabacs, parce qu'elle supposait que 
le vote nuisait à la majorité existante. 

D'un autre côté, l'intrusion dans nos affaires 
politiques d'un élément qui leur est complètement 
étranger — je veux parler delaquestion religieuse — 
a apporté un germe d'animosité et de passion, qui 
éloigne un bon nombre de nos électeurs de la no- 
tion saine et raisonnable de leurs véritables intérêts, 
et diminue encore les moyens dont nous dispo- 
sons pour résister à l'accroissement des dépenses. 

Le ctergé catholique, excité par Rome, est entré 
résolument dans le conflit électoral. Il persuade 
aux paysans ignorants que les adversaires du 
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clergé menacent la religion du peuple, le culte, 
les églises et les prêtres ; ce qui suffit pour faire 
voter le paysan les yeux fermés pour les candidats 
qu'on lui recommandoi si prodigues que ces der- 
niers puissent être de la fortune publique. 

Ces observations expliquent facilementtoutes les 
conséquences pratiques et économiques du système. 
Si les 115.000 électeurs partageaient entre eux le 
produit total des impôts» revenus, droits^ taxes, etc. , 
chacun aurait un revenu de 2.226 francs. Leur 
mise est en moyenne inférieure à 300 francs. 
Voici comment je la calcule : 

Un tiers des impôts directs (ils ne payent cer- 
tainement pas davantage). . . i • • . 14.000.000 

Un douxième des autres impôts. . 20.000.000 

Total. . . . 34.000.000 

Cette somme divisée entre 115.000 électeurs 
donne environ 300 francs à chacun. Mais c'est la 
majorité seulement de ces 115.000 électeurs qui 
dispose des ressources de l'Etat. Or cette majorité 
peut être réduite, par les combinaisons dont j'ai 
parlé ci*des«us, àenviron 40.000 ou 45.000 votants, 
desquels bien des personnes fort dignes se con- 
tentent de 'c l'honneur ». Il en résulte que l'a- 
vantage de posséder le pouvoir permet aux 
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40*000 ou 45.000 qui prennent part au vote de 
se partager une somme qui pourrait donner à 
chacun d'eux 5.000 francs, déduction faite des 
dépenses. 

Il ne faut donc pas s'étonner en voyant qu'il est 
aussi difficile en Belgique qu'en Angleterre de 
faire prévaloir l'économie et la réserve dans les 
délibérations du Parlement. 

Je n'ai point mentionné, pour ne pas trop 
étendre mes preuves, les influences secondaires 
qui ont la même tendance et qui conduisent aux 
mêmes résultats : la cour, l'armée, la noblesse, les 
principaux fonctionnaires, qui ajoutent, en faveur 
des dépenses, leur influence à celles que j'ai déjà 
énumérées. 

On me demandera peut-être si je vois un remède 
et une fin à tout cela. Je réponds franchement : 
non. Le système doit s'user lui-même, comme le 
fit au siècle dernier celui de Law en France* 

Si aucun élément étranger et perturbateur ne se 
mêlait à la discussion de nos intérêts, peut-être 
l'opinion publique, éclairée par cette discussion, 
ramènerait-elle les électeurs au sentiment de leur 
responsabilité à l'égard de ceux dont ils sont les 
gardiens véritables et responsables ; mais Tinter- 
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vention de rélément religieux fausse les idées, 
excite les passions et, en fait, donne le pouvoir, 
pour ce qui concerne les dépenses, à ces classes 
d'électeurs qui ont tout intérêt à augmenter le 
budget. 

Il faut ajouter que de nombreuses causes d'aug- 
mentation des dépenses viennent accroître chaque 
année celles qui existent déjà. 

La moitié des lignes ferrées ne sont pas encore 
exploitées par TÉtat ; beaucoup d'entre elles se 
désintéressent et demandent à être achetées. 
L'État perd actuellement des sommes considérables 
en exploitant les lignes principales et les plus pro- 
ductives; qu'arrivera-t-il quand il possédera les 
lignes les moins rémunératrices? Il sera cependant 
obligé de les prendre, le principe ayant été établi 
et accepté. 

Il en est de même des télégraphes, des postes 
et des bateaux à vapeur. 

L'État a entrepris les routes principales, bientôt, 
il n'y a point de doute, on lui demandera de se 
charger des chemins vicinaux. L'instruction publi- 
que, telle qu'elle est pratiquée dans les districts 
des campagnes^ exige de nouveaux sacrifices. 

L'instruction secondaire n'est pas assez déve- 
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loppée dans les centres plus ou moins importants; 
on fera des emprunts pour couvrir ces dépenses, 
et des intérêts seront ajoutés aux intérêts à payer 
pour les emprunts précédents. Bon nombre de 
gens influents poussent le gouvernement à emprun- 
ter de l'argent. Ils semblent penser qu'il ne faut 
point d'autre effort pour remplir les caisses publi- 
ques. 

L'accroissement des dépenses est donc inévitable 
pour longtemps encore. 

Peut-être qu'un jour les classes agricoles s'aper- 
cevront qu'elles seules portent la part la plus 
considérable de l'augmentation des dépenses ; et 
alors, si elles peuvent s'entendre avec les classes 
commerciales et industrielles, on peut espérer une 
Chambre décidée à faire des économies. 

Mais cette chance est bien faible. Nous en arri- 
verons à absorber, pour les dépenses de l'État, le 
montant des revenus de la propriété immobilière, 
terres et maisons comprises. Quand nous en serons 
arrivés à ce point, peut-être le gouvernement lui- 
même trouvera-t-il sage de ne pas entamer les 
autres revenus. 

Une crise prolongée nous forcera, peut-être 
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plus tôt que nous ne pensons, à devenir plus pru- 
dents et par suite plus économes. 

Quand ce temps viendra — puisse-t-il arriver 
sans crise ! — les commissions choisiront pour 
rapporteurs des hommes compétents au lieu 
d'hommes faibles; ils seront élus sans qu'on 
s'arrête trop à leurs opinions politiques, et le pays 
ne s'en trouvera que mieux. 

J'espère avoir montré que l'instrument en lui- 
même est bon ; que la machine constitutionnelle 
est presque parfaite; il n'y a que la résolution 
première d'en faire un meilleur usage qui fasse 
défaut. 

Espérons qu'en Belgique, aussi bien qu'autre 
part) on sentira bientôt la nécessité de prendre 
cette résolution. 

Ad. le HARDY de BEADLIEU, 

Professeur d*économie politique 
et membre de la Chambre des représentants. 
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DANEMARK 



I. — Chaque année» à TouTerture de la session des États 
généraux^ en septembre» le gouvernement doit présenter un 
budget très détaillé, pour l'année suivante, avec un compte 
rendu des sommes reçues et payées pendant les deux der- 
nières années* Si , en cours d'exercice » quelque besoin 
imprévu se présente, le gouvernement doit proposer un 
budget spécial. 

IL — ' Les mesures financières du gouvernement sont 
d'abord présentées à la Chambre basse» dont les membres 
se divisent en cinq commissions ou sections spéciales pour 
l'examen préparatoire du budget. Chaque section nomme un 
rapporteur. Les cinq rapporteurs rassemblent et discutent les 
observations émises dans chaque section» ils communiquent 
ensuite au ministre un rapport appelé rapport préparatoire. 
Le ministre répond par un autre rapport, dans lequel il défend 
les prévisions de son budget contre les observations des 
sections, ou dans lequel il modifie ses propositions confor- 
mément à leurs remarques. Par cet échange de rapports le 
sujet est suffisamment préparé pour la discussion dans la 
Chambre ; devant celle-ci chaque membre peut émettre son 
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opiDÎOD, ou proposer les amendements qui lui paraissent 
convenables. 

Les entrevues qui ont lieu entre les ministres et la com- 
mission des finances ont une grande importance pour 
Téclaircissement et la modification des propositions pré- 
sentées. La Chambre adopte presque toujours le rapport de la 
commission des finances. Une fois voté, avec ou sans amen- 
dement, par la Chambre basse, le budget arrive à la Chambre 
haute, où il est examiné de la même manière, d'abord par 
les sections ou commissions, ensuite par la Chambre tout 
entière. Dans le cas où les deux Chambres diffèrent dans 
leur appréciation du budget, on peut nommer une commis- 
sion commune pour faire des propositions tendant à amener 
un arrangement. Que doit-on faire quand un tel arrangement 
ne peut être obtenu? C'est là la grande question du jour, en 
Danemarck, entre le gouvernement et la grande majorité de 
la Chambre basse de l'autre ; la dernière réclame les droits 
absolus en ce qui concerne le gouvernement parlementaire 
et la responsabilité ministérielle. 

IIL — Le budget doit être divisé en différents chapitres, 
selon les divers départements du service public; les dif- 
férentes dépenses de chaque département peuvent être 
divisées encore en des chapitres séparés. 

La division actuelle est fixée comme suit : 

1° Dépenses de la Couronne; 

2° Dépenses des grands corps publics appelés Hauts Col- 
leges d'Etats^ savoir : les Etats généraux, le Conseil 
d'État, etc; 

3° Département des affaires étrangères; 

4' Justice; 

5° Intérieur; 

6* Marine; 
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T a. Dette nationale ; 

7* 6. Finances; 

8** Guerre; 

9" Colonies; 

10" Allocations de 100.000 florins au plus, pour dépenses 
imprévues. 

Chacun de ces chapitres a ses propres sous-divisions, 
arrangées en paragraphes, articles, avec maximum pour 
chaque article. Les membres de la Chambre basse discutent 
chaque article séparément. 

lY. — Les conclusions qui ont été adoptées par les sections 
ou commissions sont soumises à la décision de la Chambre 
entière. 

V. — La Constitution danoise assure suffisamment l'indé- 
pendance de la législature et des commissions nommées par 
elle ; ces dernières sont élues au scrutin, en y assurant Té- 
lection d'au moins un membre de la minorité. 

VL — Les dépenses effectuées conformément au budget 
définitivement arrêté sont contrôlées par une commission de 
re vision, composée de quatre membres dont deux pour chaque 
Chambre. Le travail de la commission de revision est 
approuvé par la Chambre avant d'être remis à la Cour des 
comptes, Rekenhamer. Les membres de ce dernier corps 
sont choisis à vie par la Couronne, sur une liste formée par 
la Chambre basse. 

VIL — La méthode adoptée pour régler le budget a pro- 
duit des résultats très favorables, pour la réduction des 
charges recommandées par le gouvernement ; et en limitant 
les dépenses, elle a eu les résultats les plus salutaires. 

Au commencement de la sjession annuelle, au 
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mois d'octobre en général, un budget très détaillé, 
avec des détails explicatifs complets, est déposé 
à la Chambre des communes. A la première lec- 
ture le budget est généralement discuté par le 
ministre des finances, et les députés profitent de 
cette occasion pour présenter les vues les plus 
diverses. Après la première lecture un député pro- 
pose la nomination d'une commission des finances 
d'au moins quinze membres, la majorité actuelle 
préférant toujours des commissions nombreuses. 
La commission est élue, comme la plupart des 
autres commissions du Parlementj au scrutin et 
conformément à la méthode particulière de l'élec- 
tion des minorités, introduite dès 1855 par M. Au- 
drac. Cette commission financière a les attribu- 
tiond les plud importantes du Parlement, et on ne 
l'appelle pas à tort « le corpâ le plus influent du 
royaume ». Le rapporteur — j'ignore si je puis 
me servir de l'expression anglaise « speaker » — 
de cette commission a l'influence la plus grande. 
Là complète indépendance de la commission ne 
saurait être mise en doute chez nous. Même quand 
le parti du gouvernement formait la majorité, la 
commission fonctionnait avec la plus grande in- 
dépendance ; aujourd'hui elle compte peut-être 
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encore davantage avec l'opinion des électeurs. La 
commission des finances est ordinairement divisée 
en sous-commissions, chacune de deux mem- 
bres , pour les différents départements. Elle 
commence par poser une grande quantité de 
questions écrites au gouvernement. Les sous- 
commissions adressent des rapports à la commis- 
sion sur leurs chapitres spéciaux; il est ensuite 
procédé à l'élection d'un rapporteur général qui 
Tédige le rapport d'ensemble que Ton doit présen- 
f ter à la Chambre. Ce rapport est d'abord imprimé 
à titre d'épreuve et est soumis à une première 
revision de la commission. Ensuite des conférences 
ont ordinairement lieu avec les différents membres 
M cabinet ; — conversations qui ont souvent une 
importance capitale pour l'administration, et qui 
exercent ime grande influence sur les derniers 
Totes de la commission. Le rapport, voté définiti- 
vement dans la commission, est imprimé pour la 
Chambre et pour le public. A la seconde lecture, 
la Chambre vote presque toujours avec la majorité 
de la commission, A la troisième et dernière 
. lecture, le gouvernement renouvelle spécialement 
les demandes auxquelles il attache une certaine 
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importance. L'examen du budget par la commis 
sion de la Chambre basse [Folkshting)^ et par la 
Chambre elle-même, occupe généralementpresque 
toute la session ; le budget est souvent transmis 
très tard à la Chambre haute [Landsthing)^ qui est 
alors obligée de procéder très rapidement aux 
trois lectures. Fort souvent le gouvernement se 
sert du Landsthing afin de se débarrasser 
amendements les plus désagréables proposés par 
le Folksthing. Le Landsthing lui-même se fait ua 
devoir essentiel de réprimer les efforts de Tautre 
Chambre, qui tend toujours, au moyen du budget, 
h détruire les dispositions des lois spéciales, la 
Chambre basse ayant une influence prépondérante 
dans les questions de finances, mais non dans 
celles qui concernent les lois. Dans le cas où 
deux Chambres ne parviennent finalement pas i 
s'entendre, il peut être nommé une commissioa 
mixte chargée de ménager un arrangement. Sup- 
posons que les deux Chambres ne parviennent poin' 
à s'entendre, que fera-t-on? C'est là la grandi 
question politique débattue actuellement, en Dane 
mark, entre ie ministère et la Chambre haute d'ui 
côté, et la grande majorité de la Chambre basse d 
l'autre. Cette dernière assemblée désire et réclam 
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sur ce point le régime des gouvernements parle- 
mentaires. 

La forme présente très détaillée du budget a été 
introduite la première année de notre Constitu- 
tion, par M. Fenger, médecin célèbre, rapporteur 
pendant plusieurs années de la commission des 
finances, ensuite ministre des finances et mainte- 
nant bourgmestre de Copenhague. Il s'inspira 
surtout, danscette organisation, du budget de Chris- 
tian VIII, de l'année 1841; le gouvernement absolu 
de ce roi ayant après tout , grâce à ses réformes 
administratives, préparé dans une large mesure le 
chemin à notre Constitution. A l'époque où nous 
avions, par suite de nos démêlés avec l'Allemagne, 
deux constitutions, l'une pour la monarchie, l'autre 
pour le royaume proprement dit, et en même 
temps un gouvernement absolu dans les matières 
de la monarchie, le budget prit successivement des 
formes différentes. On fixait un budget appelé 
« budget normal, » et on votait des crédits sup- 
plémentaires pour une période de deux ans. Il faut 
notamment observer qu'à cette époque M. Audrac 
supprima un grand nombre des détails du budget. 
Après la perte des duchés, nous revînmes à une 
méthode moins compliquée en reprenant l'ancienne 
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forme plus détaillée des budgets. Cependant j'ose 
dire que M. Fenger lui-même admettrait aujour- 
d'hui la suppression d'un aussi grand nombre de 
détails, reconnaissant qu'une telle modification ne 
peut être que profitable au principe de la respon- 
sabilité ministérielle. 

Je ne pense pas que notre mode de traiter le 
budget soit la perfection même. Le principal élé- 
ment consiste certainement dans le caractère des 
membres de la commission j particulièrement du 
président et du rapporteur. Dans le principe ^ nos 
hommes les plus éminents^ comme MM. Monrad^ 
Fenger et Ischnitz, ont rempli ces fonctions de rap- 
porteur et de président. Mi Fenger étant entré der* 
nièrement dans le ministère, on répartit entre 
plusieurs députés les attributions les plus impor- 
tantes du rapporteur. Mais cette modification fut 
de courte durée. Aujourd'hui que le parti des 
paysans forme la majorité, M. Berg, originaire- 
ment maître d'école de village, est rapporteur 
depuis plusieurs années, et en cette qualité sup- 
porte seul une grand partie de notre fardeau par- 
lementaire. Il n'est certainement pas sans valeur; 
mais on pourrait peut-être lui reprocher la lon^ 
gueur extrême des débats dans la commission et 
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dans la Chambre. La commission possède un très 
grand pouvoir, et je ne pense pas que notre moyen 
de la nommer par élection soit très bon ; on 
attache le plus haut point à Thonneur d'appartenir 
à la commission des finances, et, en définitif, notre 
manière de choisir les commissions avec le système 
d6s minorités n'exerce pas une influence salutaire 
sur la formation de nos partis politiques ; elle ne 
produit pas non plus les meilleurs résultats au 
point de vue du travail dans les commissions. 
Notre commission des finances attache une grande 
importance aux détails plutôt qu'aux grandes 
questions financières; elle chicane parfois les 
ministres sur de menus riens, et j'ai été forcé 
de reconnaître les inconvénients de cette mé^ 
thode. Je pense qu'il vaudrait mieux ne pas 
revoir chaque année les développements du 
hudget, et je voudrais qu'au lieu de s'inspirer 
de la correspondance volumineuse de notre com- 
mission des finances^ on nommât des commis- 
sions séparées pour l'examen des différents cha- 
pitres. Je préférerais le mode d'observations 
"verbales, comme c'est le cas pour les commissions 
spéciales du Parlement anglais (sélect commitees). 
Tous les comptes publics sont examinés par le 
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Parlement, aussi bien que les rapports de nos 
auditeurs d'État. Ces auditeurs, au nombre de 
quatre, sont élus chaque année, deux par chaque 
Chambre; leur élection est souvent considérée 
comme une récompense de leurs services politi- 
ques. D'après le rapport des auditeurs, les comp- 
tes pour l'année suivante sont arrêtés par les 
votes des Chambres. Je préférerais certainement, 
au lieu de la révision tardive et peu eflBcace des 
auditeurs, une Cour des comptes comme en 
Belgique. 

Il faut cependant admettre que notre économie 
publique est en général fort bonne, et cela grâce, 
dans une large mesure, à l'œuvre de la commission 
des finances aussi bien qu'à celle du a Folke- 
thing » lui-même. 

Il faut cependant remarquer que beaucoup de 
nouvelles dépenses sont accordées par des lois 
spéciales. Il arrive souvent que la Chambre est 
disposée à voter même de fortes sommes par ce 
moyen plus rapide que par le budget. Ce fait est 
dû surtout à ce que le ministère, en nommant des 
commissions royales qui renferment des membres 
influents des Chambres, cherche à obtenir du 
Parlement le vote de grandes dépenses. 
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La Chambre, en général, n'en est pas moins 
très économe ; j'attribue, cependant, le mérite de 
cette économie publique à notre Constitution 
essentiellement démocratique plutôt qu'aux 
moyens dont nous disposons pour établir le 
budget. La majorité du pays est avec les paysans, 
les petits propriétaires et les fermiers ; les ouvriers 
suivent les petits propriétaires, et, contrairement 
à ce qui se passe dans le reste de l'Europe, la 
Suède et la Norwège exceptées, ils viennent siéger 
eux-mêmes à la Chambre. Notre grande franchise 
électorale produit au Danemark une majorité, 
qui n'est certainement pas des plus intelligentes ; 
cette majorité est peut-être même plus démagogi- 
que que dans les autres pays Scandinaves, parce 
que nous avons le « suffrage universel » intégral, 
comme en France. Par suite, les conflits entre 
les deux Chambres en présentent plus d'acuité. 
Cependant, on peut dire que c'est à la majorité 
des paysans que nous devons certainement 
notre économie publique. Ils votent volon- 
tiers de grandes dépenses pour des chemins de 
fer et pour des écoles populaires, mais ils sont 
rarement disposés à voter des traitements supé- 
rieurs à leurs très modiques revenus personnels. 
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Lea fonctionnaires de notre gouvernement i 
mieux payés qu'en Prusse ; mais la situation é 
nomique du Danemark e3t à présent telle q 
les fonctions publiques sont très peu reche 
chées j tandis que sous le gouvernement al 
solu tout homme intelligent aspirait à une plac 
« sûre » dans les bureaux du gouvernement. Il ei 
résultera peut«étre ici, comme en Hollande, que 
seules les personnes aisées pourront arriver 
aux places. Cette circonstance n'entraînera pas, 
après tout, de fâcheuses conséquences pour notre 
progrès social. 

Ce sont les dépenses militaires qui constituent 
la partie la plus intéressante du budget danois. 
Les sacrifices militaires qui nous sont demandés 
et qui rencontrent une résistance très légère de la 
part des classes intelligentes, sujettes à l'influence 
du corps militaire 6t de tout le corps officiel^ sont 
vraiment considérables pour notre petit pays ; de 
même les sacrifices pour nos hommes de lettresi 
« la gloire du pays y> j sont communément con-> 
sidérés comme étant des plus importants. 
Mais nos fermiers sont, par-dessus toutj peu 
disposés à dépenser de l'argent pour des instilu» 
tiens militaires dispendiduses^ ils n'aiment pas 



— 69 — 

en particulier à enfouir de grands capitaux dans. 

des fortifications. En considérant la situation de 

notre petit pays, je ne puis penser qu'ils aient tort. 

Nous n'avons pas de grands abus administratifs 

dans le Danemark ; on a fait bien des réformes en 

1848, première année de notre Constitution, on en 

pourrait introduire encore de nombreuses ; mais en 

cemomenti où le parti des paysans forme lamajorité 

et se trouve en opposition avec le gouvernement, 

très peu de dépenses nouvelles sont votées par la 

Chambre basse ; d'autre part, presqu'aucune réforme 

administrative n'est proposée par le gouvernement 

conservateur. La majorité de la Chambre, formant 

en ce moment l'opposition, est beaucoup plus 

disposée à l'économie qu'elle ne le serait si elle 

était aux affaires ; d'un autre côté, se trouvant en 

minorité dans la Chambre basse^ le ministère 

cherche seulement à résister aux réformes. Il en 

résulte que cette situation stationnaire n'est rien 

moins qu'agréable. Je pardonne^ cependant, bien 

des fautes politiques à notre majorité de paysans^ 

à cause de sa résistance aux dépenses; 

FREDERIGESENi 

Pt^ofeS89Ùr d'éctiiloqiUe i^Uti^ue h Copenhague; 
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II 

i . 

I. Le Gouvernement expose les dépenses publi- 
ques dans le plus grand détail et avec des explica- 
tions très minutieuses. 

IL Les articles proposés par le gouvernement 
ou par les membres de la législature, qui ont un 
droit illimité d'initiative, sont discutés, adlibitw)h\ 
partie en pleine Assemblée, et partie dans les com- 
missions élues par cette dernière. 

1 

III. Quelquefois les divisions du budget sont et 
quelquefois elles ne sont pas conformes au choix 
de r Assemblée. 

IV. Les ministres de la Couronne sont admis à 
faire des observations, mais les propositions et les 
décisions des commissions ne peuvent être modi- 
fiées et revues que par l'Assemblée. 

V. La Constitution du Danemark assure suffi- 
samment l'indépendance de la législature et des 
commissions contre toute tentative de la part du 
gouvernement pour les entraver ou les corrompre. 

VI. Les dépenses nationales, effectuées confor- 
mément aux dispositions budgétaires, sont contrô- 
lées par une commission de revision (la « Stats 
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revision »), qui se compose de quatre membres, 
deux choisis par chaque Chambre, le « Folke- 
thing » et le a Landsthing » . Les propositions de 
la « Stats revision » sont soumises aux Chambres 
et approuvées par elles avant que les comptes de 
rÉtat ne soient ratifiés pour chaque année. 

VII. L'expérience a démontré que l'action 
exercée par le Corps législatif du Danemark, le 
a Rigsdad », s'est montrée très efiBcace, et quel- 
quefois trop efficace, pour restreindre les 
charges proposées par le gouvernement. En ce 
qui concerne la diminution des abus adminis- 
tratifs, cette action a produit des effets très salu- 
taires. 

W. SPONNEGK, 

Directeur de la Banque nationale, à Copenhague. 
6 juillet 1876. 



FRANCE' 



I. — Au commencement de la session annuelle le gourer- 
nement présente, sous la forme d'un volume, le détail des 
dépenses proposées pour Tannée suivante. 

Ainsi les dépenses pour 1882 ont été déposées sur le 
bureau de la Chambre au mois de janvier 1881. Elles contien- 
nent : 

1* Un exposé de la situation financière, préseAté par le 
ministre des finances; 

2* Un projet de loi divisé en trente-deux articles, avec 
treize tableaux ; 

a. Tableau des contributions directes à imposer en prin- 
cipal et centimes additionnels; 

b. Tableau de fixation du contingent de chaque départe- 
ment en principal pour les contributions foncière, personnelle, 
mobilière, et des portes et fenêtres ; 

c. Tableau des droits, produits et revenus dont les rôles 
peuvent être établis pour 1882, conformément aux lois exis- 
tantes ; 

* Ce sommaire a été un peu remanié, en prenant pour base le projet de 
budget pour 1882. P. 0. 
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d. Tableau des taxes spéciales assimilées aux contribu- 
tions directes à établir pour 1882; 

€. Budget ordinaire. Tableau, par chapitre» des dépenses 
ordinaires ; 

/. Budget des ressources extraordinaires. Tableau, par 
chapitre, des dépenses extraordinaires; 

g. Dépenses sur ressources spéciales; 

h. Tableau des voies et moyens ; 

t. Tableau, par chapitre, des dépenses spéciales; 

j. Budgets annexes rattachés, pour ordre, au budget géné- 
ral. Recettes et dépenses; 

k. Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à 
des crédits supplémentaires par décrets; 

/. Droits, produits et revenus dont la perception est auto- 
risée au profit de l'État pour 1882; 

« 

m. Tableau des voies et moyens ordinaires de 1882. 
Il y a donc dans le volume un tableau général du budget 
de Tannée, une comparaison entre les recettes et les dépenses 
probables; le budget de la dernière année est comparé à 
celui de Tannée à venir ; puis un état de la dette non con- 
solidée ou flottante. Cette dernière partie contient une 
évaluation très détaillée des recettes et des dépenses. Les 
articles des dépenses sont indiqués séparément pour chacun 
des départements ministériels. 

1* Justice et cultes; 

2* Affaires étrangères; 

3* Intérieur et Algérie ; 

4* Finances; 

5" Postes et télégraphes ; 

6" Guerre; 

T Marine et colonies ; 

8" Instruction publique ; 
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9" Agriculture et commerce; 

10" Travaux publics. 

II. — La Chambre élit une commission du budget de trente- 
trois membres. Cette commission est divisée en sous-commis- 
sions dont chacune examine un ou deux budgets des différents 
départements de TÉtat. Chaque chose est exposée dans tous 
ses détails devant la commission du budget, et le ministre 
des finances ou d'autres fonctionnaires sont prêts à fournir 
les renseignements et les explications réclamés. La commis- 
sion nomme un rapporteur qui doit rédiger un rapport 
spécial sur le budget. Quand la commission du budget a fini 
son travail, elle présente ses conclusions à la Chambre sous 
la forme d'un ou de plusieurs rapports qni sont imprimés et 
distribués. Alors vient la discussion du budget en séance 
publique. Il y a d'abord une discussion générale du budget, 
dont les nombreux détails sont ensuite examinés séparément. 
Chaque article des dépenses est voté à part. Chaque membre 
a le droit de proposer des amendements, soit en vue 
d'augmenter, soit en vue de réduire les dépenses. 

Le gouvernement a naturellement le môme droit, et il 
combat plus ou moins les changements proposés par la com- 
mission du budget. Le vote de la Chambre décide de la 
forme définitive que doit prendre le budget. Le Sénat procède 
de la même manière à l'examen du budget ; mais sa com- 
mission des finances ne se compose que de dix-huit membres. 

III. — Le budget est divisé en autant de parties qu'il y a 
de ministères, et les dépenses de chaque ministère sont 
divisées en chapitres et articles. Le tout est présenté à 
la commission ; mais d'ordinaire, ainsi qu'il a été dit plus 
haut, la commission du budget se subdivise et donne à 
chaque sous-commission deux ou trois départements particu- 
liers à examiner. 

4. 
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IV. — Les décisions prises par la commission, ou par ses 
sous-commissions, n'ont point force de loi en elles-mêmes. La 
Chambre décide de chaque chose par ses votes, soit pour, 
soit contre les propositions du gouvernement, de la commis- 
sion, ou des députés en particulier. 

V. — Quoique le vote de la commission n'ait point force 
de loi tant qu'il n'est pas adopté par la Chambre, la commis- 
sion jouit de la plus entière liberté et de la plus complète 
autorité dans l'accomplissement de sa mission, qui consiste 
à examiner le budget dans tous ses détails, à interroger tous 
les fonctionnaires, et à formuler les conclusions devant la 
Chambre. 

YL — Comme la commission du budget est toujours 
munie d'un pouvoir spécial pour examiner le budget, et 
comme chaque député conserve son droit d'amendement, 
aucun autre moyen particulier n'est désiré ni prévu. 

VII. — Le mode d'examen du budget actuellement en 
usage en France donne un contrôle très efficace sur les 
dépenses du gouvernement. Mais chaque membre a le droit 
de proposer en son nom de nouvelles dépenses et des crédits 
additionnels. Partant de là l'équilibre financier proposé par 
le gouvernement peut être rompu par de telles propositions, 
ou par celles de la commission du budget, mais dans chaque 
cas la législature reste juge de la direction à donner. 

Parmi les organes essentiels du système financier fran- 
çais, il faut citer la Cour des comptes, composée d'é- 
minents magistrats, tribunal suprême, qui exige que cha- 
que article de dépense soit accompagné d'une autorisation 
conforme à la loi. Tous les payements doivent être actuelle- 
ment approuvés par la Cour des comptes. Il n'est plus permis 
aujourd'hui de faire virer des dépenses ou des payements 
d'un chapitre à un autre, ce qui arriva si souvent pendant 
le second empire. 
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I. Au commencement de la session parlemen- 
taire annuellei le gouvernement dépose sur le 
bureau de la Chambre des députés le projet de 
budget pour l'année suivante ; il y indique avec 
rénumération des impôts et des droifs, dont la 
perception avait été autorisée pour l'exercice pré- 
cédent, le produit présumé de chacun d'eux, ainsi 
que le détail des crédits demandés pour les dé- 
penses ordinaires et extraordinaires des différents 
départements ministériels. 

Le projet du budget est imprimé, et distribué 
à tous les membres de la Chambre. 

Il est d'abord discuté et voté par la Chambre des 
députés et ensuite par le Sénat. 

n. Tout projet de loi présenté à la Chambre des 
députés est soumis à la procédure suivante : -—La 
Chambre est divisée chaque mois par le sort en 
onze bureaux égaux; chaque bureau discute le 
projet sommairement et nomnie ensuite un, deux 
ou trois commissaires ou rapporteurs, selon Tim- 
porlanoe du projet. 



— 68 — 

La réunion des onze, vingt-deux ou trente-trois 
commissaires ainsi nommés, forme la commission 
chargée de l'examen approfondi du projet et des 
amendements proposés. Elle présente ensuite un 
rapport. 

Telle est la procédure générale également ap- 
plicable au projet du budget. La commission du 
budget, composée de trente-trois membres, se di- 
vise en sous-commissions. 

Quand la commission du budget a terminé son 
travail, elle dépose ses conclusions devant la 
Chambre, sous la forme de rapports qui sont im- 
primés et distribués. 

Alors seulement commence la discussion en 
séance publique. 

Il faut ajouter que la commission du budget 
connaît nécessairement de toutes les demandes de 
crédits supplémentaires ou extraordinaires faites 
par le gouvernement pour l'exercice courant, 
ainsi que de tous les projets de lois et de 
toutes les propositions émanant de Tinitiative 
parlementaire, dont Tobjet est de modifier les re- 
venus ou les dépenses de l'État. 

Ainsi aucune nouvelle nature de dépenses ni 
aucune augmentation de dépenses déjà créées ne 
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peut échapper au contrôle de la commission du 
budget. 

Les mêmes règles sont applicables pour la dis- 
cussion du budget par le Sénat, mais la commission 
des finances de cette dernière assemblée ne se 
compose que de dix -huit membres. 

m. Les dépenses indiquées dans le projet du 
budget sont réparties en autant de subdivisions 
qu'il y a de ministères ; chaque budget ministériel 
se subdivise en chapitres et articles. 

Le tout est envoyé à la commission ; mais il est 
d'usage, ainsi qu'on l'a vu, que la commission du 
budget se fractionne en autant de sous-commissions 
(pi'il y a de groupes de ministères. 

Par exemple, dans la Chambre des députés sié- 
geant en 1881, la commission du budget de 1882 
a été divisée en cinq sous-commissions : 

1* Sous-commission pour les finances ; 

2* Sous-commission pour l'intérieur, TAlgérie 
6t les affaires étrangères ; 

3' Sous-commission pour la guerre et la marine; 

4* Sous-commission pour les travaux publics, 
l'agriculture et le commerce ; 

5» Sous-commission pour la justice, les cultes, 
l'instruction publique et les beaux- arts. 

i 
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Le vote du budget a lieu par chapitre. 

IS . Les décisions prises par la commission du 
budget n'ont par elles-mêmes aucune force de loi: 
la Chambre conserve son droit absolu de vote. Le 
gouvernement peut obtenir en pleine assemblée 
le rétablissement de crédits dont la conmiission 
du budget a proposé la suppression ; de même les 
auteurs d'amendements au budget peuvent de- 
mander le maintien de leurs propositions, en dépit 
des conclusions contraires de la commission. 

Y. Les votes de la commission du budget n'ont 
donc aucune force de loi, elle peut tout au plus 
recommander à l'assemblée telle ou telle conclusioû 
donnée. Cependant la commission a toute l'auto- 
rité nécessaire pour accomplir sa tâche. Elle peut 
obliger les ministres à donner toutes les explica- 
tions dont elle juge avoir besoin. 

VI et VIL Le système actuellement en vigueur en 
France soumet à la fois le gouvernement et 
l'administration à un contrôle très efficace re- 
lativement à la nécessité et à l'utilité des cré- 
dits demandés. Malheureusement il n'est pas 
défendu, en France, aux membres de la GhambfO 
de prendre sur eux, par la voie d'amende- 
ments ou de propositions, l'initiative de nou- 
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celles dépenses ou d'une augmentation de crédits, 
^équilibre budgétaire cherché par le gouverne- 
ment court donc le risque d'être compromis par 
les personnes mômes qui devraient arrêter l'État 
sur la pente des dépenses, et qui loin de le rete- 
nir l'encouragent à grossir sans cesse le chiffre 
de ses budgets. 

L50N SAY, 

Ministre de» finances. 



■i«N 



II 



\s plu« tôt possible après l'ouverture de la ses- 
^1 te c^vornemeut envoie k la Chambre un 
trèi |po» volui»a^ imprimé par l'Imprimeria natio« 
nalHi 80U9 la direction du ministre des finances, 
cgolinaAi k; 4étail dea articles de dépenses pro-< 
posées pour l'année suivante. Par exemple, le 
talttlll9 contenant les prévisions et propositions 
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pour Tannée 1877 (!•' janvier au 31 décembre) a 
ét-é déposé sur le bureau de la Ghanibre le 14 mars 
1876. Il est intitulé : Projet de loi pour la fixation 
des recettes et des dépenses de F exercice 1877. 11 
contient d'abord un exposé des motifs par le mi- 
nistre des finances, en second lieu un projet de loi 
divisé en trente-deux articles^ avec sept tableaux^ 
savoir : 

a. Estimation générale des dépenses; 

b. Tableau des impôts à percevoir en 1877 ; 

c. Sommes qui sont à payer par chaque dépar- 
tement comme impôt foncier, impôt personnel, 
impôt sur les portes et fenêtres ; 

d. Tableau des revenus, droits et rentes dont 
la perception est autorisée ; 

e. État général des voies et moyens ; 
g. Comptes spéciaux. 
Le même volume contient de plus un rapport 

général sur le budget de l'année suivante, une 
comparaison des sommes qui doivent être perçues 
avec celles qui doivent être dépensées, entre le 
budget de l'année précédente et celui de l'an- 
née courante, enfin, un état de la dette flot- 
tante. 
La dernière partie, qui ne compte pas moins, de 
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1,220 pages, contient un état très détaillé des 
recettes et des dépenses. 

Les articles des dépenses sont donnés séparé- 
ment pour chaque département public : 

1® Justice et cultes ; 

2® Affaires étrangères ; 

3* Intérieur et Algérie ; 

4* Finances; 

5* Guerre; 

6* Marine et colonies ; 

7* Instruction publique et beaux-arts ; 

8* Agriculture et commerce ; 

9* Travaux publics (1). 

Il faut ajouter que le budget de chaque départe- 
ment est divisé en un grand nombre d'articles, qui 
doivent être votés séparément. 

Jusqu'à la fin du gouvernement impérial le 
budget a été voté 'par le Conseil d'État d'abord, 
ensuite par le Corps législatif, et, enfin, par le 
Sénat. Avec le système actuellement en vigueur, 
le budget n'a besoin d'être voté que par la Cham- 
bre des députés et par le Sénat. 

(i) Aujourd'hui (mars 1882), T Agriculture forme un ministère 
distinct, et de même les Postes et Télégraphes sont depuis 1879 un 
département distinct. 



— 74 — 

Aussitôt que le budget est déposé sur son 
bureau, la Chambre nomme une commission spé- 
ciale du budget, laquelle se subdivise en un 
certain nombre de sous-commissions. Chaque sous- 
commission doit examiner les articles de dépenses 
d'un ou de deux départements publics. La pré- 
sence du ministre, ou d'autres fonctionnaires 
nommés chaque année comme commissaires du 
gouvernement, est nécessaire pour obtenir les 
informations et les explications demandées; les 
commissaires de la Chambre doivent examiner 
encore les dijfférents amendements qui peuvent 
être proposés par des députés. Cet examen achevé, 
on nomme un rapporteur chargé de rédiger un 
rapport spécial. 

Le rapport est lu d'abord devant la sous- 
commission, et, si cette dernière l'approuve, il est 
lu devant la commission entière* Indépendamment 
des rapports spéciaux contenant les résolutions et 
recommandations pour chacun des départements 
publics, un membre de la commission rédige 
encore un rapport général où il expose et discute 
réconomie générale du budget. 

Quand le rapport général et les rapports spé- 
ciaux ont élé déposés sUr le bUreâu de la dhambrOj 
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on fixe un jour pour leur discussion en séance 
publique. Il y a, d'abord, ce qu'on appelle « une 
discussion générale » , c'est-à-dire une discussion 
sur la politique financière du gouvernement; 
ensuite vient la discussion des différentes parties 
du budget» 

Chaque article des dépenses est voté séparé- 
ment, et chaque membre peut proposer un amen- 
dement, soit pour augmenter, soit pour diminuer 
la somme proposée par la commission. Le gouver* 
nement possède naturellement le même droit, et il 
Texerce particulièrement pour obtenir le vote du 
chiffre inscrit primitivement au budget, quand ce 
chiffre se trouve avoir été réduit par la com- 
mission. 

Faisons observer que nos lois n'admettent pas 
le principe général de la constitution anglaise, 
d'après lequel aucun crédit, aucune augmentation 
d'impôt ne peut être voté sans un avis favorable 
du gouvernement. Il en résulte que chaque mem- 
bre a le droit de proposer et que la Chambre a 
le droit de voter tout crédit qiii leiir semble 
opportun. 

J'ajouterai que l'expérience a prouvé que Ist 
Chambre ne tend ni à diminuer les charges propo- 
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sées par lo gouvernement, ni à restreindre les 
abus de l'administration . 

De FRANQUEVILLE. 



III 



1. 11 n'y a point de temps fixé pour la présen- 
tation du budget (recettes et dépenses), cependant 
on le présente ordinairement à l'ouverture de la 
session parlementaire, et le gouvernement s'y 
trouve contraint en ce sens qu'il ne peut éviter de 
le faire à un moment ou à un autre de la session. 

Une fois présenté à la Chambre, le budget est 
reproduit avec l'exposé des motifs au Journal 
officiel. 

Cet exposé met au jour et explique l'augmenta- 
tion ou la diminution des crédits demandés ; il 
rend compte, en outre, de l'augmentation ou de 
la diminution qui s'est manifestée dans les recettes 
du budget précédent, lequel sert de base aux éva- 
luations et aux prévisions du budget suivant. 
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Le budget des dépenses forme un volume spé- 
cial, qui doit être distribué parmi les députés et 
les sénateurs, et dont les feuilles publiques peu- 
vent se procurer sans peine des exemplaires. 

II et III. Les deux Chambres votent, chapitre 
par chapitre, les dépenses de chaque ministère : 
affaires étrangères, agriculture et commerce, guer- 
re, instruction publique, intérieur, justice, ma- 
rine, travaux publics. 

Chaque Chambre nomme une commission du 
budget, qui peut (et qui le fait d'ordinaire) se di- 
viser en sous-commissions, lesquelles se partagent 
entre elles Fexamen des différents ministères, et 
préparent des rapports séparés, proposant pour 
chacun des services publics les diminutions ou 
les augmentations de dépenses qu'elles jugent 
utiles. 

IV. La commission du budget ou ses sous-com- 
missions entendent les ministres dont les crédits 
doivent être réduits. Si le ministre consent, la 
difficulté est levée, réserve faite de l'autorité su- 
prême des Chambres, qui peuvent toujours accep- 
ter ou rejeter les propositions de leurs commis- 
sions. 
Si le ministre résiste, la question vient devant 
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les Chambres qui, par leur vote, donnent raison 
aux ministres ou à leurs commissions. 

La revision des décisions de la commission du 
budget appartient donc aux Chambres. 

Le gouvernement a seulement le droit d'être 
entendu, et de faire prévaloir ses propositions, 
s'il le peut, par ses arguments. 

V et VI. La commission du budget jouit d'une 
telle indépendance, qu'elle peut demander aux 
ministres et aux chefs des départements telles 
explications qu'elle juge nécessaire, afin de pou- 
voir remplir son mandat. 

Si, par hasard, la commission se heurtait à quel- 
que opposition, elle poserait la question devant la 
Chambre, qui a le pouvoir de la trancher. 

VII. Le contrôle parlementaire a-t-il réduit les 
dépenses? Cette question, généralement parlant, 
peut être résolue par la négative; du moins en 
ce qui concerne la France, dont les dépenses n'ont 
point cessé de croître depuis cinquante ans, par- 
ticulièrement depuis 1852-1870. 

Ce fait tient à diverses causes. Sous le gouverne- 
ment de Juillet, on avait donné aux travaux pu- 
blics une forte impulsion qui se continua sous 
l'Empire. Ce dernier avait des habitudes aussi peu 
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économes que possible ; il mettait sa gloire à faire 
grand, et il dilapida les finances. Un Sénat asservi 
et un Corps législatif nommé en apparence par 
le sufiFrage universel, en réalité par les préfets, 
n'étaient point capables de mettre des bornes à 
cette prodigalité. Ces assemblées ne discutaient 
point le budget, elles le votaient seulement. L'As- 
semblée unique qui prit leur place de 1870 à fin 
1875, ayant pour mission de remplir un gouffre et 
en même temps de rétablir un état militaire com- 
plètement détruit, a dû imposer au pays un des 
budgets les plus lourds qu'il ait jamais supporté. 
Le budget de la marine a été en réalité réduit; 
l'armée, au cojitraire, a vu le sien notablement 
augmenté. En cette matière on ne peut espérer de 
longtemps réaliser des économies. Le gouverne- 
ment n'y songe pas ; et quand il le voudrait, ni les 
Chambres ni lepays n'y consentiraient. Nous avons 
donc là, on le voit, un vaste champ ouvert aux 
économies futures ; ce sera une hardie initiative, sur- 
tout en ce qui regarde l'administration , car nous som- 
mes, on l'a souvent dit, trop administrés. En cette 
matière le gouvernement n'est pas seul en faute, il a 
pour complices les classes dirigeantes, toujours en 
quête de place pour leurs amis et pour leurs pro- 
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tégés ; les parents, au lieu de placer leurs enfants 
dans les affaires et dans le commerce, préfèrent 
les voir devenir des personnages officiels. 

La Chambre actuelle est animée d'un vif désir de 
réformes ; mais on ne peut exiger d'elle l'impos- 
sible. Il faudra de longues années de bonne admi- 
nistration et de véritable républicanisme avant de 
pouvoir remanier notre organisation fiscale, qui est 
loin d'être conforme aux sages principes d'écono- 
mie politique, et qui ne se compose que de partîes^ 
hétérogènes superposées et jointes les unes aux 
autres tant bien que mal. On peut sans crainte 
porter la hache dans notre système administratif 
qui s'est développé si rapidement. 

De FONPERTUIS. 



IV 



Paris, 2 juillet 1876. 

I. Dans les premiers mois de chaque année, le 
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gouvernement soumet à la Chambre des députés 
le projet du budget pour Tannée suivante; ainsi, 
en janvier ou février 1876, a été soumis le projet 
de budget pour 1877. Ce projet, qui est très dé- 
taillé, se compose d'un très gros livre bleu. 

IL La discussion du budget a lieu d'abord, 
comme pour tout projet de loi, au sein d'une com- 
mission spéciale élue par la Chambre. 

Cette commission se divise en sous-commissions. 
Le rapport est d'abord discuté dans la commission 
et ensuite défendu devant la Chambre. 

IIL Généralement il y a une commission pour 
l'examen des dépenses de chaque ministère, ainsi 
qu'une commission spéciale pour les recettes. 
Cette dernière se subdivise comme elle le juge 
convenable. 

IV. La commission du budget, dont les comités 
ou sous-commissions sont seulement des subdivi- 
sions, ne décide rieu' d'une manière définitive; 
elle se borne à proposer à la Chambre une dimi- 
nution ou une augmentation, selon qu'elle le juge 
convenable. Généralement elle appelle devant elle 
les ministres ou les chefs des déparlements minis- 
tériels, et discute avec eux les modifications à 
introduire dans le budget, mais cette discussion 

5. 
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n'a d autre objet que d'éclairer les membres qui 
y prennent part. 

Dans la Chambre, chaque ministre et chaque 
député peut attaquer ou défendre le rapport de la 
commission ou les propositions du gouvernement; 
chacun peut encore présenter des amendements. 
Les amendements nouveaux, qui n'ont pas été exa- 
minés par la commission, lui sont renvoyés 
avant qu'aucune discussion n'ait lieu, pour qu'elle 
puisse donner son avis. 

Les vues de la commission sont généralement 
adoptées par la Chambre; quelquefois, pourtant, la 
commission est mise en minorité sur certains 
points. 

V. Cette question ne me paraît pas très claire, 
— du moins au point de vue français. Si on de- 
mande jusqu'à quel point la commission peut 
prendre des décisions définitives, je répondrai 
qu'elle n'est point chargée de prendre des déci- 
sions définitives. C'est la Chambre seule, en séance 
publique, qui décide. La commission propose, la 
Chambre vote. 

Si cependant on fait allusion à l'indépendance 
des individus, alors je puis seulement répondre 
que nous n'avons pas de dispositions spéciales sur 
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ce point : c'est une affaire d'honneur et de pro- 
bité. 

VI. Comme il existe une commission, cette 
question n'exige pas de réponse. J'ajouterai, 
cependant, que les lois conô'ernant la comptabilité 
publique apportent un certain frein aux dépenses 
exagérées, mais que ce frein n'est pas très puis- 
sant. 

On vote le budget par chapitres ; le gouverne- 
menlne peut pas changer ces chapitres. Un chapitre 
constitue « un vote », une loi. Le Trésor n'accorde 
pour chaque dépense que le montant de la somme 
allouée, ce que nous appelons en France « le mon- 
tant du crédit ouvert »• 

VII. La septième question est très vague ; il 
faudrait un volume pour y répondre convenable- 
ment. Voici, en deux mots, le résultat de mes 
études : — Dans chaque pays, sans exception, les 
dépenses s'élèvent nécessairement peu à peu, avec 
l'augmentation de la population et l'accroissement 
des besoins. Mais il est très probable que les bud- 
gets augmentent plus rapidement qu'il n'est néces- 
saire. Quant aux abus, on en rencontre partout ; 
vous pouvez les diminuer, vous ne pouvez pas les 
faire disparaître. Pourquoi ? Parce que le montant 
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d'une dépense future est matière à évaluation et 
appréciation, et qu'un ministre éloquent trouveia 
presque toujours une majorité pour voter ce qu'il 
désire. 

Maurice BLOGK. 



V 



Paris, juillet 1876. 



I. Immédiatement après l'ouverture de la ses- 
sion législative, le travail général est réparti entre 
onze bureaux dont les présidents et les secrétaires 
sont nommés par la majorité. Une de ces commis- 
sions a spécialement à s'occuper du budget des 
dépenses, document qui est déposé immédiate- 
ment sur le bureau du président par le ministre 
des finances. Ce budget projeté indique encore 
toutes Iqs recettes à réaliser au profit de l'Etat. 
Divisé en chapitres divers, il donne un résumé 
des conditions financières de tous les ministères. 
La loi défend le virement des fonds d'un chapitre 
quelconque au crédit d'un autre chapitre. 
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II. C'esl au sein de la commission du budget 
même, et avant tout débat public devant la Cham- 
bre, que les différents chapitres de dépenses sont 
d'abord discutés. La commission a le droit d'ap- 
peler devant elle les ministres qui sont en mesure 
de lui donner les explications dont elle a besoin. 
III. Les opinions émises par les membres de la 
commission du budget et les décisions qu'ils ont 
prises font l'objet d'un rapport très détaillé, dont 
la rédaction est confiée au membre le plus compé- 
tent de la commission. 

Ce rapport est lu en séance plénière de la com- 
mission et déposé sur le bureau. Ordre est alors 
donné de l'imprimer et de le distribuer. * 

IV. La Chambre seule, à la majorité des voix, 
peut modifier les dépenses arrêtées dans le projet 
ministériel. 

V. La plus grande indépendance est assurée aux 
membres de la commission du budget; mais cela 
n'empêche qu'ils ne puissent se laisser influencer 
par les ministres, qui cherchent à les amener à 
leurs propres vues. 

Aucun gouvernement ne néglige à cet effet les 
ïnoyens dont il dispose- 

VI. Un des meilleurs moyens de contrôle des 
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dépenses de l'Etal consiste dans ce fait que tous 
les journaux, sans distinction d'opinion, possèdent 
le droit de discuter les questions financières, et, 
comme chaque parti est représenté à la Chambre 
par un nombre plus ou moins grand de membres 
de la commission du budget, il en résulte qu'avant 
la discussion à la tribune, les dépenses ont été 
discutées par la presse. 

VIL C'est à ces différents éléments de contrôle 
qu'on peut seulement attribuer la prudence extrême 
avec laquelle chaque ministre fixe les dépenses de 
son département. Cette méthode a beaucoup con- 
tribué à prévenir la prodigalité civile, militaire et 
navale. 

Enfin, nous avons la Cour des comptes, cpii cons- 
titue l'un des organes les plus remarquables de 
notre système financier français. Ce corps est com- 
posé d'éminenls magistrats qui forment une sorte 
de tribunal suprême veillant à ce que chaque arti- 
cle de dépense soit sanctionné par un titre dressé 
en bonne et due forme, ainsi que le prescrit la 
législation financière. 

COFFINIÈRES. 
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VI 



A. mon sens, étant donné l'état actuel des choses 
en Europe, et en France, je ne puis voir quel 
contrôle on peut exercer sur les dépenses publi- 
ques en dehors du contrôle parlementaire. Ce 
contrôle est confié, en France, à la commission du 
budget de la Chambre des députés et aux sous- 
commissions dont elle se compose. Ce contrôle est 
plus ou moins réel ou sérieux, selon que la Cham- 
bre est plus ou moins ^indépendante du pouvoir 
central, et suivant qu'elle possède plus ou moins 
d'initiative. Sous l'Empire, ^et, en fait, jusqu'à 
l'élection de la Chambre actuelle, ce contrôle a été 
« nul -» ou simplement nominal ; la crainte d'offen- 
ser le pouvoir exécutif a exercé, jusqu'à un certain 
point, une influence restrictive. Dans la Chambre 
actuelle, cette commission a pris toute l'importance 
qu'elle devait nécessairement acquérir. 

Cependant, pour vous donner mon opinion 
réelle, je crois devoir dire que tous les efibrts 
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tendant à réduire les dépenses publiques resteront 
infructueux tant que l'esprit général et les tendan- 
ces de la société n'auront point subi de changement, 
tant qu'une condition ou un état de paix, — paix 
organisée, — n'aura point pris dans les divers pays 
la place de l'état de guerre, ou même de l'état de paix 
armée. Au nom du salut et de la gloire nationale, 
les gouvernements sont forcés, même à contre- 
cœur, de demander au peuple des sacrifices que 
celui-ci n'ose pas refuser. De plus, la guerre est 
une école de gaspillage et de désordre, et il est 
très difficile à \ine administration qui a pour objet 
le pouvoir militaire, de ne point se laisser aller à 
des tendances aussi funestes. 

Le remède à tout cela (remède qui peut être 
appliqué immédiatement), est que la société en 
arrive à se considérer, au point de vue matériel, 
comme un grand atelier de travail, comme une 
grande société industrielle, qui, de même que 
toutes les sociétés semblables, s'enrichit par le tra- 
vail, l'économie et la bonne distribution de ses 
ressources. En cette matière, le monde conmier- 
cial lui-même a encore quelque chose à apprendre. 
Depuis le commencement du siècle, il me semble 
que le commerçant dispose des ressources du 
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monde comme s'il les croyait illimitées. Cela 
n'est cependant pas le cas ; on le reconnaîtra, 
je crois, avant peu, de même que l'on reconnaît 
aujourd'hui déjà, que la guerre, dans les condi- 
tions actuelles, coûte trop cher pour pouvoir être 
supportée. Le monde sera ainsi conduit à organiser 
cette grande société de travail, qui a été le rêve de 
mon maître Saint-Simon, comme ce fut également 
celui de Cobden, but vers la réalisation duquel 
les événements actuels tendent à nous précipiter. 

Gustave d'EIGHTHIL. 



ALLEMAGNE 



I. — Le gouvernement de l'empire allemand et de l'État 
ussien doit déposer devant le Parlement, avant le com- 
encement de chaque année politique, un budget détaillé 
! toutes les recettes et dépenses de l'année. 

Le budget est accompagné € d'un plan pour l'administration 
lancîère de l'empire », plan qui contient la base des 
^aluations, spécifie plus en détailles recettes et les dépenses, 
explique avec plus de précision les changements sur les 
inées précédentes. Le Reichsiag ei le Bundesrath, dans 
'mpire allemand, la Chambre des députés et la Chambre des 
îigneurs en Prusse, fixent le budget et lui donnent force 

- loi. Le Reîchstag et la Chambre des députés examinent 
autorisent l'augmentation et les dépenses des revenus 

îspectivement pour l'empire allemand et pour le royaume 

- la Prusse. 

II. — La discussion et le vote des lois financières sont 
réparées d'ordinaire par des discussions en comité. Chaque 
^née, le Reichstag et la Chambre des députés nomment une 
)inmission spéciale du budget pour la discussion pré- 
Quinaire. Cette commission, qui se compose de 14 à 35 
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membres, s'occupait autrefois de tout le budget; aujourd'hui 
elle n'a plus à connaître ordinairement que des questions qui, 
de l'avis de la Chambre, demandent un examen particulière- 
ment minutieux. Aujourd'hui des délégués du ministère des 
finances et des autres départements ministériels, selon les 
circonstances, sont présents aux débats. A la clôture de la 
discussion la commission arrêtô les propositions qui doivent 
être portées devant la Chambre, et nomme en outre des 
rapporteurs pour donner, soit verbalement, soit par écrit, un 
compte rendu de ces travaux. Quand cette forme rigoureuse 
des débats n'est point adoptée, le président nomme des 
membres particuliers de la Chambre comme commissaires 
pour les différents chapitres du budget, écoles, forêts, etc. 

Le gouvernement choisit de son côté en qualité de com- 
missaires pour les diverses parties du budget des fonction- 
naires expérimentés qui fournissent tous les renseignements 
demandés par les délégués de la Chambre. Ces derniers pré- 
sentent souvent de longues listes de questions qui sont 
transmises aux chefs des différents départements, et auxquelles 
il est répondu par écrit. Les questions et les réponses sont 
imprimées et distribuées aux membres de la Chambre. 

III. — Il est nommé un certain nombre de commissaires 
pour les diverses parties de l'administration financière; 
mais la commission du budget est appelée à examiner le 
budget dans son ensemble. En Prusse il est d'usage de 
diviser la commission en sous-commissions, auxquelles on 
renvoie les diverses parties du budget qui doivent faire 
l'objet d'une discussion spéciale. 

IV. — Les décisions de la commission du budget con- 
stituent des propositions que l'on soumet à la Chambre, 
laquelle les adopte ou les rejette après discussion. 
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V. — Les travaux de la commission du budget ne sont 
l'objet d'aucun règlement spécial. 

VL — Que l'on élise une commission pour l'examen des 
propositions financières de l'année ou que le président de la 
Chambre et le gouvernement nomment des délégués res- 
pectifs, la décision finale appartient, dans tous les cas, à la 
législature. 

I. Le gouvernQment de l'empire allemand et de 
l'État prussien doit, avant le commencement de 
chaque année politique, présenter au « Aeichstag » 
ou au « Landtag » un budget détaillé de toutes les 
recettes et de toutes les dépenses. A ce budget 
est joint : un plan de l'administration financière 
de l'empire, qui contient la base des évaluations, 
spécifie avec plus de détails les recettes et les 
a dépenses », et explique avec plus de précision les 
changements opérés par rapport aux années précé- 
dentes. 

Pour la fixation des recettes et des dépenses que 
comporte chaque exercice, il est présenté, avant le 
commencement de l'année ou dans les premiers 
mois de l'année, une loi que les difi'érents organes 
de la législature doivent approuver. Ces corps se 
composent, pour l'empire, du « Reichstag » et du 
«Bundesrath » ,et pour l'État prussien, de la Gham- 
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bre des députés, de la Chambre des seigneurs et 
du roi. Les budgets arrêtés sont publiés comme 
une loi; c'est d'après eux que doit s'eflfectuer 
l'administration financière de Tannée à laquelle 
ils se rapportent. 

Le centre de gravité du contrôle parlementaire 
se trouve naturellement dans les corps vraiment 
représentatifs, — le « Reichstag » et la Chambre 
des députés, — qui, chaque année, examinent à 
nouveau, autorisent chaque article particulier de 
l'administration financière, et, en fait, détermi- 
nent tous deux le chifiFre et l'emploi des crédits. 
Il n'y a point ici de distinction entre les dépenses 
faites au nom de lois permanentes (charges du 
fonds consolidé), et celles qui ne reposent point sur 
une fondation légale permanente. 

IL La discussion et le vote de la loi en question 
par les corps législatifs sont préparés, en règle 
générale, par des discussions en comités. 

Il y en a de deux sortes : — D'abord, chaque 
année, le a Reichstag » et la Chambre des députés 
nomment une commission spéciale du budget 
pour la discussion préliminaire de la loi. Il y a dix 
ans, on renvoyait encore tous les budgets à b 
commission poiir l'examen prélilninàirei Aujoiir^ 
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d'hui, cela n'arrive que pour les seules parties du 
budget qui, de l'avis de la Chambre, exigent un 
examen spécial. Aux débats de la commission, 
qui se compose de 14 à 35 membres, assistent des 
délégués du ministère des finances et des autres 
départements intéressés; ces délégués doivent 
fournir les renseignements nécessaires et défendre 
les propositions du gouvernement. A la fin des 
débats, la commission arrête les propositions à 
soumettre à la Chambre ; elle désigne un ou plu- 
sieurs rapporteurs, qui rendent compte verbale- 
ment, voire même par écrit, quand il s'agit de ques- 
tions difficiles et importantes des travaux de la 
commission. Quand cette forme détaillée et stricte 
de la discussion du budget n'est point adoptée, 
le président nomme des membres particuliers de 
la Chambre comme commissaires (rapporteurs) 
pour les diverses parties du budget (forêts et 
domaines, écoles, etc.) De son côté, le gouverne- 
ment désigne comme commissaires *- pour les di* 
vers chapitres du budget — des fonctionnaires su- 
périeurs, parfaitement au courant des questions à 
débattre. Ces derniers fournisscLt aux délégués de 
la Chambre tous les renseignements qui parais- 
sent nécessaires ou désirables. Souvent les com.- 
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missaires présentent do longues listes de ques- 
tions, qui sont transmises aux chefs des difiFérents 
départements, lesquels y répondent par écrit. 
Questions et réponses sont imprimées et remises à 
tous les membres de la Chambre. 

III. Comme on Ta déjà dit, les commissaires 
sont respectivement chargés des parties du budget 
relatives aux diverses parties de l'administra- 
tion financière ; la commission a à connaître le 
budget tout entier. Autrefois, cependant, il était 
d'usage en Prusse, tandis que la commission du 
budget avait à connaître de l'administration dans 
son ensemble, d'attribuer à des sous-commissions 
l'examen spécial des diverses parties du budget. 

IV. Les décisions de la commission du budget 
constituent des propositions, qui sont présen- 
tées à la Chambre, laquelle les adopte ou les 
rejette après un débat régulier. 

V et VI. Il n'y a point de règlements spéciaux 
pour diriger les débats de la commission, ces 
débats n'étant pas considérés comme ayant un 
caractère différent des autres travaux des assem- 
blées législatives. 

VII. Quand je compare la situation présente à 
celle du gouvernement monarchique absolu avant 
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1848, si j'envisage T administration financière dans 
son ensemble, je ne puis m'empêcher de conclure 
qu'il y avait une plus grande économie dans les 
dépenses durant la première période. La monarchie 
absolue en Prusse craignait de porter les impôts à 
un chiffre trop élevé et montrait un soin jaloux 
dans l'économie de ses ressources. Si le gouver- 
nement absolu a pu subsister si longtemps parmi 
nous, c'est uniquement à cause de son excellente 
économie administrative. 

Aujourd'hui, il n'y a point de doute que dans 
certaines branches administratives les dépenses 
sont quelque peu réduites par le contrôle parle- 
mentaire, les dépenses militaires, par exemple ; 
mais dans d'autres, elles sont augmentées depuis 
que les représentants du peuple eux-mêmes encou- 
ragent l'accroissement des dépenses pour écoles, 
moyens de communication, etc. Mais, ce qui est 
d'une haute importance, le gouvernement n'a plus 
de raison de redouter, comme auparavant, la res- 
ponsabilité de l'augmentation du budget. Quand 
une fois il a obtenu le consentement du Corps 
législatif, il a moins à craindre que jadis l'opi- 
nion publique. Le pouvoir de l'État a été rendu 
plus puissant en cela comme dans d'autres sphères 
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depuis rintroduction de la représentation natio- 
nale. 

Il ne faudrait cependant pas croire que le con- 
trôle parlementaire des dépenses en Allemagne 
reste sans effets. Il exerce, ainsi qu'on Ta dit, une 
influence sur la direction des dépenses publiques, 
et forme une garantie contre les abus criants et 
contre les trop fortes extravagances dans l'admi- 
nistration des revenus publics. Quoiqu'autrefois, 
même sans contrôle, l'administration financière 
de la Prusse ait été excellente pendant un certain 
temps, on peut néanmoins se demander si l'an- 
cienne économie eût persévéré dans des conditions 
différentes, je veux dire, avec la prospérité crois- 
sante du peuple. 

Il y a eu des périodes dans l'histoire de la 
Prusse où, en l'absence d'un tel contrôle, le trésor 
public a été dilapidé d'une inqualifiable manière ; 
au contraire, de nos jourâ, l'examen annuel et la 
discussion publique donnent linè certaine garantie 
contre la reproduction de semblables scandales. 

Quant aux détails, la législature populaire n'a 
en réalité sur eux que très peu d'influence. Ni 10 
temps ni les renseignements d'Une assemblée 
parlementaire ne suffisent pour atteindre d'und. 
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manière tant soit peu approximative cet objet, même 
avec la meilleure division de leur travail ; la légis- 
lature ne peut savoir de source certaine si, par 
exemple, les employés ne font pas des voyages 
inutiles, si l'organisation des grands arsenaux de 
l'armée, de la marine, des chemins de fer de 
l'État, est économique ou dispendieuse. Dans ces 
circonstances, le contrôle de la « Chambre des 
comptes » nous est d'un grand secours. C'est en 
effet un conseil libre et indépendant, formé de fonc- 
tionnairesde profession, qui ont à reviser toute l'ad- 
ministration financière, à examiner et à approuver 
les comptes de recettes et de dépenses des de- 
niers publics. Ils s'informent si les crédits votés 
pour l'administration ont été employés conformé- 
ment au vote, et ils sont parfaitement organisés 
pour découvrir tous les cas de dilapidation. 

Je ferai observer, en dernier lieu, que le grand 
accroissement des dépenses publiques en Alle- 
magne peut être envisagé, en partie du moins, 
comme la conséquence nécessaire de deux circon- 
tances : d'abord de nos relations politiques étran- 
gères et de la création d'un empire germanique 
uni ; ensuite de l'accroissement de notre prospé- 
rité, qui a augmenté aussi bien les exigences pu- 



-^ iOO — 

bliques que les exigences privées de la nation. De 
même que nous consommons plus de sucre, de 
café, de bière par tête qu'il y a trente ans, de même 
nous dépensons davantage pour les écoles, les 
arts, les sciences, les rues et les routes, les édi- 
fices destinés aux tribunaux et aux autres établis- 
sements publics, etc. Sous ce rapport, l'accroisse- 
ment des dépenses publiques peut difficilement 
être regretté. 

NASSE, 

Professeur d'économie politique. 



GRANDE-BRETAGNE 



En Angleterre, comme dans beaucoup d'autres 
pays d'Europe, l'origine de l'impôt remonte sans 
doute aux redevances féodales dues par les vas- 
saux à leur suzerain. 

Avant le développement du commerce, le revenu 
royal ne pouvait venir que de la terre, et après la 
conquête normande, le sol tout entier de l'An- 
gleterre tomba sous la souveraineté féodale du 
conquérant. 

La plus grande portion en était tenue à titre de 

service militaire et les conseils de Guillaume. 

composés des grands vassaux de la Couronne, 

accordaient et confirmaient, comme aurait pu le 

6. 
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faire un Parlement, les aides et services que le roi 
en tant que suzerain avait le droit d'exiger. 

Cette connexité entre les droits féodaux et le 
caractère législatif de l'impôt est particulièrement 
mise en lumière par la Charte de Guillaume le 
Conquérant, qui déclare que « tous les possesseurs 
« deJrancs fiefs par service militaire doivent tenir 
« leurs terres et possessions libres de toutes 
« exactions et de toutes tailles, et qu'on peut 
« exiger d'eux seulement leur libre service que le 
a grand Conseil du royaume a accordé et concédé 
a au roi, par droit héréditaire et pour toujours. » 

Dans ce passage de la Charte, il y a deux points 
à retenir: d'abord les demandes de crédit faites par 
la Couronne aux ordres qui formaient ses conseils 
étaient limitées aux aides et services féodaux; et 
en second lieu, ces aides et services ont tou- 
jours été librement votés par le Conseil commun 
du royaume ou Parlement. 

A la même époque la Couronne avait le droit de 
prélever d'autres ressources sur les ordres qui 
ne tenaient pas de fiefs par service militaire et 
qui, ni personnellement, ni par représentation, 
n'avaient de place dans les conseils nationaux. 

Mais les prétentions assez nombreuses de la 
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Couronne furent peu à peu moins déterminées et 
elle sollicita des subsides répétés. C'est pour cette 
raison qu'on convoqua le Conseil en Parlement, et 
en vertu de la grande Charte du roi Jean, les 
archevêques, les évêques, les abbés, les comtes, 
les grands barons et autres grands vassaux de la 
Couronne étaient appelés, quarante jours à l'avance, 
à accorder les aides et droits d'écuyage que le roi 
lui-même ne pouvait imposer que par le vote du 
Conseil commun de son royaume. Le caractère 
essentiellement féodal de ces impôts ressortait des 
réserves faites en faveur du droit du roi aux aides 
pour la rançon de sa propre personne, pour le 
sacre de son fils aîné comme chevalier, pour la dot 
de sa fille aînée ; mais la pratique indiquée pour la 
première fois dans cette Charte du roi Jean, et con- 
sistant à prendre pour grands vassaux de la Cou- 
ronne les shériffs et baillis, conduisit au principe de 
la représentation et eut une influence considérable 
sur le revenu des successeurs de ce monarque. 

Après que la propriété de la terre eut subi maint 
changement et se fut subdivisée, et quand la 
communauté se fut accrue en nombre et en richesse, 
l'impôt perdit de son caractère féodal. 

D'une part les vassaux se concertèrent pour 



dépouiller leur suzerain de la plupart de ses droits 
légaux, et de l'autre les rois furent très imprudents : 
pendant que leurs revenus féodaux diminuaient 
et que les titres en devenaientmoinscertains, leurs 
besoins allaient sans cesse s'accroissant. 

Les Communes, sur ces entrefaites, avaient con- 
quis leur place dans le Parlement comme État du 
royaume et représentaient les municipalités opu- 
lentes. Ces changements sont consacrés par le 
statut bien connu De tallagio non concedendo de 
la vingt-cinquième année du règne d'Edouard I", 
statut qui déclare « que nulle taille ou aide ne 
peut être prise ou levée sans le consentement et 
l'assentiment des archevêques, évêques, comtes, 
barons, chevaliers^ bourgeois et autres hommes 
libres du pays ». 

Le vote populaire ainsi admis en matière 
de taxe, les laïques ne payèrent désormais d'impôts 
que ceux votés par leurs représentants. 

Les lords spirituels et les lords temporels ne 
votaient que les impôts auxquels étaient sou- 
mis leurs ordres respectifs et, depuis le règne 
d 'Edouard !•', le clergé, agissant comme ordre dans 
l'Etat, accorda des subsides soit en conseil national 
du clergé délibérant à côté du Parlement, soit, dans 
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une période plus récente, en convocation spéciale, 
jusqu'à ce que, sous le règne de Charles II, les 
droits du clergé fussent tombés en désuétude. 

A la longue, quand les communes eurent grandi 
en influence politique, que les subsides votés par 
elles furent devenus la source principale du revenu 
national, elles conquirent peu à peu leur situation 
en ce qui touche Timpôt et les dépenses, et enfer- 
mèrent les lords aussi bien qu'elles-mêmes dans 
la limite des crédits votés par elles. 

Bien avant 1407, le roi Henri IV établissait dans 
l'ordonnance appelée Indemnité des lords et des 
communes^ que « les crédits étaient votés par les 
communes et approuvés par les lords » . 

Que ce ne fut pas là une concession nouvelle 
faite aux Communes, c'est ce qui ressort du pas- 
sage suivant : « Que le relevé de tous les crédits 
accordés par les lords et les communes doit être 
fait dans les formes arrêtées jusqu'à présent, c'est- 
à-dire par la bouche du speaker de la Chambre des 
Communes en fonctions à l'époque du vote. » 

A côté des impôts législatifs, d'autres taxes 
étaient primitivement levées en vertu de la préro- 
gative royale , sans le consentement du Parlement; 
mais aucune d'elles ne survécut à la Révolution de 
1688. 
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Depuis cette époque le revenu public de la Cou- 
ronne n'a plus dépendu que du Parlement et pro- 
vient soit de crédits annuels pour des services pu- 
blics déterminés, ou de payejnents déjà prévus et 
affectés par actes du Parlement, et qui sont géné- 
ralement connus sous le nom de charges du fonds 
consolidé. 

De nos jours, le discours de S. M. au commen- 
cement de chaque session reconnaît le droit parti- 
culier des Communes à voter toutes les dépenses. 
— L'exposé des motifs de chaque acte de crédit 
spécial confirme ce droit, et la forme sous laquelle 
est donné l'assentiment royal eil est une dernière 
consécration. 

Un crédit voté par les Communes ne devient loi 
de l'État qu'après le double consentement de la 
Chambre des lords et de la Reine. 

On a néanmoins l'habitude, sanctionnée parla 
Chambre des Communes, de permettre aux crédits 
de sortir du trésor public avant d'avoir été affectés 
à des services déterminés par l'acte d'appropriation 
qui ne se vote qu'en fin de session. Cette latitude 
laissée au pouvoir est nécessaire à la bonne expé- 
dition des affaires et repose sur la conviction que 
l'on a que le Parlement accordera en fin de compte 
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son autorisation ; mais cela peut éveiller les sus- 
ceptibilités du Parlement, si les ministres n'ont pas 
sa confiance. 

Pour rendre disponibles les crédits votés par les 
Communes et devancer la sancrioîi légale de Pacte 
d! appropriation^ l'acte de 1866 sur les dépar tements 
de l'Echiquier et des comptes autorise à laisser sor- 
tir des fonds de temps en temps pour faire face aux 
crédits votés par les Communes; et dans les actes 
passés au commencement de chaque session pour 
l'affectation des sommes au fonds consolidé , on 
insère des clauses qui autorisent la Banque à avan- 
cer, sur le service de la Trésorerie, les sommes 
requises par les services publics, et cela dans la 
proportion des services votés par les Communes 
dans la même session. 

Cet arrangement commode a maintenant rem- 
placé celui autrefois en usage, qui consistait à appli- 
quer à ces services les sommes rendues disponibles 
par des bills de l'Échiquier. 

Grâce à ces dispositions, les votes des Communes 
ont un effet immédiat ; mais ce n'en est pas moins 
une irrégularité de proroger ou de dissoudre le 
Parlement avant le vote de l'acte d'appropriation, 
puisiquej dans Une telle éventualité, tous les votes 
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lies Communes sont annulés, et que les crédits 
dont on demande le vote dans la session suivante 
peuvent être employés avant Tafifectation légale. 

L'effet donné à un vote des Communes avant 
l'adoption du statut est plus remarquable dans l'é- 
tablissement et la modification des impôts que dans 
le vote des dépenses. 

Le gouvernement a l'habitude de substituer la 
perception des nouveaux impôts aux anciens dès 
que les résolutions prises dans ce sens ont été rap- 
portées par le Comité et adoptées par la Chambre. 

— Cette proposition peut aussi se faire à partir de 
la date mentionnée dans la résolution, bien que son 
statut ne puisse donner d'effet ^légal à cette résolu- 
tion avant quelques semaines et qu'en fin de compte 
le Parlement puisse rejeter le projet de statut. Il.est 
clair que celte pratique n'est pas absolument légale, 

— mais le pouvoir exécutif devance, sous sa pro- 
pre responsabilité, la sanction du Parlement. 

Si la Chambre décide que le dégrèvement d'un 
impôt doit partir d'une date déterminée, le Trésor 
rend un ordre en vertu duquel les agents pré- 
posés à la perception de cet impôt ne prélèvent 
plus que le droit réduit à partir de la date indi- 
quée. Cependant, avant de laisser circuler les ob- 
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jets dégrevés, le use fait prendre aux importa- 
teurs ou aux propriétaires rengagement de payer 
le droit le plus élevé dans le cas où, par ha- 
sard, le Parlement ne voudrait pas sanctionner 
la réduction. Si, d'autre part, la Chambre a voté 
une augmentation d'impôt, les agents du fisc, en 
vertu d'un ordre du Trésor, perçoivent le droit 
augmenté et ne laissent entrer dans la consomma- 
tion les objets taxés qu'après avoir assuré le re- 
couvrement du droit augmenté ou, au moins, après 
avoir pris des garanties pour ce recouvrement. 
Au moment où ils se produisent, ces agissements 
administratifs n'ont pas de sanction légale ; mais 
quand, postérieurement, est survenu le vote de 
l'acte, l'impôt reste modifié à dater du jour indiqué 
dans la résolution des Communes , bien qu'il ait 
pu s'écouler depuis un long délai ; et ainsi, les droits 
perçus, dans cet intervalle deviennent, après coup, 
des droits légaux. 

Tout l'ensemble de cette procédure est la recon- 
naissance la plus formelle que l'on puisse souhai- 
ter du droit légal des Communes à donner nais- 
sance aux crédits, et c'est à ce droit seul que leurs 
prétentions paraissent s'être bornées pendant près 
de trois cents ans. 
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Primitivement, les lords n'étaient pas exclus du 
droit d'amender les bills de dépenses; et l'on 
trouve dans les procès-verbaux (journals) de nom- 
breux exemples de bills de dépenses, amendés par 
les lords et acceptés par la Chambre basse. Mais en 
1671, les Communes émirent la prétention « que 
a pour toutes aides accordées au Roi par les Com" 
(i mimes, le chiffre ou taxe ?ie pût être altéré. » Et 
en 1678, elles allèrent jusqu'à vouloir enlever aux 
lords tout pouvoir d'amendement sur les bills de 
dépenses . 
Le 3 juillet 1678, les Communes résolurent : 
a Tous aides et subsides, et notamment les aides 
« accordés à S. M. en Parlement, sont à l'entière 
a disposition des Communes ; tous bills tendant à 
« accorder de tels aides et subsides doivent émaner 
« des Communes; et il appartient absolument et 
« sans conteste aux Communes d'indiquer et de 
a fixer dans de tels bills le but, plan, motifs, con- 
« ditîons, limitations et qualifications des crédits y 
« relatifs ; crédits qui ne peuvent être ni changés 
« ni modifiés par la Chambre des lords. » 

Cette dernière résolution est la base de toute là 
procédure actuelle entre les deux Chambres, dn cei 
qui concerne les crédits. 
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Les lords ont adhéré aux principes qui y sont 
contenus, et, sauf les cas où il est difficile de dé- 
cider si un bill est financier ou ne Test pas, il ne 
peut pas se produire de dissentiments sérieux. Les 
lords essaient rarement de faire des altérations 
verbales dans lesquelles le sens ou le but ne soit 
pas modifié ; et même, en ce qui concerne les mo- 
difications, quand les Communes les ont acceptées, 
elles en font une mention spéciale sur leur « jour- 
nal ») en rappelant la nature et l'objet des amen- 
dements et les raisons qu'elles ont d'y acquiescer. 

Ce principe est observé avec tant de rigueur en 
toutes les matières qui touchent aux revenus pu- 
blics que, lorsqu'un bill a assigné le payement de 
certains crédits sur le fonds consohdé ou sur le 
budget général, les Communes n'ont pas voulu 
permettre aux lords d'insérer une clause autorisant 
d'effectuer ces payements par les mêmes procédés 
qu'avaient appliqués les lois antérieures à des dé- 
penses similaires. 

En ce qui concerne les bills relatifs à d'au- 
tres matières que les crédits ou les taxes, mais qui 
ont pour conséquence des rfugmentations d'impôts, 
les lords ont le droit d'amendement, sauf à ne pas 
modifier les décisions deâ Gomimiii^^ c^uX. ^m 
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montant des charges à imposer, même s'il s'agis- 
sait d'une réduction. La durée de la taxe, son as- 
siette, sa perception, son emploi ; la détermination 
des contribuables, des receveurs, des administra- 
teurs, des contrôleurs ; les limites dans lesquelles 
doit s'en opérer la perception, sont autant d'objets 
qui échappent à la compétence des lords. 

Pour donner un exemple de la rigueur qu'on 
observe dans cette exclusion, rappelons qu'il 
n'a pas été permis aux lords de pourvoir au 
payement des appointements ou à des compensa- 
tions aux ofi&ciers de la cour de la chancellerie sur 
le fonds de la Caisse des dépôts et consignations. 
Ils ne pouvaient non plus voter un amendement à 
une clause concernant l'ordre dans lequel les con- 
tributions sur les revenus d'une colonie doivent 
être payées. — Tous les bills de ce genre doivent 
prendre origine dans la Chambre des Communes ; 
et celle-ci ne consentira à aucune disposition. qui 
imposerait au peuple une charge quelconque, si 
cette disposition lui vient de la Chambre des lords, 
mais elle la mettra simplement de côté. Elle ne 
permettra pas non plus que les lords insèrent des 
dispositions de ce genre dans les bills qu'elle leur 
envoie ; mais elle rejettera les amendements et râi:* 
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sistera dans son rejet, ou, selon l'usage plus récent, 
mettra les bills de côté. Dans les cas où ces amen- 
dements avaient imposé des charges au peuple, 
seulement par incident, et qu'ils n'avaient pas été 
faits dans ce but, alors la Chambre y donnait son 
consentement. Il en était ainsi quand une clause 
entière, ou une série de clauses, avait été omise par 
les lords, laquelle clause, quoique ayant rapport à 
un impôt et n'admettant pas d'amendement, tou- 
chait pourtant un sujet séparable de l'objet général 
du bill. Le 30 juillet 1867, M. le comte Grey et 
M. le vicomte Eversley ont montré clairement que 
le droit des lords à omettre une clause qu'ils ne 
pouvaient pas amender, cet article traitant un sujet 
séparable, équivalait à leur droit à rejeter un bill 
qu'ils ne pouvaient pas amender sans violer les 
privilèges de la Chambre des Communes. 

Il est quelquefois avantageux qu'un bill, qui doit 
contenir des dispositions de ce caractère, soit d'a- 
bord présenté aux lords. Dans ce cas, le bill est 
présenté et imprimé avec toutes les dispositions 
nécessaires pour qu'il sorte tous ses effets, et, dans 
cette forme, il est d'abord discuté dans la Chambre 
des lords. Mais, après la troisième lecture, toutes 
les dispositions contraires aux privilèges de la 
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Chambre des Communes sont retranchées. Lebill, 
rédigé de manière qu'il soit intelligible après ces 
retranchements, est ainsi envoyé à la Chambre des 
Communes. Ces mêmes dispositions pourtant sont 
imprimées par la Chambre en encre rouge, avec la 
remarque : « Qu'elles sont proposées pour être in- 
sérées au cours de la discussion dans le comité. » 
Conformément aux principes adoptés, on suppose 
qu'elles ne sont pas écrites. Elles ne font pas 
partie du bill reçu dans les formes voulues de 
la Chambre des lords, et ainsi aucun privilège 
n'est violé. Et, en même temps, la Chambre est 
ainsi saisie d'un bill contenant toutes les dispo- 
sitions nécessaires pour qu'il sorte tous ses effets. 
Les paroles imprimées en encre rouge, si on les 
approuve dans le comité, y sont insérées. 

En 1846, les lords étendirent le bill des maladies 
contagieuses à l'Ecosse et à l'Irlande ; mais, comme 
il y avait des clauses ayant rapport à des impôts, 
ils y insérèrent une clause pour empêcher l'exten- 
sion des impositions. La Chambre des Communes 
n'ayant pas consenti à cette clause, les lords n'in- 
sistèrent pas sur leur amendement, et ainsi le bill 
entier fut étendu à T Ecosse et à l'Irlande. 
En 1854, on se servit d'un expédient ingénieux 
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pour donner aux lords la facilité d'entamer la dis- 
cussion d'un bill qui devait proroger la loi des 
crimes et outrages (en Irlande). Quelques-uns des 
articles de cette loi autorisaient à imposer les 
comtés et le fonds consolidé. Les lords adoptè- 
rent un bill prorogeant la loi à l'exception de ces 
articles. La Chambre des Communes remplit les 
lacunes, et ainsi la loi fut prorogée tout entière, 
La Chambre des Communes avait accepté pen- 
dant quelque temps, dans des bills provenant des 
lords, des dispositions qui établissaient des charges 
que les bills n'imposaient pas d'une manière 
directe. Mais, à l'occasion du bill de la Cour de 
divorce, du 23 août 1860, la Chambre rejeta une 
clause semblable, et son président déclara que cet 
usage, de la part des lords, provoquait des objec- 
tions assez graves, et qu'il avait déjà annoncé vou- 
loir s'opposer, au nom de la Chambre des Com- 
munes, à toutes les clauses de ce genre; et il ajoute 
que les lords s'étaient conformés à cet avis en 
d'autres circonstances. — Dans ces circonstances, 
la Chambre n'insista pas sur ses privilèges ; mais 
toutes ces clauses ont été imprimées depuis en 
encre rouge avant que les bills fussent envoyés à 
la Chanjbre des Communes. 
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Quand les amendements faits par les lords, 
quoiqu'ils ne soient pas strictement dans la règle, 
ne paraissent pas violer matériellement les pri- 
vilèges des Communes, celles-ci y donnent 
généralement leur consentement, en y ajoutant 
certaines mentions dans le journal, comme par 
exemple : « ces amendements sont adoptés pour 
rendre uniformes les dates du bill » ; ou « ils 
remplissent des blancs, en mentionnant les sommes 
auxquelles la Chambre basse avait déjà consenti 
dans le rapport »; ou « ils rectifient des erreurs 
de rédaction »; ou « ils appuient les intentions de 
la Chambre des Communes »; ou « ils mettent 
d'accord les annexes avec le bill ; » ou « ils mettent 
en accord les différents articles du bill » ; « ils 
sont nécessaires en vertu de certaines lois récem- 
ment votées » ; ou encore « ils sont conformes aux 
usages du Parlement ». En 1857, la Chambre des 
Communes accepta un amendement au bill d'é- 
valuation des terres (en Ecosse) « en disant que 
cet amendement est de ceux qu'on peut admet- 
tre dans certains cas, et qu'il ne change et n'affecte 
aucunement les évaluations ou les impositions ». 
Quant aux bills privés, les Communes ont <5on- 

senti en 1858 à un grand relâchement de leurs 
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privilèges, en déclarant accepter toutes les clauses 
que les lords leur enverront, se rapportant 
à des péages et des charges pour des services 
rendus, n'ayant pas la nalure d'un impôt. 

La Chambre des Communes avait maintenu si 
strictement son droit à établir des impositions sur 
le peuple, qu'elle refusait aux lords le pouvoir 
d'autoriser la perception d'honoraires, d'imposer 
des amendes, de modifier le procédé pour les 
recouvrer, de les appliquer en cas de recouvre- 
ment, quoique ces amendements eussent été néces- 
saires pour que certains bills sortissent leurs effets. 
On a trouvé qu'en se tenant trop strictement à cette 
règle, quant aux amendes, on causait des incon- 
vénients; c'est pour cela qu'en- 1831 la Chambre 
des Commune^ Ta sagement relâchée; et en 1849 
elle introduisit encore un autre amendement à ses 
règlements par le standing order qui suit : 

a Pour tout bill que les lords enverront ou ren- 
verront à cette Chambre, avec des amendements 
qui autorisent, imposent, appliquent, régularisent, 
modifient ou abolissent toutes peines pécuniaires, 
confiscation ou honoraire, la Chambre n'insistera 
pas sur ses anciens privilèges indubitables dans 
les cas suivants ; 

7, 
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« 1" Quand le but de la peine pécuniaire ou de 
l'amende est d'assurer l'exécution de la loi, ou de 
punir ou d'empêcher des délits; 

« 2* Quand ces honoraires ont été établis en vue 
des bénéfices qu'on obtient, ou des services ren- 
dus sous la même loi, et pour l'exécution de la 
loi, et quand ils ne doivent pas être versés au 

m 

Trésor ou à l'Echiquier, ou pour augmenter le re- 
venu public, et quand les personnes qui les per- 
çoivent ne sont responsables ni du déficit, ni de 
l'excédent ; 

a 3° Quand le bill a un caractère privé, en vue 
d'un intérêt local ou personnel. » 

Conformément à ces nouveaux principes, des 
amendements nombreux venant des lords ont été 
acceptés qui, selon les usages antérieurs du Parle- 
ment, n'auraient pas été admis. 

Le principe d'exclure toute ingérence des lords 
a même été poussé si loin que, lorsque les lords 
envoyaient chercher des rapports ou des documents 
touchant les impôts, la Chambre des Communes 
trouvait toujours des prétextes pour ne pas les 
envoyer. On doutait même si l'on devait consentir 
à ce que des membres de la Chambre des Com- 
munes fussent interrogés par une commission des 
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lords sur des questions d'impôt, quoique, en réa- 
lité, on leur permît d'assister à de telles commis- 
sions. Dans les derniers temps la Chambre n'exi- 
geait plus avec une telle rigueur le maintien de 
ces privilèges. 

La Chambre des Communes abusait quelque- 
fois de son pouvoir constitutionnel d'accorder des 
subventions, sans opposition de la part des lords, 
en adoptant dans les bills de dépenses des disposi- 
tions qui, dans un autre bill, auraient été rejetées 
par les lords, mais qui, étant contenues dans un 
bill que les lords n'avaient aucun droit de modifier, 
devaient passer sans opposition, ou causer autre- 
ment le rejet d'une mesure très nécessaire pour le 
bien public. Un tel procédé empiète sur les privi- 
lèges des lords, de même que l'ingérence des lords 
en matières de dépenses enfreint les privilèges 
des Communes, et les premiers y ont résisté par 
des protestations, des conférences, ou par le rejet 
des billSi 

Le 9 décembre 1702 les lords ont ordonné et 
déclaré ce qui suit : 

« Il n'est pas conforme aux usages parlemen- 
taires d'ajouter une clause ou des clauses à un bill 
de subsides et dépenses, si e^es sont étran- 



gères à Tobjet du bill, un tel usage ayant pour 
effet de renverser la constitution de ce gouver- 
nement. » 

Il n'y a pas eu d'occasions récentes d'insérer 
d'une manière irrégulière de telles clauses dans 
les bills de dépenses dans le but de forcer les 
lords à y consentir. Mais en 1807, le standing 
order ci-dessus a été lu dans la Chambre des 
lords, et un bill pour abolir les honoraires dans les 
douanes irlandaises fut rejeté à la troisième lee-* 
ture. Ce fut simplement par inattention qu'une 
certaine clause fit partie du bill ; et il est même 
douteux que ce cas fût vraiment contraire au 
règlement. Car le bill n'était pas un bill de dé- 
penses pour l'année courante, et la clause n'était 
pas sans importance pour les autres disposi- 
tions du bill. Dans cette même année les lords 
rejetèrent le bill de l'impôt sur le malt c parce que 
le bill s'occupait de dispositions très diverses». 
Là-dessus la Chambre des Communes votait un 
autre bill, en omettant une partie de la matière 
contenue dans le bill précédent. 

Les fonctions des lords, en matière de dépenses 
et d'impôt, étant ainsi réduites simplement à un 
consentement ou à un refus, il est nécessaire 
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d'examiner jusqu'à quel degré ils peuvent exercer 
ce dernier pouvoir sans empiéter sur les privilèges 
des Communes. On ne peut pas douter du droit 
légal des lords, en tant que branche du pouvoir 
législatif, à refuser leur consentement à un bill 
quelconque. Dans les temps passés, leur droit 
de rejeter un ^ bill relatif aux finances avait 
été expressément reconnu par les Communes. 
Mais pendant des siècles les lords se sont abstenus 
d'exercer ce droit. Ils avaient en effet rejeté des 
bills nombreux concernant les questions de po- 
litique générale, dans lesquels des impôts étaient 
incidemment demandés. Mais ils avaient tou- 
jours été d'accord pour respecter les bills relatifs 
exclusivement à des matières de dépenses, de voies 
et de moyens. Enfin, en 1860, la Chambre des 
Communes résolut d'équilibrer le budget de 
l'année, en augmentant l'impôt sur la propriété et 
les droits du timbre, tout en abolissant les droits 
sur le papier. L'augmentation de l'impôt avait été 
déjà voté par le Parlement, lorsque les lords, en 
rejetant le bill d'abrogation des droits sur le papier, 
renversèrent tout le plan financier voté par la 
Chambre des Communes. Celle-ci naturellement 
ressentit cet empiétement sur ses privilèges. 
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Pourtant les lords n'avaient exercé qu'un droit 
légal et leur vote était irrévocable pour toute la 
session. Après maintes recherches et considéra- 
tions, la Chambre résolut de maintenir ses pri- 
vilèges, non par de vaines remontrances, mais par 
une revendication qui était en même temps hono- 
rable et pratique : elle vota, le 6 juillet, les réso- 
lutions suivantes, affirmant : 

a r Que le droit d'accorder des subsides et des 
aides à la Couronne, appartenait seulement à la 
Chambre des Communes ; 

« 2* Que le pouvoir des lords de rejeter des bills 
concernant les impôts « éveillait une susceptibilité 
« bien fondée dans la Chambre des -Communes, 
« parce qu'il touchait à leur droit de voter des 
« subsides et de pourvoir aux voies et moyens 
« pour le service de l'année » ; 

a Et 3* : Pour se prémunir dorénavant contre ce 
pouvoir illégal des lords et pour assurer à la 
Chambre des Communes le contrôle légal sur les 
impôts et les subsides, celle-ci déclare qu'elle a le 
droit d'établir des impôts, d'abolir des taxes, de 
rédiger des bills de dépense, et elle maintient 
inviolablement son droit quant à la matière, à la 
manière, à la mesure et au temps. x> 



Dans la session suivante, on put constater l'im- 
portance de ces résolutions, lorsque la Chambre 
des Communes, sans excéder ses pouvoirs, re- 
poussa les empiétements récents des lords en 
affirmant sa prépondérance en matière budgétaire. 
Elle vota de nouveau l'abolition des droits sur le 
papier ; mais au lieu de demander le concours des 
lords pour voter un bill séparé, elle inséra l'abo- 
lition de ces droits dans une loi financière géné- 
rale pour accorder l'établissement d'un impôt 
sur les propriétés, ainsi que le droit sur le thé et 
le sucre, et d'autres ressources ; et les lords fu- 
rent forcés d'accepter. Le bill budgétaire leur fut 
présenté pour qu'ils l'acceptassent ou le rejettassent 
en entier ; et de cette manière les privilèges de la 
Chambre des Communes furent assurés. Depuis ce 
temps le budget de chaque année a été renfermé 
dans une loi générale. 

Ce dernier procédé n'a rien de nouveau et n'est 
pas sans précédents. En 1787, le budget entier de 
M. Pitt était contenu dans un seul bill ; et pen- 
dant la guerre avec la France les impôts les plus 
divers furent votés et maintenus par une môme 
loi. Pendant plusieurs années après la paix, les 
droits sur le malt, le sucre, le tabac, les boissons 



alcooliques étrangères, les pensions et les pro- 
priétés mobilières furent votés annuellement tVi 
globo^ jusqu'à ce que les impôts devinssent peu 
à peu permanents. 

Nous allons maintenant considérer le principe 
constitutionnel qui gouverne les autres branches 
du pouvoir législatif. La Couronne, agissant selon 
l'avis de ses ministres responsables, est le pou- 
voir exécutif; elle est chargée du maniement de 
tous les revenus de l'Etat, et de tous les paye- 
ments pour le service public. Par conséquent, la 
Couronne, avant tout, fait connaître à la Chambre 
des Communes ses besoins pécuniaires; et la 
Chambre vote les aides et subsides propres à 
satisfaire à ces demandes. Elle pourvoit par les 
impôts et par l'application des autres sources du 
revenu public les voies et moyens pour faire face 
aux dépenses qu'elle a votées. Ainsi la Couronne 
demande de l'argent, la Chambre des Conmiunes 
l'accorde, et les lords y donnent leur consente- 
ment. Mais la Chambre des Communes ne vote 
pas de crédits, s'ils ne sont pas demandés par 
la Couronne; elle n'impose et n'augmente de 
contributions qu'à moins qu'elles ne soient néces- 
saires pour faire face aux dépenses qu'elle a 
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autorisées ou qu'elle est sur le point d'accorder, ou 
pour combler un déficit dans les recettes. La Cou- 
ronne ne s'occupe pas de la nature ou de la distri- 
bution des impôts; la raison d'être de tout impôt 
réside dans les besoins du service public, déclarés 
par la Couronne, par la voix de ses conseillers 
constitutionnels. 

Pourtant, jusqu'en 1863, il existait une exception 
remarquable à cette règle constitutionnelle en ce 
qui concerne les contributions pour la milice non 
incorporée. La Chambre en a pris l'initiative : une 
commission dressa l'état estimatif et son rapport fut 
renvoyé au comité des dépenses avec la recom- 
mandation de la Reine. Mais cette séparation, dans 
les états estimatifs, des dépenses militaires, et la 
division des responsabilités dans leur rédaction, 
ayant causé de grands inconvénients, la Chambre 
des Communes décida, le 9 février 1863, de ne plus 
suivre cet usage, et ordonna qu'à l'avenir les états 
estimatifs de la milice, ainsi que tous les autres états 
concernant le service public, seraient dressés sous 
la responsabilité des ministres de la Couronne. 

Le principe consistant à attendre la demande de la 
Couronne pourvoter les dépenses publiques n'est pas 
limité aux subsides annuels. Selon un Staudngerder 



du 20 mars 1866 : « la Chambre des Communes 
ne recevra aucune demande d'argent ayant 
rapport au service public et n'acceptera aucune 
proposition concernant un subside ou une charge 
sur le revenu public , payable soit sur le fonds 
consolidé ou sur des sommes fournies par le Par- 
lement, si elles ne sont pas faites par la Cou- 
ronne. » L'usage conforme de la Chambre des 
Communes a étendu cette règle à toute proposi- 
tion qui, n'aboutissant même pas directement à 
un subside ou à une charge sur le revenu pu- 
blic, implique néanmoins une dépense du Trésor. 
Lorsque l'on présente une demande dans la 
forme voulue pour obtenir des compensations ou 
des subsides pécuniaires, elle est renvoyée aune 
commission d'enquête ou directement au comité 
des dépenses. D'après un autre règlement, du 
21 juillet 1856 : « la Chambre des Communes 
ne recevra aucune demande et n'adoptera aucune 
proposition d'une charge sur les revenus des 
Indes, si elles ne sont pas recommandées par la 
Couronne. » 

Ce principe a été si strictement observé, que la 
Chambre a même refusé de recevoir un rapport 
d'une commission spéciale qui proposa une avance 
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d'argent, parce que la Couronne ne Pavait pas 
recommandée. Le 15 juin 1857 il a été pris acte 
qu'un rapport sur la pétition de MM. Boudinier 
contenait une recommandation à un dédommage- 
ment par le Trésor public pour des pertes subies 
par les concessionnaires et que cette demande 
n'avait pas été recommandée parla Couronne. Le 
rapport fut renvoyé devant la commission pour lui 
enlever ce vice de forme. Une telle objection à un 
rapport fut, en apparence, prématurée, puisqu'au- 
cune proposition basée sur lui n'avait pas encore 
été faite et ne pouvait être faite tant qu'il n'avait 
pas été recommandé par la Couronne. Mais on vou- 
lut suivre la même règle que celle observée en 
matière de pétitions ; et ceci est un bon exemple 
de la sévérité avec laquelle la règle est observée 
eu général. Dans plusieurs cas semblables, les 
commissions ont échappé à la violation de cette 
règle par une rédaction plus cauteleuse. Dans ces 
derniers temps enfin on a été un peu moins strict 
dans r observation de la règle. 

A propos de cette règle qui consiste à imposer 
des restrictions aux demandes d'argent et à mo- 
dérer la libéralité du Parlement, il existe un règle- 
ment du 25 mars 1715, dont voici la teneur : 
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« La Chambre des Communes ne recevra aucune 
demande pour entrer en composition, pour aucune 
somme due à la Couronne dans une branche quel- 
conque du revenu, sans un certificat du fonction- 
naire ou des fonctionnaires à ce destinés, annexé 
à ladite demande ; ce certificat constatant le mon- 
tant de la dette, les poursuites qui ont été faites 
pour son recouvrement, et en exposant combien le 
pétitionnaire et ses garants sont en mesure de 
payer. » 

* Outre la nécessité d'une reconunan dation de la 
Couronne, préliminaire à toute votation d'argent, 
la Chambre a mis un autre obstacle aux votes hâtifs 
et inconsidérés qui impliquent des dépenses du 
Trésor public. 

Un standing order du 20 mars 1866 dit : 
tt Si une proposition quelconque est faite dans 
la Chambre des Communes pour obtenir des aides 
ou subsides, ou pour établir des charges sur le re- 
venu public, payables soit sur les fonds consolidés, 
soit sur les sommes à voter par le Parlement, 
toute motion ayant pour effet d'imposer le peuple 
ne sera pas prise en considération ni discutée 
immédiatement; mais elle sera ajournée jusqu'au 
jour que la Chambre jugera convenable de fixer, 
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et alors elle sera renvoyée à un comité de 
toute la Chambre avant d'en délibérer ou de la 
voter. » 

Une règle semblable fut érigée en standing order 
le 29 mars 1707: 

a La Chambre des Communes ne prendra en 
délibération aucune pétition, proposition ou bill 
pour accorder de l'argent ou pour faire remise 
d'une somme d'argent due à la Couronne, ou pour 
entrer en composition avec lui, excepté dans le 
comité de toute la Chambre. » 
. Cet ordre fut renouvelé le 17 avril 1707, le 
7 février 1708 et le 20 novembre 1710, et il a été 
constamment observé par la Chambre. 

Les territoires de la Compagnie des Indes- Orien- 
tales ayant été transférés à la Couronne par une 
loi de 1858,, et Tannée après, un emprunt de 
7,000,000 de livres (175.000.000 fr.) ayant été pro- 
posé à la charge du revenu des Indes, il a été décidé, 
après de longues considérations, de demander d'a- 
bord la recommandation de la Reine, et de baser le 
bill sur la résolution du comité de la Chambre en- 
tière. — Suivant la loi du gouvernement des Indes, 
de 1858, le revenudesindesnepeutpas être employé 
à des expéditions au delà des frontières des Indes ^ 



sans le conseatement des deux Chambres du Par- 
lement. En 1867, on voulut employer les troupes 
indiennes dans la guerre de l'Abyssinie et conti- 
nuer à leur faire payer leur solde par les revenus 
des Indes, mais en mettant des charges proportion- 
nelles sur les fonds TEchiquier. Dans cette circon- 
stance, après avoir considéré la chose à fond, il a été 
décidé que la résolution approuvant cette charge fût 
votée dans le comité. Cette résolution fut com- 
muniquée aux lords, et l'on obtint leur con- 
cours. 

Au contraire, au mois de décembre 1878, loite- 
qu'on voulut seulement obtenir le consentement 
des deux Chambres, conformément aux termes de 
la loi, à l'application du revenu des Indes à la 
guerre de l'Afghanistan, aucune de ces démarches 
préliminaires ne fut considérée comme nécessairCj 
et le consentement des deux Chambres fut exprimé 
par des résolutions votées l'une indépendanuiient 
de l'autre. 

Mais les règles applicables^ lorsqu'il s'agit d'ac- 
corder des subsides et des propositions pour aug- 
menter lés chargés du peuple, ne s'appliquent pas 
à des propositions qui expriment simplement desJ 
opinions abs(traites de la Chambre sur ces matièi^.'^ 
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Ces propositions ont çlé admises d'après le prin- 
cipe que, comme elles n'ont pas été présentées 
sous la forme voulue pour que la Chambre puisse . 
voter des subsides ou imposer des charges d'une 
manière régulière, elles n'ont aucun résultat pra- 
tique, et, en conséquence, elles doivent être consi- 
dérées comme des résolutions abstraites; mais, 
par cette même raison, elles soulèvent des objec- 
tions, et, comme elles échappent à des règles 
salutaires, on doit, autant que possible, les empê- 
cher. 

Pour prévenir, dans la conclusion des conven- 
tions , les faits de corruption ou d'imprévoyance, il 
a été prévu par des standing orders que, dans toutes 
les conventions des services de messageries et de 
télégraphes au delà des mers, la condition doit 
être exprimée que ces Contrats ne sont obliga- 
toires qu'après que la Chambre les a approuvés. 
Toutes les conventions de ce genre doivent être 
immédiatement déposées sur le bureau si le Par- 
lement est fen session, ou dans le délai de quatorze 
jours après l'ouverture de la session, avec une copie 
du registre de la trésorerie donnant lés raisons pour 
lesquelles cîes contrats ont été autorisés. Ce n'est 
pas par acte privé que ces conventions seront 



approuvées, ou le gouveri»emeiit autorisé à faire 
en vertu desquelles le pays contracte des obli- 
gations. Donc, tous ces contrats doivent être 
approuvés par des résolutions de la Chambre. 

En conformité de ces dififérentes règles concer- 
nant les recommandations de la Couronne pour ac- 
corder des subsides, — pour ajourner la prise en 
considération des motions en vue d'accorder des 
subsides et pour les renvoyer au comité de la 
Chambre entière, — la procédure du Parlement, en 
votant les crédits annuels pour le service public, 
est la suivante : 

A l'ouverture du Parlement, la Reine s'adresse à 
la Chambre des Communes dans le discours du 
Trône; elle demande qu'on prenne les mesures 
nécessairespour assurer le service public de l'année, 
et leur fait savoir qu'elle a ordonné de lui pré- 
senter les états estimatifs. 

Immédiatement après que la Chambre s'est mise 
d'accord sur la réponse au discours qu'elle va 
adresser à la Reine, elle nomme les comités des 
dépenses et des voies et moyens pour un certain 
jour, en vertu d'un standing order du 28 juillet 
1870. 

Afin que la Chambre puisse être informée le plus 
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tôt possible des dépenses auxquelles elle doit pour- 
voir, la résolution suivante fut votée le 19 février 
I82I: 

a La Chambre considère qu'il est indispensa- 
ble pour l'accomplissement strict de son devoir, 
comme gardienne du Trésor public, que, pendant 
la continuation de la paix, chaque fois que le Par- 
lement sera réuni avant Noël, les états estimatifs 
pour les départements de la marine, de l'armée et 
des arsenaux, soient présentés avant le 15 janvier 
suivant, si le Parlement est alors en session, et 
que ces états estimatifs soient présentés dans moins 
de dix jours après la réunion du comité des dé- 
penses, si le Parlement ne se réunit qu'après 
Noël. » 

Cette résolution ne devint pas un standing order; 
mais ses prescriptions ont été observées uni- 
formément, autant que possible, par les différents 
services. Les évaluations pour les services civils 
et pour les départements des revenus sont aussi 
présentées un peu plus tard, par ordre de Sa 
Majesté. 

Il faut se rappeler qu'avant que le comité des 
dépenses ait commencé ses travaux, une grande 
partie des dépenses annuelles est payée sur les 

8 



fonds consolidés assurés par plusieurs lois du Par- > 
lement. Les Communes pourvoient d'abord à ces | 
dépenses avant de voter les actes par lesquels les 
sommes nécessaires sont assurées. Ces payements 
n'exigent plus la sanction annuelle du Parlement, 
puisque des lois permanentes autorisent mainte- 
nant l'application du revenu public au payement 
de ces dépenses égales. Mais pour les dépenses qui 
ne sont pas assurées par des lois, la Chambre vote 
annuellement des subsides spécifiés, en autori- 
sant le payement des sommes distinctes applica- 
bles aux services spéciaux j conformes aux évalua- 
tions qui lui ont été présentées, le tout sous la 
responsabilité des ministres de la Couronne. 

Les séances du comité des subsides commencent 
immédiatement après que les évaluations ont été 
présentées, imprimées et distribuées aux membres. 
On remet au comité les évaluations et tous les 
comptes qui peuvent le guider dans ses travaux; 
on lui remet même, à l'occasion, des traités et 
d'autres documents d'État. Lorsqu'il s'agit des 
évaluations de l'armée et de la marine, le membre 
de l'administration qui représente le département 
intéressé donne d'abord au comité toutes les expli* 
eations qui peuvent le convaincre de l'exactitude 
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en général et de la régularité des évaluations, en 
proposant ensuite d'accorder chaque subside un à 
un. Les propositions sont rédigées dans les termes 
suivants : « Une somme ne dépassant pas X livres 
soit accordée à Sa Majesté » pour l'objet spécifié 
dans l'évaluation. 

Au commencement d'un nouveau Parlement, 
la première afiFaire du comité des subsides est 
d'élire son président. Celui-ci, une fois élu. pré- 
side pendant toute la durée du Parlement. S'il y a 
des contestations au sujet de son élection, le 
speaker de la Chambre reprend son siège présiden- 
tiel et la Chambre choisit le président, comme 
cela se fait pour les autres comités de la Chambre 
entière. Ce président [Chairmari) , désigné sous le 
nom de président du comité des voies et moyens, 
préside aussi à ce dernier comité et à d'autres 
comités de la Chambre entière ; il a aussi un rôle 
très important dans le vote des bills privés. 

Autrefois, le comité des voies et moyens n'était 
pas nommé avant que le comité du budget des 
dépenses n'eût voté les sommes qui servaient de 
base à ses travaux futurs ; mais depuis 1874 les 
deux comités ont été nommés aussitôt après le vote 
de l'adresse. Le comité des voies et moyens ne doit 



pas voler des ressources dépassant le total des 
crédits accordés par le comité des dépenses. 
Ainsi, le 16 mars 1858, le comité des voies et 
moyens était inscrit le premier à l'ordre du jour. 
On proposa de voter des sommes égales aux 
dépenses déjà votées un jour antérieur, et à d'autres 
sommes déjà accordées ou près d'être accordées 
par le comité des subsides. On mit alors en tête de 
l'ordre du jour le rapport du comité des dépenses. 
Après que les résolutions de ce comité eurent été 
adoptées, les voies et moyens furent également 
votées en chiffre égal à toutes les dépenses votées 
antérieurement. Selon l'usage précédent, le comité 
des voies et moyens ne votait qu'après que le 
comité des dépenses avait présenté son rapport. 
Mais en 1845, et aussi en 1855, à la fin de la ses- 
sion, une dérogation de cette règle fut permise, la 
commission des voies et moyens votant des recettes 
au delà des dépenses. Maintenant, pour gagner du 
temps, on vote les voies et moyens seulement 
après qu'on a voté les dépenses et avant que le rap- 
port en soit présenté. Mais les résolutions de dé- 
penses consignées dans les rapports sont toujours 
discutées et votées avant celles du comité des voies 
et moyens. A la fin de la session, le comité des voies 



- 137 — 

et moyens vote une somme du fonds consolidé 
qui balance les difiFérentes sommes votées précé- 
dément dans le comité des dépenses. 

Après que le comité des dépenses a déterminé 
le contingent annuel de l'armée et celui de la ma- 
rine, et après que la Chambre a adopté les réso- 
lutions de la commission , les munity acts sont immé- 
diatement mis à l'ordre du jour. Le premier vise la 
discipline de l'armée et le second le règlement et 
la discipline de la marine royale à terre et les sou- 
met à la loi militaire. La discipline des matelots 
à la mer est assurée par des lois permanentes. 
En votant de cette manière les lois annuelles 
sur la discipline, la Chambre s'est réservé le 
pouvoir de déterminer non seulement le nombre 
d'hommes et les sommes afiFectées à leur entretien, 
mais même le droit de décider si l'armée perma- 
nente doit exister ou non. Sans la sanction an- 
nuelle de la Chambre, l'entretien d'une armée 
permanente en temps de paix serait illégal, et 
l'armée et les marins sur terre seraient exempts 
de toute discipline et subordination militaires. 
Cet usage est une garantie que le Parlement sera 
convoqué annuellement, garantie qui s'ajoute 
d'ailleurs à celle que donne le vote des sub- 

8. 
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sides annuels pour les autres services publics. 
Par une coutume presque aussi ancienneque l'ins- 
titution du comité des voies et moyens, ce comité 
se réunit tous les lundis, mercredis et vendredis ; 
et il ne pouvait pas se réunir un autre jour, jus- 
qu'à une époque toute récente. Mais en 1852 on 
lui permit aussi de se réunir un autre jour, quand 
des discussions générales avaient la priorité. Par un 
standing order du 3 mai 1861, les comités peu- 
vent maintenant être convoqués pour n'importe 
quel jour où la Chambre se réunit pour la dis- 
cussion des afifaires. Mais, quoique le règle- 
ment déclare que ces comités seront convoqués 
certains jours, ils ne peuvent être ainsi con- 
voqués que par un ordre de la Chambre elle- 
même. Mais si la Chambre ne compte pas le 
nombre sufiBsant de membres présents, ou si la 
question de l'abandon de la présidence du speaker 
au chairman est suspendue par un ajournement, 
la Chambre met à l'ordre du jour de la séance 
prochaine la réunion de la commission; et tant 
qu'un tel ordre du jour n'a pas été voté, les 
comités n'y sont pas portés. Le vendredi 17 mai 
1861, unjour où la com mission des dépenses devait 
siéger, la Chambre ne se trouva pas ep nombre ; 
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et elle ne pouvait pas donner Tordre que la 
commission se réunisse à la prochaine séance 
de la Chambre, le jeudi 23 mai. Mais comme 
il était urgent que la séance de la commission 
eût lieu ce jour-là, lord Palmerston annonça 
qu'il proposerait, à quatre heures et demie, que 
la Chambre se constituât immédiatement en 
comité des subsides. Par cet expédient, on 
avait vaincu la difficulté ; et, depuis, on se servit 
fréquemment du même procédé dans des occasions 
semblables. 

L'ancienne théorie constitutionnelle, qu'il faut 
d'abord redresser les griefs avant de voter le 
budget des dépenses, se retrouve encore aujour- 
d'hui dans l'usage de permettre que des amende- 
ments de toute nature soient présentés sur la 
question de savoir si le speaker doit abandonner son 
siège, c'est-à-dire si la séance du comité des sub- 
sides ou des voies et moyens doit s'ouvrir. Pour 
toutes les autres questions à l'ordre du jour, les 
amendements doivent se rapporter au sujet en ques- 
tion, mais, ici, ils peuvent se rapporter à toute autre 
question qu'un membre quelconque veut soulever. 
Il est vrai que, depuis 1872, la Chambre a essayé 
de mettre un frein à cet usage très peu pratique ; 
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mais jusqu'à présent ses efiForts ont été impuis- 
sants. 

Cette habitude de présenter des amendements 
avant que la Chambre se constitue en comité des 
subsides ou des voies et moyens a été encore sanc- 
tionnée et favorisée, en 1861 , par le standing order 
suivant : 

a Pendant le temps que les comités des dépenses 
et recettes siégeront, le premier ordre du jour de 
vendredi sera le budget des dépenses ou celui des 
recettes; et quand on lira cet ordre du jour on 
proposera la question « si le speaker doit aban- 
donner son siège » . 

Le vendredi, en effet, est devenu un jour de 
déclarations. Les propositions prennent la forme 
d'amendement ou de discussion avant d'ouvrir la 
séance du comité des dépenses. On doit se rappeler 
que s'il y a plusieurs amendements le speaker 
s'efforce de les faire présenter, autant que possible, 
dans leur ordre ; mais il ne peut pas inviter un 
membre à parler. Quand le premier amende- 
ment est rejeté, la Chambre déclarant que les 
mots « proposés d'être omis » restent comme 
partie intégrale de la motion à voter, alors aucun 
autre amendement ne peut être présenté. Le 



16 juin 1865, le premier amendement ayant 
été présenté, on répondit négativement à la 
demande « que les mots proposés pour être omis 
soient retenus dans la question ». Mais on répondit 
aussi négativement à la demande d'ajouter les 
mots de l'amendement. On proposa alors deux 
autres amendements, pour ajouter des mots à 
la première question qui se trouva alors ré- 
duite au simple mot « que » ; ces amendements 
furent également rejelés ; on proposa un troisième 
amendement qui fut encore rejeté. Enfin on ajouta 
au premier texte que le comité devait être ajourné. 
Le II août 1871, on répondit aussi négativement 
à la demande « que les mots proposés d'être omis 
restassent comme partie de la question », et à Tau- 
tre demande d'insérer les mots de l'amendement 
proposé. On ajouta alors d'autres mots à la pre- 
mière question, par lesquels la Chambre consentisse 
à se constituer immédiatement en comité du bud- 
get des dépenses. 

C'est aussi un usage commun, sans proposer des 
amendements , d'attirer l'attention de la Chambre 
sur des sujets particuliers, chaque fois qu'on pro- 
pose que le speaker abandonne le siège au chav man . 
Alors on se soucie peu de savoir si ces sujets ont 



trait à la discussion en cours. Pourtant il n'est pas 
permis à un membre de discuter des votes anté- 
rieurs du comité des dépenses ou des votes que ce- 
lui-ci a en vue, ni aucune résolution que la commis- 
sion de voies et moyens doit proposer ; ni aucun 
autre ordre du jour ou proposition dont on a donné 
avis. Un membre qui a parlé sur un amendement 
peut parler de nouveau quand un autre amendement 
a été proposé. Mais s'il a parlé dans une discussion 
qui a eu lieu sur un sujet quelconque, lorsque 
aucun amendement n'a été proposé, il ne peut plus 
parler, tant que la question principale est agitée 
devant la Chambre. Pourtant il peut parler, si, 
après coup, un amendement est proposé. Lorsque 
un amendement a été voté, il a la priorité sur la ques- 
tion de savoir « si le speaker abandonnera le 
siège »; mais il ne Ta pas sur Tordre du jour 
lui-même. La commission doit avoir lieu ; il 
faut donc fixer un temps pour sa séance. Générale- 
ment on fixe un autre jour. Mais quand il est dési- 
rable qu'on procède encore la même nuit avec 
l'ordre du jour, alors la Chambre décide de se 
constituer immédiatement en comité. La question 
de savoir « si le speaker doit maintenant aban- 
donner son siège » est proposée une seconde 
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fois; et qu'on propose de nouveau des amende- 
ments ou qu'on soulève de nouvelles discussions, 
en général la Chambre peut passer aux affaires 
portées à l'ordre du jour, sans autre obstacle. 
Quelquefois la Chambre va aux voix sur la ques- 
tion de savoir si le speaker doit abandonner son 
siège, sans qu'aucun amendement ait été pro- 
posé. 

L'analogie générale entre les comités des sub- 
sides et des voies et moyens a quelquefois causé 
une confusion à l'égard des fonctions propres à 
chacun. Les termes de leur nomination détermi- 
nent leurs devoirs caractéristiques. Le comité des 
dépenses examine les sommes qui doivent être 
votées pour les dépenses demandées par la 
Couronne pour le service de l'année courante, 
telles qu'elles sont indiquées dans le projet 
de budget dressé par le pouvoir exécutif, et ren- 
voyé par la Chambre à la commission. Le comité 
des voies et moyens détermine de quelle ma- 
nière seront levées les taxes nécessaires poui 
pourvoir aux dépenses votées et qui sont néces- 
saires à la marche des services publics. C'est à la 
première commission de contrôler la dépense 
publique ; c'est à la seconde de fournir les fonds 
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nécessaires; Tune autorise les payements, tandis 
que l'autre approuve rétablissement des impôts et 
contributions, et l'application des revenus publics 
qui n'ont pas été employés dans l'intérêt de l'exer- 
cice courant. 

Rôk du comité des dépenses. — Les devoirs 
respectifs de ces deux commissions ressortent 
encore davantage en examinant les matières diffé- 
rentes qui sont de leur ressort. Le comité des dé- 
penses vote toutes les sommes qui sont accordées 
annuellement pour le service public, l'armée, la 
marine, ainsi que les services administratifs et 
le Trésor. Mais on ne doit jamais oublier qu'en 
dehors de ces services spéciaux qui sont votés 
en détail, il y a des dépenses permanentes 
apurées par des actes du Parlement, auxquelles 
le Trésor doit pourvoir, comme si elles avaient 
été imposées par la loi. Les intérêts de la 
dette nationale consolidée, la liste civile de Sa 
Majesté, les apanages votés pour la famille royale, 
ainsi que les traitements et les pensions des juges 
et des autres fonctionnaires de l'ordre civil, ren- 
trent dans cette catégorie et demeurent à la charge 
des fonds consolidés. Mais comme l'appropriation 
des sommes nécessaires pour pourvoir à ces 
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dépenses a été autorisée d'une manière perma- 
nente par la loi, elles ne sont pas votées annuelle- 
ment, et se trouvent ainsi soustraites au contrôle 
du comité des dépenses. 

Rôk du comité des voies et moyens, — Le 
Parlement a déjà autorisé le Trésor à appliquer les 
fonds consolidés au payement de ces dépenses 
imposées par la loi au moment où on doit y pour- 
voir; mais ces fonds ne sauraient, en général, être 
appliqués, pour faire face aux dépenses votées pour 
Tannée courante, sans l'autorisation annuelle du 
Parlement. Dans ce but la commission des voies 
et moyens vote de temps à autre des sommes en 
dehors des fonds consolidés, pour compléter les 
sommes nécessaires aux crédits accordés à Sa 
Majesté, et, sur les résolutions de la commission, 
des bills sont votés, par lesquels on autorise à 
prélever sur les fonds consolidés les sommes néces- 
saires pour le service de l'année. 

Bons du Trésor. — La commission des voies et 
moyens était appelée autrefois à voter les sommes 
que l'on devait se procurer annuellement au moyen 
des bons du Trésor ; mais par les actes 24 et 25 
vict. c. 5, le Trésor a été autorisé à émettre des 
nouveaux bons en subslitution de bons anciens 

9 
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pour une somme ne dépassant pas £ 13,230,000 : 
les sommes ainsi obtenues sont portées à la dette 
consolidée, et c'est sur celle-ci que les intérêts 
sont payés. Mais dans le cas où il serait nécessaire 
de se procurer, au moyen des bons du Trésor, des 
sommes plus grandes pendant un exercice, elles 
seraient autorisées par la commission des voies et 
moyens. L'émission des bons du Trésor est faite 
encore en vertu de délibérations de la commission 
des voies et moyens ; et les sommes nécessaires 
pour les rembourser à l'échéance sont votées par 
la commission des dépenses. 

Budget annuel. — Un des cas dans lesquels 
la commission des voies et moyens est convo- 
quée, c'est pour recevoir du chancelier de l'Échi- 
quier l'exposé de la situation financière de l'exer- 
cice en cours. Si l'on s'est un peu pressé de voter les 
budgets pour l'armée et la marine et pour les 
autres services publics, et si le ministre a eu le 
temps nécessaire pour calculer les recettes et les 
dépenses probables pour l'exercice qui commence 
au 1" avril, il peut décider quels sont les impôts 
que l'on peut abolir, réduire, continuer ou aug- 
menter, ou s'il faut en étabUr de nouveaux. Gomme 
<^'est à la commission des voies et moyens qu'il 
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appartient de voter tous les impôts pour le service 
de rarmée, c'est devant cette commission que le 
chancelier de TÉchiquier développe ses vues sur 
les ressources du pays, c'est à elle qu'il donne 
communication des prévisions sur les recettes et 
les dépenses probables et qu'il déclare enfin si l'on 
doit soulager ou aggraver les charges des contribua» 
blés. Cette exposé, que l'on connaît sous le nom de 
« budget » , est entendu avec un intérêt plus grand 
que tout autre discours prononcé pendant la session. 
Le chancelier conclut en proposant à la commission 
des résolutions à adopter, propositions qui, portées 
ensuite devant la Chambre, forment la base des 
bills propres à réaliser le programme financier du 
ministre. Cependant ces exposés oraux n'ont 
pas été toujours faits devant la commission 
des voies et moyens. Le 3 décembre 1852 et le 
13 février 1858, le chancelier de l*Échiquier a fait 
son exposé devant la commission des dépenses 
avant de voter j ainsi que l'on fait à l'ordinaire, les 
fonds nécessaires pour le service de l'armée. En 
1823, lé budget a été présenté à la commission dés 
bons du Trésor. En 1860, il a été porté devant la 
commission sur les lois de douane. En 1845 et 1848, 
les budgetSi quoique portés devant la commission 
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des voies et moyens, ont été présentés d'abord à la 
commission des dépenses, devançant ainsi lavota- 
tion ordinaire. 

Frais de perception, — Il faut remarquer ici que, 
jusqu'en 1856, les frais de perception étaient dé- 
duits du montant total des sommes perçues sépa- 
rément pour chaque service; ainsi, ni le produit 
total des impôts ni les frais de leur perception ne se 
trouvaient sous le contrôle immédiat du Parlement. 
Le 30 mai 1848, la Chambre avait délibéré « que la 
Chambre ne pouvait pas administrer efficacement 
les revenus de l'État, si le montant total des im- 
pôts et des autres sources de revenus publics 
n'était pas versé au Trésor, ou porté à son 
compte ». Mais ce fut en 1854 seulement qu'on 
vota une loi, en vertu de laquelle le montant total 
des dépenses fut soumis au contrôle de la Chambre 
des Communes, et que des états estimatifs ont 
été votés pour les frais de recouvrement des 
impôts publics. En même temps, l'on a transporté 
de la dette consolidée aux états estimatifs annuels 
quelques dépenses qui étaient à la charge de cette 
dernière. 

Les règles d'après lesquelles on procède dans la 
commission des dépenses sont tout à fait iden- 
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tiques à celles qui soat observées dans les au- 
tres commissions plénières de la Chambre. L'on a 
déjà dit plus haut qu'un ancien règlement de la 
Chambre avait établi : « que lorsqu'il s'agit de dé- 
libérer sur une somme plus forte ou plus faible, ou 
sur un temps plus long ou plus court, l'on doit 
mettre aux voix d'abord la somme la plus petite et 
le temps le plus court. » Cette règle est applicable 
aux autres commissions où des impôts sont accor- 
dés, ou des sommes votées, mais le plus souvent 
elle est appliquée dans les commissions où de pa- 
reilles questions seulement sont l'objet de la 
discussion. Le but qu'on a voulu ainsi atteindre, 
c'est « d'alléger, autant que possible, les charges 
qu'on est obligé d'imposer au peuple » ; mais l'on 
ne voit pas comment Ton peut arriver à ce résultat 
en délibérant d'abord sur une proposition et ensuite 
sur une autre; en effet, si la majorité est favorable 
à la somme plus petite, la question est vidée, et 
l'on ne peut pas faire la proposition de la somme 
plus élevée. Ainsi, l'on évite de rejeter la somme 
plus forte ; l'on a même ajouté, pour montrer la 
valeur de cette règle, que, au moyen d'un tel pro- 
cédé, l'on échappe à ce qu'il y aurait de peu cour- 
tois, en refusant d'accorder une somme demandée 



par la Couronne. Cette règle est appliquéOi non pas 
par voie d'amendement, mais en proposant de 
voter, par délibération spéciale, la somme la plus 
faible. 

Cette règle, néanmoins, ne peut s'appliquer que 
dans le cas où, devant la commission, se trouvent 
la double proposition d'une somme plus grande et 
d'une somme plus faible, ce qui n'empêche pas de 
faire ensuite d'autres propositions supérieures 
ou inférieures à la première. Ainsi, dans la com- 
mission des dépenses, le 31 mars 1848, après 
que l'on eut rejeté une motion ayant pour but 
de réduire l'effectif de l'armée, il a éfé fait une 
autre proposition qui a été aussi rejetée. De même, 
les 14 et 31 mars 1856 ainsi que le 8 avril suivant, 
après que l'on eut rejeté les réductions dans la 
sonune proposée originairement, des réductions 
plus fortes ont été proposées et votées. Il peut 
d'ailleurs arriver que l'on ne puisse pas voter sur 
la somme plus faible telle qu'elle a été proposée ; 
si l'une des propositions a pour but de restreindre 
et l'autre de refuser toute somme. Au point de 
vue pratique, elle devrait être considérée comme 
étant la somme plus petite, comme elle l'est 
en effet, que la négation de la proposition faite 
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originairement; la première proposition, si elle 
n'est pas retirée, doit être votée d'abord. 

Les décisions de la commission des dépenses, si 
cette règle était exclusivement appliquée, présente- 
raient un grave inconvénient ; car, dans le cas où 
une résolution embrasse plusieurs articles séparés, 
et si Ton vote une somme inférieure à celle qui a 
été proposée dès l'origine, toute réduction concer- 
nant ces autres articles ne pourrait plus avoir lieu. 
En outre, tous les articles compris dans la résolu- 
tion peuvent être discutés en même temps, ce qui 
ne peut pas manquer de causer de la confusion et 
même d'entraîner à des absurdités. Enfin, l'on re- 
proche aux formes habituelles que, dans le journal, 
l'on ne fait pas mention des articles sur les- 
quels une réduction avait été proposée. En 1857, 
une commission avait été nommée pour examiner 
cette procédure, et sur son rapport la Chambre a 
voté, le 9 décembre 1857, la résolution suivante : 

a Dans le cas où, dans la commission des dé- 
penses, il est proposé une motion à l'effet d'ex- 
clure ou de réduire un article compris dans une 
résolution, le président proposera de voter l'exclu- 
sion ou la réduction dudit article; les députés 
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s'occuperont uniquement de cette question jusqu'à 
ce qu'elle soit vidée . » 

Dans le cas où il y a plusieurs propositions, 
elles seront discutées et votées suivant l'ordre 
des articles auxquels elles se rapportent. 

« Après que le président aura fait la motion 
d'exclure ou de réduire un article, aucune motion 
ne pourra être faite, ni aucune discussion engagée 
sur l'un ou l'autre des articles précédents. » 

Le 28 avril 1868, il a été voté la résolution sui- 
vante : 

« Dans le cas où il a été proposé d'exclure ou de 
réduire quelques articles dans une résolution, l'on 
doit délibérer suivant le cas, ou sur la résolution 
originaire, ou sur la résolution réduite. 

a Après que le président aura proposé la réduc- 
tion de la résolution dans son ensemble, l'on ne 
pourra plus présenter des motions en vue de 
réduire ou d'exclure aucun article. » 

Par suite de ce règlement, la manière de pro- 
céder de la commission des dépenses, en ce qui 
concerne les résolutions proposées, a été tout à 
fait changée. Le président propose d'abord de vo- 
ter la résolution dans son ensemble ; dans le cas où 
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quelque motion est faite en vue d'exclure ou de 
réduire quelque article compris dans la délibération, 
l'on examine si l'article dont il est question doit 
être exclu de la résolution ou s'il doit être réduit à 

la somme de , suivant le cas. Mais dans le cas 

où l'on propose de réduire en général et dans son 
ensemble la somme de la résolution embrassant 
plusieurs articles, l'on se tient encore à l'ancienne 
règle d'après laquelle l'on doit d'abord mettre aux 
voix la somme la moins élevée, parce que les règles 
ci-dessus indiquées s'appliquent alors seulement 
qu'il y a plusieurs articles. Le 17 juin 1863, la 
résolution pour l'achat de terrains à South-Kens- 
nigton comprenait trois articles ; mais le gouver- 
nement, dans la commission, proposa de voter 
séparément le premier article, ce qui a été admis; 
et de voter ensuite les deux autres articles, ce qui 
a été rejeté. On a fait observer que cette manière 
de procéder n'était pas régulière ; mais cette objec- 
tion n'a pas été admise. 

Période budgétaire. — Les propositions con- 
cernant la période plus ou moins longue, pour la- 
quelle on offrait des crédits, se conformaient à 
l'ancien système d'accorder des subsides qui 
étaient d'autant plus légers que la période à la- 
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quelle ils s'étendaient était plus longue; c'est 
pourquoi, dans le système actuel, il ne pourraitpas 
en être question. Mais, dans la commission des voies 
et moyens, on se conforme encore à ce principe 
dans le cas où il s'agit de déterminer l'époque à 
partir de laquelle l'impôt doit fonctionner; comme 
le temps le plus long est le plus favorable aux 
contribuables, le président le met d'abord aux voix. 
Ces règles ne sont pas observées lorsqu'il s'agit 
de la Chambre. — Lorsque la Chambre est appelée à 
délibérer à la suite d'un rapport d'une commission, 
des amendements sont proposés de la façon or- 
dinaire ; on ne tient compte ni de la somme 
plus ou moins grande, ni du temps plus ou moins 
long, dans les propositions que l'on soinnet à la 
Chambre. Cette règle cependant est inacceptable 
lorsqu'il s'agit de la manière de voter un amende- 
ment. Si l'on propose un amendement à une réso- 
lution, pour en réduire le montant, c'est à la 
Chambre de décider si les termes de la proposition, 
c'est-à-dire la somme plus grande, doivent en for- 
mer partie. Ainsi, le 25 mai 1857, sur la proposition 
proposant d'accorder une annuité de 8000 livres à 
1^ princejSSQ royale, il a été proposé, dms \s^ tqrm^ 

Qvàinmi^, ua «n^eAdom^Dit pour h mduire è 6000 
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livres. De même, le 30 mars 1860, il a été proposé 
comme amendement au bill de l'impôt sur le revenu, 
qui avait été déjà amendé, d'omettre les mots 
« dix pence » et d'y insérer les mots « neuf pence » 
n a été mis aux voix que les mots « dix pence » . 
faisaient partie du bill. Le 24 mars 1871, il a été 
proposé de réduire l'effectif de l'armée, tel qu'il 
avait été voté par la commission, et l'on amis aux 
voix que le chiffre le plus grand faisait partie de la 
résolution. 

Dans la commission des dépenses il n'est pas 
régulier de proposer une motion ou un amende- 
ment n'ayant aucune relation avec la dépense qu'il 
s'agit d'accorder, parce que la commission a le 
droit, à la vérité, d'accorder ou de riBfuser une dé- 
pense ou d'en réduire le montant, mais elle ne 
peut pas aller plus loin. Le 18 mai 1863, il a été 
fait une exception à la forme de la résolution pro- 
posée pour le service des paquebots, en délibérant 
qu'aucune partie de la somme votée ne devait être 
appliquée aux payements à faire à M. Ghurchward, 
pour le transport de la malle, à partir du 20 juin 
1863. On a soutenu que la dernière partie de la 
résolution exprimait une opinion concernant 
un contrat particulier, ce qui dépassait les 
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pouvoirs de la commission des dépenses; mais 
comme elle se rattachait intimement à la réso- 
lution concernant le service des paquebots dont 
elle déterminait et limitait l'objet, il a été 
reconnu d'abord par le président et ensuite par la 
Chambre que la chose était régulière. De même, le 
31 mai 1867, sur la résolution de bâtir un édifice 
pour l'Université de Londres, il a été ajouté, sous 
forme d'amendement, une clause en vertu de la- 
quelle a aucune partie de cette somme ne devait 
être employée pour élever un édifice d'après 
les dessins présentés » . 

Les subsides ne peuvent pas être augmentés. — 
Tout subside demandé par un message de la Cou- 
ronne, ou proposé dans l'état estimatif présenté par 
ordre de Sa Majesté, ne peut pas être augmenté. 
Le 8 décembre 1858, dans la commission pour ac- 
corder, à la suite du message de la Reine, une pen- 
sion annuelle de 1000 livres à sir Henry Havelock, 
pendant toute sa vie, un député proposait de la 
continuer aussi à son fils ; mais le président a re- 
marqué qu'il ne pouvait pas mettre aux voix cet 
amendement, parce que la Couronne ne l'avait pas 
recommandé. Aucun des articles compris dans une 
résolution ne peut être augmenté. En 1858, le 
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nouveau ministre ayant proposé des réductions 
dans les états estimatifs de l'armée de terre et de 
mer, dressés par ses prédécesseurs , on s'est de- 
mandé, dans la commission des dépenses, si les 
propositions ne pouvaient pas être élevées jus- 
qu'au chiffre originaire. Pour dissiper ces doutes, 
il a été dressé de nouveaux états estimatifs , et 
l'ordonnance par laquelle les états estimatifs ori- 
ginaires avaient été communiqués à la commis- 
sion a été rapportée; quant à la marine, aucune 
mesure n'a été prise. De même, le 9 mars 1863, 
il a été affirmé qu'un député n'avait pas qualité 
pour augmenter l'effectif de l'armée porté sur l'état 
estimatif, et mis en délibération, malgré les dispo-. 
sillons que l'on allait prendre pour augmenter cet 
effectif. 

Proposition dun nouvel impôt ne provenant pas 
(Tun ministre. — De même qu'on ne peut pas aug- 
menter, dans la commission des dépenses, un 
subside qui a été proposé, ni en accorder un nou- 
veau, à moins que la Couronne ne le recommande, 
aucun nouvel impôt ne peut être établi qu'avec 
la sanction indirecte de la Couronne. Le 14 mars 
1844, sir Howard Ei-Plenistone proposait que la 
Chambre se formât en comité pour examiner les 
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lois du timbre. Des objections ayant été faites 
à cette manière de procéder, le président dé- 
clara que le droit était sensé établi seulement 
pour le service de Tannée, et qu'il devait, en 
conséquence, être voté dans la commission des 
voies et moyens ; mais qu'on ne devait pas le pro- 
poser, à moins qu'il ne fût constaté que le service 
public le réclamait. Après une courte discussion, 
la motion a été retirée. Le 6 août 1856, M. Seloyn 
ayant donné communication d'une résolution qu'il 
entendait proposer, en vue d'augmenter certains 
droits de timbre que le chancelier de l'Échiquier 
approuvait, ce dernier consentit à le proposer lui- 
même dans la commission des voies et moyens. En 
avril 1862, le chancelier de l'Échiquier ayant donné 
communication de résolutions dans la commission 
des voies et moyens , tout en proposant que des 
patentes pussent être accordées aux brasseurs, 
M. Bape déclara qu'il entendait proposer un amen- 
dement en vue d'accorder de pareilles patentes à 
d'autres manufacturiers, par exemple, aux mat** 
très de forges et aux propriétaires de mines ; mais 
cet amendement ayant été reconnu inadmissible 
ne fut pas proposé. Cependant, le 15 février 1865, 
M. Macbuck proposa, dans la commission des voies 
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et moyens, un amendement pour étendre à Tir- 
lande l'impôt sur le revenu, mais il n'y avait pa 
de précédents et cet amendement, d'ailleurs, était 
contraire aux principes d'après lesquels les sub- 
sides sont accordés à la Couronne. Mais cette 
objection n'aurait aucune portée lorsqu'il s'a- 
git d'un amendement proposé en vue de substi- 
tuer un autre impôt donnant un résultat équiva- 
lent à celui proposé par les ministres, car la néces- 
sité d'un nouvel impôt, dans ce cas, aurait été déjà 
reconnue par la Couronne. En conséquence, le 
10 décembre 1852, on reconnut régulier un amen- 
dement tendant à substituer aux droits que l'on 
paye pour les maisons inhabitées des droits sur 
les vérifications des testaments et sur les legs. 
Toute motion ou amendement, dans la commis- 
sion des voies et moyens, doit se rapporter à l'im- 
pôt proposé ; mais les fonctions de cette commis- 
sion ayant un caractère plus étendu, cette règle ne 
peut pas être appliquée aussi strictement que dans 
la commission des dépenses. Le 25 avril 1853, le 
nouvel impôt sur la propriété a été proposé pour 
sept ans. Il a été déposé un amendement en vue 
de retrajicher les mots : « pour se procurer les som» 
m^ néc^nmves au^ dépenses accordées à Sa Ma*? 
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jesté, il sera perçu tous les ans, pendant les inter* 
valles indiqués plus loin, les contributions et droits 
suivants, etc., » en les remplaçant par les mots : 
« la continuation de l'impôt sur le revenu pendant 
sept ans et son application aux classes qui en 
avaient jusqu'ici été exemptes, sans adoucir les 
inégalités de son imposition, sont injustes en 
même temps qu'impolitiques. » On doutait, non 
sans raison, que cet amendement fût régulier, car 
la commission des voies et moyens était appelée à 
examiner ce qui était nécessaire pour le service et 
non pas à discuter des principes généraux ; mais 
il a été reconnu , en même temps, que Famende- 
ment, se rattachant intimement au droit proposé, 
ne pouvait pas être écarté. 

Réduction des droits dans la commission des 
voies et moyens. — La commission des voies et 
moyens est appelée plutôt à établir qu'à abolir des 
impôts ; et comme les bills de cette dernière . caté- 
gorie n'ont pas besoin d'être votés d'avance dans 
la commission, ce n'est que par exception que de 
pareilles motions y sont faites, à moins qu'elles 
ne se rattachent à d'autres remaniements dans 
les droits. Cependant, comme toutes les mesures, 
en matière de finance pour le service de l'exercice 
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sont du ressort de cette commission, la réduction 
ou Tabolition d'un impôt peut y être proposée 
au même titre que leur établissement ou augmen- 
tation, Tune n'étant qu'un équivalent de l'autre, 
dans la balance générale des voies et moyens. Ce 
système a toujours été suivi, lorsque l'occasion s'en 
est présentée. 

Discussion. — Il est d'usage dans la commission 
des dépenses que les ministres de la guerre et de 
la marine fassent ime exposition générale sur les 
besoins de leurs services pour l'exercice qui s'ou- 
vre ; d'autres députés entrent aussi dans la discus- 
sion générale des états estimatifs ; mais, une fois 
le premier vote acquis, la discussion doit porter 
seulement sur les résolutions soumises à la com- 
mission. Quant aux états estimatifs du service 
civil, ils ne donnent pas lieu à discussion générale, 
etM. Wilson ayant voulu, en 1858, introduire cette 
pratique, n'a pas réussi. En 1878, M. Smith fit son 
exposition avec l'approbation générale, le prési- 
dent occupant son siège ; le vice-président de la 
commission du conseil d'enseignement en fit au- 
tant lorsqu'il s'agit de voter les dépenses de l'ins- 
truction publique. 

Un député ne peut pas discuter une ré&olw.^<^\i 
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adoptée par la commission , ou une résolution 
qui ne lui a pas été soumise ; dans ce cas , on a 
proposé d'omettre ou [de réduire quelque article, 
il ne pourrait pas, sous l'empire des principes nou- 
veaux, se référer à quelqu'autre article dans la 
môme résolution. Un député ne pourrait pas non 
plus, dans la commission des dépenses, discuter le 
fond d'un bill qui se trouve devant la Chambre. 
Le 16 avril 1880, une discussion générale sur la 
marine ayant été commencée avant que le prési- 
dent eût quitté son siège, lord Glarence Paget, se- 
crétaire de l'Amirauté, déclara se réserver de don- 
ner les éclaircissements nécessaires lorsque la 
Chambre aurait été formée en comité; mais, lors- 
qu'il se mit à traiter des questions qui ne faisaient 
pas partie de la résolution proposée , le président 
l'arrêta en déclarant que cela était contraire au 
règlement. 

LfiS résolutions dans les commissions ne petwent 
pas être ajournées. — Une motion en vue d'ajour- 
ner dans la commission des dépenses ne peut pas 
être admise. En effet, l'on ne saurait à quelle épo- 
que la renvoyer. Toute résolution est une motion 
spéciale que l'on peut admettre, réduire, rejeter 
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)u retirer avec l'autorisatioii, ou y surseoir, mais 
3as autrement. 

Votes provisoires. — Les sommes proposées 
pour certains services ne sont pas toujours votées 
en entier ; quelquefois on en vote seulement une 
partie. Ainsi, en 1861, il a été voté la moitié 
seulement des états estimatifs présentés à la 
Chambre, en vue d'une dissolution prochaine, 
tandis que l'autre moitié a été votée par le nouveau 
Parlement. En 1848, on a voté des sommes comme 
acomptes pour les différents services, car deux 
comités avaient été nommés en même temps pour 
les dépenses publiques. En 1850, des sommes ont 
été votées, comme acompte, pour pourvoir à dif- 
férents services avant Pâques, et le reste après 
Pâques; en 1858, en vue d'une dissolution, on a 
voté des sommes seulement pour quelques mois. 
Des résolutions nombreuses concernant l'armée et 
la marine ont été votées séparément; des votes 
d'ensemble ont eu lieu seulement pour le service 
civil et pour les états estimatifs du revenu, bien 
que dans l'acte d'appropriation les différents ar- 
ticles figurassent dans la forme ordinaire. Les 
états estimatifs restant pour le service de l'année 
ont été votés par le nouveau Parlement. En 1858, 
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dans le but de voter les mesures financières ordi« 
naires et l'adoption du meeting bill^ par suite du 
changement des ministres, des provisions ont été 
votées pour Tannée et la marine. De même, en avril 
1859, on a voté des provisions seulement pour tous 
les articles de dépense, afin de pourvoir au service 
public, en vue d'une dissolution ûnminente; le 
nouveau Parlement les a complétées ensuite. En 
d'autres temps, lorsque les exigences du service 
public réclamaient le vote d'acomptes en vue 
de certaines dépenses ou catégories de se^ 
vices, on a présenté des états estimatifs, et les 
subsides nécessaires ont été accordés. Cette ma- 
nière de procéder est devenue nécessaire à cha- 
que session par suite de la rigueur avec laquelle 
les comptes sont apurés, et à cause de la dif- 
ficulté d'assurer l'examen des états estimatifs en 
temps voulu. 

En 1856, plusieurs états estimatifs concernant 
l'armée et la marine ont été votés comme acompte ou 
pour des périodes de quatre mois , en raison de la 
paix prochaine ; aussitôt que la paix a été conclue, 
l'on a dû reviser les états estimatifs de l'année. En 
1856, après avoir consulté les précédents, on a pré* 
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sente, par ordre, des états estimatifs établissant les 
sommes qui dès l'origine avaient été prévues pour 
Tannée et la marine ainsi que les réductions qu'on 
y avait introduites, et on les a renvoyées au comité 
des dépenses. En particulier, des sommes excé- 
dant le montant demandé ayant été votées , on a 
voté de nouveau la somme véritable et on a rap- 
porté la résolution déjà adoptée, avant d'adopter 
la nouvelle. 

Dans le cas où l'on veut que des crédits 
soient votés pour dépenses de guerre ou pour 
d'autres qui n'auraient pas été comprises dans les 
états estimatifs, la Couronne envoie le plus sou- 
vent aux deux Chambres un message signé de la 
main du souverain. Dans la Chambre des Com- 
munes ce message est renvoyé au comité des 
dépenses, où la dépense demandée est accordée , 
une somme correspondante est votée par le comité 
des voies et moyens, à moins qu'il n'y ait un excé- 
dent de revenu disponible ; dans ce cas le comité y. 
pourvoit par vote général, ainsi qu'il a été fait 
en 1856. Mais d'ordinaire l'on vote les crédits sans 
message de la Couronne. Ainsi, en 1851 et 1852, 
on a accordé des crédits pour la guerre des 
Gafresi crédits accordés sur les états estimatifs 
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présentés ; en 1856 on a suivi la même procédure 
en votant des crédits pour payer les frais de la 
dernière guerre ; de même en 1860 et 1861 , 
pour les opérations faites en Chine ; le 25 novembre 
1867, pour l'expédition dans FAbyssinie, et le 1" 
août 1870, au moment où a éclaté la guerre entre 
la France et la Prusse. Dans ce dernier cas, néan- 
moins, le gouvernement, ayant jugé nécessaire 
d'augmenter l'effectif de l'armée de 20,000 
hommes, a pensé qu'il fallait proposer une résolu- 
tion spéciale pour ce nombre d'hommes, et de de- 
mander un crédit général de £ 1. 2,000,000. Cette 
dernière résolution figure dans l'annexe, à l'acte 
d'appropriation, avec un état renfermant les dé- 
penses de 20,000 hommes en augmentation de 
l'effectif de l'armée pendant la guerre en Europe. 
En 1876 on a voté des crédits pour la guerre des 
Albanais, etj en 1878^ pour les services de Tannée 
et de la marine au moyen d'états estimatifs. 
. Rapport du comité des dépenses et des voies et 
moyens. — Les résolutions du comité des dépen- 
ses et de celui des voies et moyens sont présentées 
le jour indiqué par là Chanlbre; mais non pas le 
jour où elle se formé éû comité. Ce n*est que 
dans les cas d'urgence tout à fait extraoj 
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que Ton s'écarte de ce principe. Le 7 mai 1848, 
pendant la révolte de la flotte, le comité des 
dépenses vota une augmentation de la paye des 
marins et matelots ; le rapport a été fait et approuvé 
le même jour. Le 24, on a voté l'augmentation de 
la paye de l'armée de la même manière. Le 10 mai 
1860, on ordonna de présenter sur-le-champ le 
rapport sm* les patentes concernant le vin, que le 
comité des voies et moyens avait approuvées pour 
procéder avec le comité au freshemeni and wine 
licenses bill^ qui était inscrit ensuite le premier 
à Tordre du jour. Le jour suivant, cette façon de 
*procéder a été critiquée, et, le 16 mai, la Chambre 
fut informée que le comité des voies et moyens 
avait adopté une résolution, laquelle étant con* 
traire à la pratique et aux principes de la Chambre, 
a dû être rapportée tout de suite, et la Chambre 
rayant rapportée et approuvée , ledit procédé a été 
déclaré nul et sans effets et on convint que la ré-^ 
solution du Comité des voies et moyens serait rap- 
portée /e kndematn. Le même principe est ap- 
pliqué aussi aux bills de subsides. Lorsque le rap- 
port a été présenté, lés résolutions sont lues une 
première fois, sskns discussion, et une autre fois à 
la suite d'une discussion; la Chambre pôut les ac- 
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cepter, les rejeter, les amender, les ajouruer ou les 
renvoyer au comité. Tout amendement concernant 
la matière peut être proposé dans la discussion qui 
précède la seconde lecture, et des observations gé- 
nérales peuvent être faites pendant la discussion; 
mais après la seconde lecture, tout amendement à 
une résolution du comité des dépenses doit se 
référer au montant ou à l'objet du vote. A 
ce moment toute discussion doit se rattacher 
à la résolution spéciale , et , sous prétexte de 
faire une motion d'ajournement, on ne doit pas 
rentrer dans la discussion d'une résolution déjà 
approuvée. Dans quelques cas, on a voulu atta- 
cher, au moyen d'amendements, des conditions 
aux subsides proposés par le comité. Le 20 dé- 
cembre 1796, il a été proposé d'ajouter à une 
résolution pour avancer de l'argent à l'empe- 
reur les mots « pourvu que les engagements pro- 
venant de la dernière convention soient rem- 
plis de la part de Sa Majesté». Et, le 1*' juillet 
1873, il a été amendé une résolution pour pourvoir 
aux frais de construction du Musée britannique, en 
y ajoutant des mots indiquant que des plans et 
devis devaient être dressés avant de commencer 
les travaux. Dans les procès-verbaux il y a des 
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exemples d'amendements proposés à la motion 
concernant les résolutions prises par le comité 
les dépenses ; mais dans la pratique, on a toujours 
;uivi, au moins dans les derniers temps, le prin- 
cipe que ces amendements devaient être faits 
leulement lors de la seconde lecture. Dans le 
«is où, à la suite du rapport, on propose un 
mendement à une résolution, cet amendement 
►eut avoir pour effet seulement d'alléger une 
harge, mais non de l'augmenter, il faut renvoyer 
a résolution au comité, parce que c'est dans 
e comité que l'on peut proposer d'augmenter 
es charges publiques. Lorsqu'une résolution est 
envoyée au comité, et qu'elle y est augmentée, 
9 cpmité propose que, en addition à la somme 
léjà votée, on en vote une autre pour le but 
Qdiqué. 

Bills établis sur des résolutions, — Dans le cas où 
ss résolutions proposées par le comité des voies 
Qoyens sont adoptées, des bills sont proposés pour 
es exécuter, s'il est nécessaire. Jusqu'à ce que ces 
lills soient présentés , le rapporteur reçoit assez 
ouvent l'ordre de prendre les dispositions néces- 
aires pour faire exécuter d'autres résolutions con- 
lexes du comité qui ont été approuvées , ou si, 

10 
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après la seconde lecture du bill, d'autres résolu- 
tions du comité, concernant d'autres droits, sont 
adoptées, des instructions sont données à la com- 
mission en vue de prendre les mesures nécessaires. 
Quant aux résolutions du comité des dépenses, 
elles sont réservées jusqu'à ce que tous les sub- 
sides nécessaires pour le service de l'année aient 
été accordés, et comme elles sont comprises dans 
l'acte d'appropriation, elles sont réservées ainsi 
jusqu'à la fin de la session ; il n'est donc pas ré- 
gulier d'introduire dans un bill qui se trouve de- 
vant le Parlement une clause d'appropriation à une 
autre époque. 

Propositions faites en vue de réduire les charges 
des contribuables — Il faut toujours se rappeler 
que la Chambre peut accueillir toute motion ayant 
t)ourbut de diminuer un impôt ou une charge 
grevant les contribuables; c'est pourquoi, assez 
souvent, des bills sont présentés à cet eiffet, sans 
passer par la formalité du comité. On met ob- 
stacle à ce que l'on établisse de nouvelles charges, 
mais non pas à ce qu'on lès abolisse ou les 
réduise ; cette distinction exerce son influence sur 
plusieurs procédés qui ne se rattachent pîas direc- 
tement aux dépenses. Par exemple, les blancs 
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laissés dans led bills pour salaires, péages, prêts, 
amendes, etc., sont remplis dans le comité; mais 
à la suite du rapport qui lui est présenté, la Cham- 
bre peut les réduire. Si, au contraire, Ton veut les 
augmenter, le bill doit être renvoyé au comité. 
Ainsi, si une clause que l'on propose d'insérer dans 
un bill commue une amende que la Chambre dé- 
sire augmenter, la clause est renvoyée au comité. 
Toutes peines draW'back remises, qui entraînent 
des payements à faire, doivent être proposées dans 
le comité; mais si, sous forme de remise, il ne 
s'agit qiie de diminuer le montant d'un droit pro- 
posé, la Chambre peut l'accueillir, de môme que la 
commission nommée pour le bill, sans qu'il soit 
nécessaire de le voter d'abord dans le comité. En 
1865, il a été proposé de réduire le draw-back exis- 
tant sur l'exportation du sucre ; on s'est accordé à 
le considérer comme augmentant les charges de 
ceux qui importaient le sucre en vue de l'exporter, 
et dès lors il a été décidé que la proposition devait 
partir du comité. 

Questions concernant P augmentation des droits 
à la suite du rapport du comité. — Il y a des 
doutes sur la question de savoir si, à la suite du 
rapport fait par le comité sur les résolutions 
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adoptées par lui, en vertu desquelles des droits 
étaient réduits , il était régulier de proposer 
un amendement en vue de refuser les réduc- 
tions ou le montant de la réduction ainsi dimi- 
nuée. On a dit que cet amendement avait pour 
effet d'augmenter les charges des contribuables, 
ce qui ne peut avoir lieu que dans le comité ; 
mais il est évident que cet amendement n'aurait 
d'autre résultat que de laisser subsister sans aucun 
changement les droits actuels ou de les réduire , 
et qu'en conséquence on n'augmenterait pas les 
charges des contribuables. Mais ce serait une vé- 
ritable anomalie de parler de résolutions sembla- 
bles devant la Chambre, si elle ne pouvait ni les 
rejeter, ni les amender, et il y a des cas assez 
nombreux où de pareils amendements ont été 
discutés sans soulever aucune objection. 

Cas dans lesquels la commission peut augmenter 
les charges, — De même que la commission nom- 
mée pour un bill peut réduire, elle peut aussi 
augmenter une contribution au delà de ce qui a 
été établi dans le bill et de ce qui avait été accepté 
par la Chambre et par le comité, pourvu que Ton 
ne dépasse pas le montant établi par les lois en vi- 
gueur. Le 19 mars 1865, des résolutions ont été pré- 
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sentées par une commission sur les lois de douane, 
en vertu desquelles certains droits imposés sur 
les objets de verroterie avaient été réduits, tandis 
qu'à l'expiration des droits anglais sur les ver- 
roteries (que l'on avait proposé de réduire dans 
cette session), des droits moins élevés devaient 
être établis jusqu'au 10 octobre, époque à partir 
de laquelle de nouvelles réductions devaient 
avoir lieu. Des instructions avaient été données à 
celui que l'on avait chargé de dresser le bill sur 
les droits de douane, en vue de prendre les me- 
sures nécessaires, conformément aux résolutions 
adoptées. Dans la commission pour le bill, on 
avait proposé de différer l'époque à laquelle les- 
dites réductions devaient être opérées; il y eut 
des doutes sur l'admissibilité de cet amendement, 
parce qu'il aurait eu pour effet de laisser sub- 
sister une charge pour un temps plus long de re- 
levé que le comité avait voté et la Chambre 
adopté. Mais le président décida, à titre d'avis, que, 
tout considéré, cet amendement] était régulier. Il 
n'est pas nécessaire que les bills ayant pour but 
de réduire les impôts prennent leur origine dans 
le comité; mais comme les bills en matière de 
droits de douane intéressent le commerce, ils ont 
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été basés sur les résolutions des comités, même 
dans le cas où tous les droits dont il y est question 
ont été réduits. Ainsi, tant qu'un impôt existant 
n'est pas augmenté, tout amendement à la réduc- 
tion proposée peut être déposé dans la commission 
du bill ; car il s'agirait non pas d'augmenter les 
charges du pays, mais de déterminer dans quelle 
mesure la réduction devrait avoir lieu ; une com- 
mission nommée pour un bill ne peut pas proposer 
l'abolition d'une exemption, et augmenter par 
conséquent un droit, tant que le comité ne l'aura 
pas votée et que la Chambre n'y aura pas donné 
son adhésion. 

Distinction dans k cas cTun impôt nouveau. — 
Cependant, il est nécessaire de faire toujours une 
distinction entre le cas d'un impôt pour le service 
de Tannée et la diminution que l'on propose d'un 
impôt ou d'une charge qui existe déjà. Dans le 
cas où le comité des voies et moyens aurait proposé 
d'établir un nouvel impôt ou de continuer pen- 
dant l'année la perception temporaire, et où la 
Chambre y aurait donné son adhésion, la conmiis- 
sion du bill n'aurait aucun droit de l'augmenter; 
mais dans le cas où il serait proposé de r^uire 
un impôt permanent, alors la motion fùte dans 
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la commission du bill, en vue de modifier cette 
réduction, ne pourrait pas avoir pour effet d'aug- 
menter les charges du pays. Il n'y a pas de 
doute que la commission puisse omettre dans 
le bill une partie des résolutions sur lesquelles 
le bill est établi, et par suite de cette omission 
le droit peut demeurer tel qu'il était auparavant, 
et d'augmenter même au delà de la somme ad- 
mise par le comité de toute la Chambre elle- 
même. Il paraît d'ailleurs difficile de maintenir en 
principe une distinction entre ce cas et un amen- 
dement, ayant pour but de modifier ces résolu- 
tions. Cependant il faut reconnaître que l'applica- 
tion de ce principe n'est plas sans présenter des 
difficultés, alors surtout que le Trésor a déjà exé- 
cuté les résolutions de la Chambre, et que, mal- 
gré les précédents, il n'a pas été approuvé par les 
autorités parlementaires. 

Cas où le bill a pour but de réduire quelques 
droits et d!en augmenter d'autres, — Ce principe, 
en vertu duquel tout nouvel impôt doit être voté 
d'abord dans le comité, est appliqué avec tant de 
rigueur que, même dans le ca§ où le bill a pour 
objet de réduire des droitsf et que le içontant tot^l 
des droit§ serait effectivepient réduit , w^^- 



moins, s'il s'agit d'établir un nouveau droit ou 
d'en augmenter quelqu'un qui existe déjà, la mo- 
tion relative doit être votée dans le comité avant 
ou après la présentation du bill dit d'appropria- 
tion. Lorsque les sommes nécessaires pour le ser- 
vice de l'année ont été toutes accordées, le comité 
des dépenses interrompt ses séances; mais le 
comité ne doit pas se dissoudre jusqu'à ce que 
toutes les résolutions soient votées; car autrement 
il devrait être de nouveau convoqué à la suite des 
nouvelles demandes de fonds faites par la Couronne 
au moyen d'un message, ou en donnant commu- 
nication d'états estimatifs additionnels. Lorsque le 
comité des dépenses ne siège jias, les motions 
pécuniaires doivent être complétées par des votes 
faits dans le comité des voies et moyens. Ce 
comité autorise l'emploi des sommes de la dette 
consolidée, ainsi que les voies et moyens pour 
assurer les différents services de l'année ; il est 
passé un bill pour exécuter ces résolutions. Ce 
bill est connu sous le nom de bill de la dette 
consolidée, ou en général de bill d'appropria- 
tion. Il a été toujours de jurisprudence d'autoriser 
la commission nommée pour ce bill d'y intro- 
duire une clause d'appropriation ; mais en 1854 
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cette pratique a cessé, et aujourd'hui on vote un bill 
en vue d'appliquer une certaine somme en dehors 
de la dette consolidée, et d'appliquer en môme 
temps les sommes accordées pendant la session. 
Le bill énumère tous les subsides accordés pen- 
dant toute la session, tout en autorisant en même 
temps à lever les différentes sommes votées dans 
le comité des dépenses et à les appliquer à chaque 
service séparément. 

Les dépenses ne doivent pas excéder les subsides. 
— Le 30 mars 1849, la Chambre des Communes 
adopta une résolution, d'accord avec l'opinion ex- 
primée par les lords de la trésorerie, que, dans le 
cas où le Parlement avait voté une certaine somme 
à appliquer à un service déterminé, le ministère 
compétent a pour devoir strict de ne pas dépasser 
le total de la somme mise à sa disposition. Cepen- 
dant, par une clause insérée tous les ans dans l'acte 
d'appropriation, dans le cas où le retard serait pré- 
judiciable au service public, la trésorerie est au- 
torisée à appliquer l'excédent de quelques ser- 
vices aux besoins des autres, pourvu que l'on ne 
dépasse pas la somme totale ' affectée à chaque 
ministère. Un rapport est présenté à la Chambre 
pour montrer quels ont été les cas dans les- 
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quels ces autorisations ont été données, avec les 
copies des représentations faites à ce sujet. Tous 
ces virements sont ensuite mentionnés par une 
résolution de la Chambre formée en comité et 
par ime clause insérée dans V appropriation ad. 
Le contrôle que le Parlement exerce sur l'em- 
ploi des sommes votées est facilité par les actes 
de rÉchiquier et de la comptabilité (etudit) de 
1866, et par le comité des comptes permanents. 
Pour les comptes publics, Ton a augmenté de 
rigueur dans ces derniers temps ; dans le cas où 
les sommes ne sont pas employées pendant l'exer- 
cice, elles sont votées de nouveau, en tout ou en 
partie suivant le cas , avec les états estimatifs 
de l'année suivante. Par un standing order du 
3 avril 1862, amendé le 28 mars 1870, un comité 
permanent des comptes publics, formé de onze 
membres, est nommé au commencement de 
chaque session, dans le but d'examiner l'emploi 
. des fonds votés par le Parlement , pour pourvoir 
aux dépenses publiques. 

Discussion sur le bill d appropriation. — En 

général les discussions et les amendements aux 
différentes étapes de l'appropriation-bill sont sou- 
mis aux mêmes principes qui sont applicables 
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au^ autres bills; en conséquence, ils doivent 
se rapporter au bill ou à quelqu'une de ses 
parties; c'est pourquoi Ton ne jouit pas de la 
môme latitude que l'on a dans les comités des 
dépenses et des yoiibs et moyens ; maiscôiïime les 
sommes qui se trouvent dans le bill sont très 
variées, il peut' 's^en^gêr une discussion assez 
étendue, sans jamais dépasser les limites qu'im- 
pose la nature de l'objet. 

Sanction royale donnée à F acte ^appropria'» 
tien. — Lorsque le bill d'appropriation a été voté 
dans les deux Chambres et qu'il est sur le 
point d'être sanctionné par le souverain, il est 
renvoyé à la Chambre des Communes jusqu'au 
jour où il est renvoyé dans la Chambre des lords 
pour attendre Sa Majesté ou les lords commis-* 
saires pour la prorogation du Parlement; lors- 
qu'il est porté par le président à la barre de la 
Chambre des pairs, il y est reçu par le greffier 
du Parlement, pour en obtenir la sanction royale* 
Si Sa Majesté est présente, le président, avant de 
remettre le bill, prononce un petit discours indi- 
quant les mesures les plus importantes approu-^ 
vées par le Parlement pendant la session^ sans 
oublier de mentionner les subsides accordés par 
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la Chambre des Communes. Le bill est sanctionné 
avant tous les autres bills soumis à la sanction 
royale, et les mots par lesquels la sanction est 
donnée reconnaissent la libéralité de la Chambre: 
N La Reine remercie ses bons sujets, accepte leur 
bénévolence, et ainsi le veult. » 

Sommes votées ailleurs que dans le comité des 
dépenses. — Toute demande de subsides doit être 
portée devant la Chambre entière formée en co- 
mité; néanmoins, dans le comité des dépenses 
l'on ne vote pas, à l'ordinaire, les sommes qui ne 
font pas partie des dépenses réclamées par le ser- 
vice de l'année courante. C'est iln comité de toute 
la Chambre, auquel cette matière est assignée, 
qui autorise de prendre de l'argent sur les fonds 
consolidés pour pourvoir à des dépenses extraor- 
dinaires, pour payer des appointements étabUs 
par un bill ou pour tous autres besoins qui ne se 
rattachent pas au seryice de l'armée, pourvu néan- 
moins que la Reine en fasse la demande ; et à la 
suite de leur rapport il est passé un bill, ou une 
clause est insérée dans un bill qui se trouve soumis 
déjà à la Chambre. Le procédé suivi lors du mes- 
sage de la Reine en 1 857, pour le mariage de la prin- 
cesse royale, en fournit un exemple; la dot qui 
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devait être prise sur les revenus de l'année, avait 
été votée dans le comité des dépenses; mais l'an- 
nuité qui devait être payée sur les fonds consoli- 
dés a été votée dans un comité de la Chambre plé- 
nière. On avait consulté les précédents, ainsi que 
les principes suivis par la Chambre, avant de re- 
courir à ce procédé ; et plus tard on a fait de 
même. 

Adresse pour obtenir des fonds publics. — Une 
autre manière d'obtenir des subsides, sans l'inter- 
vention du comité des dépenses, est celui d'en- 
voyer à la Couronne une adresse en vue d'obtenir 
qu'une somme déterminée soit appliquée à cer- 
taines dépenses, en assurant que la Chambre l'ap- 
prouvera. A la rigueur, ce procédé devrait être 
adopté alors seulement que le comité des dépenses 
ne siège pas à la fin de la session ; autrement, la 
pratique constitutionnelle, c'est de voter les som- 
mes nécessaires dans le comité. Conmie, de cette 
manière, on peut se passer de la demande de la 
Couronne, le procédé est adopté par les députés 
qui voudraient que l'on accordât des subsides qui 
ne sont pas approuvés par les ministres de la Cou- 
ronne. 

Par standing order du 22 février 1821 , « la Cbam- 
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bre ne délibérera pas sur des motions pour faire 
une adresse à la Couronne, en vue d'obtenir que 
des sommes soient employées ou des dépenses 
faites, excepté dans un comité de toute la Cham- 
bre » . En exécution de ce règlement et en vertu de 
la résolution du 18 février 1668, un autre standing 
order établit que la prise en considération et la 
discussion des motions en vue d'obtenir des sub- 
sides ne doivent pas avoir lieu à présent, car la 
forme la plus propre à suivre en proposant une 
adresse qui implique des dépenses, c'est la sui- 
vante : 1" a Que la Chambre se formera en comité 
général, à l'effet d'examiner une adresse, etc.; » 
et, en cas^^affirmatif, 2* « Proposer cette adresse, 
en comité, le jour que la Chambre aura fixé. » 
C'est ainsi que l'on a proposé des adresses pour 
élever des monuments à des hommes d'État dé- 
cédés. Dans le cas où une motion semblable 
était soumise à la Chambre de toute autre ma- 
juière , le président ne devait pas la mettre aux 
voix. Ce principe a été appliqué avec tant de 
rigueur qu'on l'a appliqué même à une adresse 
faite à la Couronne pour offrir une récompense 
pour l'arrestation d'un témoin qui s'était caché. 
£a.i870,*Ia Couronne avait été priée d'ac- 
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corder du bronze des canons pour élever une sta- 
tue au vicomte Jongle, l'adresse relative ayant été 
proposée comme un amendement. Dans le comité 
des dépenses, l'ordre d'adresse avait été renvoyé 
ensuite, et un autre, approuvé avec toutes les for- 
malités nécessaires. 

Impôts établis ailleurs que dans le comité des 
voies et moyens. — Ainsi qu'on l'a vu, il y a d'au- 
tres procédés pour obtenir des subsides que dans 
le comité des dépenses ; de même, tous les impôts 
ne sont pas établis nécessairement dans le comité 
des voies et moyens. Ce comité avait été institué 
dès son origine dans le but de voter tous moyens 
et voies pour le service de l'année; et, lors- 
que les impôts étaient appliqués aux services 
ordinaires , ses fonctions étaient suffisamment 
précisées; mais, depuis qu'on a adopté la pra- 
tique d'attribuer le produit de tous les impôts 
à un fonds général consolidé, les fonctions du 
comité des voies et moyens ne sont pas délimitées 
aussi clairement. Tous les droits annuels et tem- 
poraires, ainsi que tous les impôts qui doivent 
être appliqués immédiatement en vue de se pro- 
curer des revenus, rentrent évidemment dans le 
ressort de ce comité ; mais le même principe ne 
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saurait être a])pliqué ù des impôts de nature plus 
permanente et générale. 

Droits sur le sucre. — Le meilleur exemple que 
Ton peut fournir de cette distinction, c'est 'le pro- 
cédé adopté par la Chambre au sujet des droits 
sur le sucre, qui, jusqu'en 1846, étaient des droits 
annuels, et en conséquence votés dans le comité 
des voies et moyens. Dans cette année , le co- 
mité les revisa ; mais alors on les rendit perma- 
nents, au lieu d'annuels, dans le but de les mettre 
peu à peu d'accord avec les droits différentiels sur 
les sucres étrangers et coloniaux. En 1848, on 
proposa dans la Chambre en comité , et non 
pas dans le comité des voies et moyens , ainsi 
qu'on avait fait jusqu'alors, de procéder à une 
revision nouvelle de ces droits; et au cours de 
la discussion , on dit que ce nouveau procédé 
avait été adopté par des considérations assez 
graves, les droits ayant été déclarés permanents. 
Cependant chaque impôt, qu'il soit permanent ou 
non, est appliqué toujours au service de l'année 
courante, tant qu'on le perçoit ; mais on pourrait 
vouloir la modifier pour des motifs qui n'ont 
pas de rapports avec l'état actuel du revenu. 
Cette distinction, en général, est observée; ainsi, 
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dans la pratique, les délibérations du comité des 
voies et moyens s'occupent surtout des contribu- 
tions, applicables immédiatement aux besoins pu- 
blics, tandis que dans les réunions de la Cham- 
bre en comité on propose tous les règlements fis- 
caux et toutes les modifications qu'on désire voir 
introduire dans les droits permanents et qui n'ont 
pas pour but d'augmenter directement le revenu. 
Ainsi les modifications générales dans les droits 
de douane, les contributions indirectes, le timbre, 
les taxes, ont été toujours proposées dans les co* 
mités de la Chambre entière; mais, au contraire, 
les additions à ces droits, en vue de pourvoir . à 
l'insuffisance du revenu annuel, onf été toujours 
proposées dans le comité des voies et moyens. 
Cette pratique, malgré quelques exceptions, a été 
assez constante pour établir en règle générale que, 
dans le cas où la forme donnée à la motion a pour 
but d'établir un impôt comme une source immé- 
diate de revenu, on doit la proposer dans le co- 
mité des voies et moyens. 

Le 16 mai 1861, on a fait l'objection que quel- 
ques-unes des résolutions du comité des voies et 
moyens, sur lesquelles avait été basé le bill des 
droits de douane et du revenu intérieur, ne devaient 
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pas être proposées dans ce comité, parce qu*il s'é- 
tendait au delà de l'année financière courante; 
mais le président rejeta cette objection, car les ré- 
solutions, bien qu'elles s'étendissent à une pé- 
riode plus longue, étaient appliquées au service 
de l'année. 



II 



L'empire anglais est aujourd'hui gouverné, au 
nom d'un souverain héréditaire, par un souverain 
éligible et constamment révocable. Ce chef, c'est 
le délégué de la Chambre des Communes. Son pou- 
voir est plus grand que celui des premiers minis- 
tres des autres gouvernements parlementaires. Il 
a l'exercice de toutes les prérogatives du souve- 
rain nominal, aussi longtemps qu'il. garde la con- 
fiance de l'assemblée qui l'a choisi. A lui appar- 
tient la direction de la politique extérieure. Il 
déclare la guerre, fait la paix, conclut les .traites. 
Les Chambres le surveillent, mais leur intervèn- 
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tion directe ne lui est nécessaire que pour lui pro- 
curer par un vole les fonds dont il a besoin. Son 
action n'est pas moins puissante dans les affaires 
intérieures. Mandataire des Communes, il peut, en 
créant de nouveaux pairs, obliger les lords à rati- 
fier les décisions de ses mandants. La Chambre 
haute est désarmée contre lui : même censuré par 
elle, il peut rester en fonction s'il obtient de l'au- 
tre Chambre un vote de confiance. Enfin, suprême 
interprète de l'opinion publique, il a le droit de 
dissoudre les Communes elles-mêmes, lorsqu'il 
n'y trouve pas de majorité assez stable pour assu- 
rer la marché du gouvernement. 

Ainsi comprise, la Constitution britannique 
donne au pouvoir exécutif une force dont le plus 
grand avantage est l'unité de direction. Nulle part 
le ministère n'a une aussi grande liberté d'action. 
Nulle part, cependant, le pouvoir législatif n'exerce 
un contrôle plus effectif. Les deux pouvoirs agis- 
sent l'un sur l'autre, mais sans jamais se neutra- 
liser. 

Le chef du comité exécutif prend généralement 
le titre de premier lord de la Trésorerie. L'ad-i 
ministration des finances se trouve ainsi placée à 
la tête des autres départements ministériels. Tou^- 
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tefois, dans la pratique, il est très rare que le pre- 
mier ministre porte directement son attention sur 
les finances. Il laisse Padministration au second 
conmiissaire de la TrésoreriOi c'est-à-dire au chan- 
celier de rÉchiquier. S'il entendait se la réserver, 
il lui faudrait réunir en sa personne les deux 
offices de premier lord de la Trésorerie et de 
chancelier de l'Échiquier : c'est ce que fit sir Robert 
Peel en 1834. 

Le bureau de la Trésorerie, dont le premier 
ministre est le chef au moins nominal, est chargé 
c de la surintendance et de la conservation des 
c revenus de l'État » . Il examine et discute les 
évaluations que les chefs des différents services 
doivent lui soumettre. Sous l'administration de 
Pitt, son droit de contrôle était tombé en désué- 
tude. 11 en résulta que, fréquemment, les dépen- 
ses excédèrent les crédits dans les comptes des 
ministres ordonnateurs. La Chambre des Gonunu* 
nés reconnut que la crainte de sa désapprobation 
n'était pas une garantie suffisante contre le retour 
des irrégularités, et, en 1818, elle rendit à la Tré- 
sorerie « le pouvoir qui lui appartenait constitu- 
« tionnellement de déterminer le montant de la 
c dépense à faire dans chaque département ». De 
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ce travail préparatoire sortent quatre budgets par- 
tiels {estimâtes) pour la marine, l'armée, le départe- 
ment des revenus et les services civils. 

L'ensemble de ces budgets spéciaux ne com- 
prend pas l'universalité des dépenses. Il n'y a 
rien de commun, ni dans la forme, ni dans les 
détails, ni dans le mode de présentation et de 
discussion, entre le budget anglais et le budget 
français. En Angleterre, on divise les recettes et 
les dépenses publiques en deux catégories. Dans 
l'une on place toutes les dépenses qui ont un carac- 
tère permanent et les impôts qui doivent y pour- 
voir ; l'autre comprend les dépenses dont la quotité 
est essentiellement variable et un certain nombre 
de taxes auxquelles on demande la somme néces- 
saire à l'équilibre du budget. Les recettes et les 
dépenses de la seconde catégorie sont seules sou- 
mises au vote annuel du Parlement. Les autres 
sont autorisées par des lois spéciales qui restent 
en vigueur aussi longtemps qu'elles ne sont pas 
expressément abrogées. Le Parlement ne s'en 
occupe chaque année que pour appliquer aux 
dépenses de la seconde catégorie l'excédent de la 
première. 

11. 
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. Les impôts permanents forment ce qu'on 
appelle le fonds consolidé : ce sont les plus nom- 
breux et les plus productifs. Autrefois, ils alimen- 
taient trois fonds distincts qui étaient affectés à 
des dépenses spécialement déterminées. La créa- 
tion d'un fonds unique ne date que de 1787. Les 
dépenses qui sont mises à la charge de ce fonds, 
pour les soustraire au vote annuel des Chambres, 
sont celles qui ne pourraient être refusées sans 
porter atteinte au crédit ou à l'organisation poli- 
tique de l'Angleterre. On range dans cette classe les 
intérêts de la dette, la liste civile, les émoluments 
des cours de justice et du corps diplomatique, 1^ 
pensions conférées à titre national et les traite? 
ments de quelques fonctionnaires. Toutes ces 
dépenses ont un caractère permanent et inva^ 
riable. Sansime loi spéciale, on ne peut ni les aug- 
menter, ni les diminuer, ni les supprimer. Dès 
qu'un traitement est inscrit au fonds consolidé, il 
est à l'abri des discussions purement budgér 
taires. 

Les dépenses qui répondent à des besoins va- 
riables rentrent toutes dans l'un des quatre budgets 
dont nous avons parlé {supply services) . Ce sont, 
en premier lieu, les dépenses de la marine et de 
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l'armée : il est évident que la somme nécessaire à 
la solde et à l'entretien des troupes peut varier 
chaque année selon le nombre d'hommes que le 
gouvernement est autorisé à garder sous les dra- 
peaux. Un vote annuel est également indispensable 
pour les frais de perception des impôts et pour les 
dépenses qui sont comprises sous le nom géné- 
rique de services civils : travaux publics, subven- 
tions aux écoles, assistance publique, justice, 
service colonial et consulaire, et tous les traite- 
ments qui ne sont pas à la charge du fonds 
consolidé. 

Pour subvenir aux dépenses de ces quatre 
budgets, le Parlement dispose de deux ressources 
distinctes : 1** le reliquat du fonds consolidé, c'est- 
à-dire la différence entre le revenu de ce fonds et 
le montant des dépenses qui ne sont pas sou- 
mises au vote annuel ; 2° un certain nombre de 
taxes, dont la quotité varie suivant les nécessités 
budgétaires de chaque exercice; tel est, par 
exemple, l'impôt sur le revenu, qui, élevé à 
10 p. 100 pendant les guerres contre la France, 
supprimé en 1815, rétabli à 3 p. 100 en 1842, 
porté à 6 p. 100 en 1854, est tombé aujourd'hui 
au-dessous de 2 p. 100. Uincome^tax est devenu 
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le principal impôt d'appoint, parce qu'on peut 
l'augmenter sans accroître les frais de perception, 
et que, d'autre part, il est possible d'en calculer le 
produit avec une certitude presque mathématique 
qui permet de le proportionner aux charges pubU- 
ques. De ces deux sources de recettes l'une est 
permanente, l'autre ne l'est pas ; mais, malgré la 
différence de leur origine, elles relèvent l'une et 
l'autre du Parlement, en ce sens que la somme 
laissée disponible par les dépenses qui sont à la 
charge du fonds consolidé ne peut pas plus être 
employée sans l'autorisation des Chambres que le 
produit des taxes soumises au vote annuel. 

Après avoir dégagé de l'ensemble des recettes 
et des dépenses celles qui forment chaque année 
l'unique objet des discussions budgétaires devant 
le Parlement anglais, il nous reste à montrer 
comment fonctionne sur ce point la Constitution 
dont nous avons précédemment décrit les rouages. 

C'est un trait remarquable de la Constitution 
anglaise que les pouvoirs des Chambres soient 
moins étendus en matière financière qu'en toute 
autre matière. En règle générale, le droit d'initiative 
des Conununes et des lords est illimité, mais ce 
principe comporte une exception : les Chambres 
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peuvent proposer tout ce qu'elles veulent, excepté 
une dépense ou une augmentation d'impôt. Le 
gouvernement a seul l'initiative des demandes de 
crédits. Sans l'assentiment du Parlement, il ne 
peut ni lever un impôt ni faire une dépense ; mais, 
à l'inverse, le Parlement ne peut voter ni un impôt 
ni une dépense, sans une proposition préalable du 
cabinet. L'un propose, l'autre accorde. Dans un 
pays où, en réalité, le gouvernement est élu par la 
Chambre basse, ce système présente d'incontes- 
tables avantages. Pour rester en place, il faut que 
le ministère gouverne selon l'esprit de la majorité 
qui l'a nommé. On peut donc être assuré qu'il ne 
se fera pas faute de demander, dans la mesure 
du possible, les crédits que rend nécessaires la 
politique de ses mandants. Lorsqu'il s'abstient de 
provoquer de nouvelles dépenses, ou l'établis- 
sement de nouveaux impôts, ou une refonte des 
impôts existants, c'est que le sentiment de sa res- 
ponsabilité lui inspire une prudence que les 
membres d'une assemblée irresponsable possèdent 
rarement au même degré. Toujours en contact avec 
les faits, il ne peut fermer les yeux devant les dif- 
ficultés pratiques ; c'est lui qui devra plus tard les 
surmonter. Il a touj ours présent à l'esprit l'ensemble 
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du budget, de manière à maintenir l'équilibre et à 
combiner les dépenses sans perdre de vue le 
chiffre des recettes. Les assemblées sont plus 
faciles aux entraînements; elles examinent plus 
soigneusement le caractère que le total d'une 
dépense, et si elles aiment à entendre parler 
d'économies, on sait qu'il leur déplaît générale^ 
ment d'en faire. 

La prérogative reconnue au gouvernement en 
Angleterre s'explique aussi par des raisons his- 
toriques ; mais nous n'avons pas à l'examiner ici à 
ce point de vue. Il nous suffit d'indiquer les motifs 
qui en ont rajeuni l'utilité à travers les transfor- 
mations successives de la Constitution britannique. 
Bien loin de se montrer jalouse du privilège de ses 
délégués et d'en méconnaître les avantages, la 
Chambre des Communes s'est tout récemment retiré 
le droit d'initiative dans le seul cas où elle y eût 
part en matière financière. Jusqu'en 1863 c'était 
elle qui déterminait, dans un comité spécial, la 
somme qui devait être allouée pour les dépenses 
de la milice; le ministère attendait, pour formuler 
sa demande, les conclusions du comité. On a 
renoncé à ce système parce qu'il avait notauMnent 
l'inconvénient « de confondre les responsabilités 
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éms la préparation du budget ». La Chambre s'est 
ialerdit d'une manière absolue toute proposition 
de crédits et tout empiétement, même indirect, 
sur la prérogative ministérielle. Son incapacité ne 
s'applique pas seulement aux matières purement 
budgétaires. Un ordre du jour du 20 mars 1866 
décide que « la Chambre n'admettra aucune pro- 
position tendant à l'obtention d'un crédit quel^ 
œnque pour les services publics, et qu'elle ne 
donnera suite à aucune motion impliquant une 
dépense à imputer sur le revenu de l'État en dehors 
des demandes formulées par la Couronne ». Si le 
Parlement ne peut pas voter des crédits qui ne lui 
ont pas été proposés par le gouvernement, il ne 
peut pas davantage augmenter ceux qui lui ont été 
demandés, soit incidenunent dans un message 
spécial de la Couronne, soit régulièrement dans le 
budget annuel. C'est la conséquence nécessaire du 
principe: elle se justifie à l'aide des mêmes 
arguments. 

Les lois de finances sont toujours portées en 
premier lieu à la Chambre des Communes. La 
priorité doit appartenir, en effet, à la Chambra 
qui représente la masse des contribuables : il est 
juste.' que ceux>^qui payent la plus forte- part d©i 
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l'impôt soient appelés les premiers à en examina 
l'utilité. Or, les lords ne représentent qu'eux* 
mêmes et ne doivent compte de leurs actes à per<! 
sonne ; on pourrait craindre qu'ils ne se montiu- 
sent peu ménagers des deniers publics. O'antn 
part, la Chambre haute est indissoluble. H était 
donc important, à l'époque où le ministère ne se 
trouvait pas sous l'étroite dépendance des Ciomt 
munes, que la Couronne fût mise dans l'impossi- 
bilité de ne pas convoquer la Chambre temporaiie 
et de donner à l'impôt une apparence de léga- 
lité en le faisant voter par la Chambre peinuh 
nente. 

Les Communes, à la différence des Chambres 
du continent, ne reçoivent pas conununication de 
l'ensemble du budget. EUes ne le connaissent que 
par l'exposé oral que le chancelier de l'Échiquier 
présente chaque année, pour faire connaître les 
résultats financiers de l'exercice précédent et les 
évaluations des recettes et des dépenses pour l'an* 
née courante. Il y a autant de bills séparés que de 
chapitres de dépenses et d'impôts particuliers. En- 
fin, on procède aux discussions budgétaires d'une 
tout autre manière qu'en France. Il n'est pas 
nommé de commission spéciale. Toutes les ques- 
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tious de finances se traitent devant la Chambre 
^ entière. Une fois au moins par semaine, le yen- 
f dredi, le président de la Chambre {speaker) cède 
3! la place à un autre président, appelé le président 
^ des voies et moyens [ehairman ofwoys and means)y 
i qm est nommé au commencement de chaque légis- 
3t lature. Ce changement constitue la Chambre plé- 
^ nière en comité {commutée of the whote hanse). Les 
' séances en comité ne se distinguent des séances 
*l ordinaires que par l'objet et le ton de la discussion. 
r Conmie il s'agit principalement de chiffi-es et de 
* détails, toutes les questions se traitent sous une 
forme moins oratoire. C'est une conversation de 
gens d'affaires. Les membres qui y prennent part 
gardent la parole peu de temps, et chacun est libre 
de la reprendre plusieurs fois sur le même point. 
Le ehairman lui-môme peut intervenir dans les 
débats. Comme les dépenses {supply) et les recettes 
{ways and means) sont discutées séparément, la 
Chambre se forme tantôt en commutée of supply ^ 
tantôt, mais plus rarement, en commutée of ways 
and means. Dans le premier cas, suivant les dis* 
tinctions que nous avons fait connaître, elle exa- 
mine les dépenses que le gouvernement demande 
pour l'armée, la flotte, les administrations civiles 
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et la perception des impôts, elle ouvre des crédits 
et en contrôle l'emploi; formée en comité des re- 
cettes, elle recherche les moyens à employer pour 
trouver les fonds nécessaires aux dépenses qu'elle 
a autorisées, elle détermine l'emploi de l'excédent 
du fonds consolidé et fixe la quotité des impôts 
dont le vote doit lui être demandé chaque année. 
Les bills sont mis en discussion article par artide 
{clause by clause), puis soumis au vote. Après la 
clôture des débats, la séance ordinaire reprend son 
cours, et le chairman îsit connaître, par un rapport, 
les décisions qui ont été prises en comité. Ce rap- 
port sert de base à de nouvelles discussions, à un 
point de vue plus général. Puis le bill est adopté 
ou rejeté, ou amendé, ou renvoyé au comité. D 
est, d'ailleurs, très rare que les Communes rédui- 
sent un crédit demandé par le gouvernement. Le 
vote des dépenses est une question de confiance; 
il n'est guère contesté que sous cet aspect. De 1854 
à 1860, les réductions de crédits n'ont pas atteint 
500.000 francs. En 1858 notamment, la Chambre 
n'a fait usage de son droit que pour supprimer une 
subvention de 7.500 francs. 

Le budget des recettes est discuté au commen- 
cément de l'exercice. Au lieu de le voter en une 
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iseule fois comme en France, on accorde . d'abord 
des douzièmes provisoires; de cette manière on 
assure le service public sans donner p,u pouvoir 
exécutif la possibilité de proroger le Parlement. 
Pendant la durée de la session, la Chambre fait 
ainsi plusieurs lois successives pour permettre à 
la Trésorerie d'appliquer aux dépenses déjà vptée^ 
une portion déterminée des revenus publics^ par- 

m 

fois elle repousse les combinaisons financières 
pr.oposées par le gouvernement. Quand la. session 
approche de son terme , un acte général des 
voies et moyens, appelé bill d'appropriation, réca- 
pitule, en les énumérant, toutes les allocations 
précédemment consenties, et indique la destina^ 
tion de chacune d'elles. Après avoir passé par le^ 
trois lectures, il est envoyé à la Chambre des lords 
q;ui le vote, puis le renvoie aux Communes, car 
c'est la Chambre basse qui en a la garde, à la (dif- 
férence des autres bills. Il revient, porté par le 
speaker, à la barre de la Chambre des lords, pour 
recevoir, comme les bills ordinaires, mais avant 
ceux-ci, la sanction royale: « La Reyne remercie 

• • • 

ses loyak subjects^ accepte leur bénévolence^ et 
ainsi le t;jçwA. » Pour le rejet, la formule général^ 
serait : « ïta Reyne s'avisera » ; il est à peine be- 
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soin de la rappeler, car, depuis 1707, la royauté n*a 
opposé à aucun biU son ancien droit de veto. 

Le passage du bill d'appropriation devant les 
lords n'est qu'une simple formalité. Lord Brou- 
gham, qui est très favorable à la Chambre haute, 
observe qu'elle n'a jamais renoncé au droit d'ini- 
tiative et d'amendement en matière de budget; 
mais il ajoute qu'en fait elle ne le revendique 
jamais.Peut-ètre y a-t*il quelque chose de contradic- 
toire dans la remarque de lord Brougham, car un 
droit peut se perdre par non-usage ; c'est du moins 
l'argument dont les lords se sont eux-mêmes ser- 
vis, il y a quelques années, pour empêcher la 
Reine de nommer des pairs à vie. Quoi qu'il en soit 
en pratique, les crédits sont toujours demandés 
en premier lieu à la Chambre des Communes, et, 
d'autre part, le bill d'appropriation n'est jamais 
amendé par les lords. La Chambre haute doit, 
ou l'accepter dans son ensemble, ou en rejeter en 
bloc toutes les dispositions. On comprend qu'en 
présence de cette alternative les lords ne songent 
même pas à discuter le bill qui leur est sou- 
mis. 

Aussi n'est-ce pas le bill d'appropriation qui a 
donné lieu à des conflits entre les deux Chambres, 
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Les difScultés se sont élevées à propos des money 
bills; on appelle ainsi les divers bills relatifs aux 
impôts. 

A plusieurs reprises, les lords ont rejeté ou 
modifié les money bills ; les Communes, pour ne 
pas reconnaître implicitement la constitutioni^alité 
des amendements introduits par la Chambre haute, 
ont toujours considéré comme rejeté tout bill 
amendé, et en ont, en conséquence, discuté et voté 
un autre, comme si le précédent n'existait plus. 

Le dernier conflit de cette nature a eu lieu en 
1860, à Toccasion d'un bill présenté par M. Glads- 
tone, alors chancelier de l'Échiquier, pour l'aboli- 
tion de l'impôt sur le papier, dont le produit attei- 
gnait 30 millions. Ce projet avait soulevé de nom* 
breuses protestations, par suite de l'impopularité 
de l'impôt sur le revenu, que le ministère se voyait 
obligé d'augmenter d'un décime pour remplacer 
l'impôt sur le papier. Le bill, attaqué sérieusement 
en troisième lecture, ne passa devant les Commu- 
nes qu'à une majorité de 5 voix. Si le débat finan- 
cier ne s'était pas transformé en un débat politi- 
i}ue, le cabinet se serait certainement trouvé eu 
minorité. Ces circonstances décidèrent la Chambre 
haute à engager la lutte, bien qu'il s'agit d'une 
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question financière. Les lords jugèrent qu'ils 
devaient, dans Fintérèt général, sortir de leur 
réserve habituelle ; ils se sentaient soutenus par 
l'opinion publique et le secret assentiment des 
députés qui avaient voté à contre cœur le biU 
ministériel. A 89 voix de majorité, ils se pronon- 
cèrent pour le maintien de l'impôt aboli par les 
Commîmes (21 mai). Ce que ce vote coadanmait 
avec tant d'éclat, c'était la tendance de M. Glads- 
tone èj. faire des impôts directs la principale source 
du revenu de l'État ; c'était surtout la précipita- 
tion que l'on mettait à supprimer une taxe pro- 
ductive, avant que toute crainte de déficit fût 
écartée. 

Il y avait donc conflit entre les deux Chambres. 
La constitutionnalité du rejet voté par les lords fut 
très discutée. Beaucoup d'esprits virent dans ce 
voté une usurpation de la Chambre haute. Si les 
pairs, disait-on, ne peuvent pas établir un impôt> 
ils n'ont évidemment pas le droit d'empêcher qu'on 
en supprime un. Pour éclaircir la question, lord 
Palmerston fit décider, le 25 mai, par la Chambre 
des Communes, qu'il serait nommé une conunis* 
sion chargée de « rechercher dans les archives du 
% Parlement quels avaient été jusque-là les usages 
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: des deux Chambres au sujet des diverses sorteâ 
: de mesures qui avaient pour objet d'établir ou 
: de supprimer des taxes ». Le ministre appela 
lans cette commission les membres les plus consi- 
lérables du parti whig et du parti tory, MM. Glads- 
one, Bright, Disraeli, etc. Le rapport fut déposé 
e 29 juin : il se bornait à relever tous les précé- 
lents. On y vit que les lords avaient renoncé, en 
natière d'impôt, aux droits d'initiative et d'amen- 
lement, maiâ que, dans - quelques circonstances, 
Is avaient usé du droit de rejeter les bills qui 
îtablissaient ou supprimaient des taxes. La con- 
luite récente de la Chambre haute était donc par- 
faitement constitutionnelle. Lord Palmerston le 
'econnut ; mais pour empêcher tout empiétement 
iltérieur des lords, il crut devoir faire voter pat 
es Communes trois résolutions où les prérogatives 
înancières de la Chambre élective étaient afiBrméeà 
ie nouveau. Les Communes maintenaient expres- 
sément a leur droit exclusif à accorder des aides 
I et des fonds à la Couronne, et à en régler la 
X nature, la quotité, la durée et l'époque. Si les 
tt lords ont, en fait, repoussé quelques bills de 
t diverses sortes relatifs aux impôts, enles rejô^ 
« tant en totalité, «ce pouvoir n'a pas été fréc^vioci^ 
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« ment exercé par eux, et il est à juste titrei deb u 
« part des GommuneSi l'objet d'une surveUlancel p 
c spéciale {specubar jealousy)^ entant qu'il touchel 1 
c au droit de cette Chambre d'accorder les fondJ a 
c et de régler le budget. » Lord Palmerstoïl c 
décida les Communes à se contenter de cetbh 
démonstration ; il déclara qu'il ne représentenûtl 
pas le bill et n'essayerait pas de faire revenir la 
Chambre haute sur la décision qu'elle avait prise. 
M. Gladstone ne céda qu'à regret ; il s'emporta 
jusqu'à reprocher à l'opposition de « laisser con« 
c sommer silencieusement une gigantesque inno- 
« vation, la plus énorme et la plus dangereuse! 
« qu'on eût essayée de ce temps ». La Chambre se 
montra néanmoins en grande majorité désireuse 
de ne pas s'engager dans un conflit sans issue. Les 
protestations de quelques membres ne trouvèrent 
pas d'écho. 

Dès l'année suivante, M. Gladstone revint à la 
charge. Comme la défaveur que ses projets avaient 
rencontrée précédemment provenait surtout du 
mécontentement causé par l'augmentation de l'in- 
come-tax, il combina le budget de 1861 de manière 
à faire coïncider l'abolition de l'impôt sur le 
papier, non plus avec uneaugmentationi mais avec 
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une réduction de l'impôt sur le revenu. En outre, 
pour rendre toute résistance impossible de la part 
de la Chambre des lords, il s'avisa de composer 
une loi générale des voies et moyens et d'y inter- 
caler la disposition qui portait abolition de l'impôt 
sur le papier, tandis qu'il aurait dû en faire l'objet 
d'un bill distinct. Les lords, n'ayant pas le droit 
d'amender le budget, se trouvaient dans l'obliga- 
tion ou de le rejeter tout entier, ou de l'adopter 
dans son ensemble, y compris la clause relative à 
l'impôt sur le papier. 

Malgré cet excès d'habileté, le ministère ne 
réussit qu'à grand'peine à faire voter les mesures 
que proposait le chancelier de l'Échiquier. A la 
Chambre des Communes il ne put réunir qu'une 
majorité de 18 voix. Devant les lords, le succès 
paraissait encore plus douteux, car le détour ima- 
giné par M. Gladstone n'était pas à l'abri des cri- 
tiques. A une certaine époque, il est vrai, les Com- 
munes ont eu fréquemment recours à un procédé 
analogue dans leurs luttes contre la Couronne. 
Elles grefTaient les allocations de crédits sur les 
bills qu'elles craignaient de voir écarter par l'exer- 
cice du droit de veto. Mais la pratique actuelle est 
contraire est contraire aux tackmg bills. Il est cer- 
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tain, en tout cas, que depuis deux siècles le bud- 
get a toujours été fractionné en plusieurs Ids. 
L'usage contraire, s'il prévalait, serait la négatioB 
du droit des lords, car la Chambre haute ne pour- 
rait jamais se résoudre à rejeter le budget tout 
entier. Toutefois, malgré l'autorité des précédents, 
l'opposition n'osa pas engager la lutte à la Cham- 
bre des Communes sur la question constitution- 
nelle, parce que ses chefs avaient commis la faute 
de conseiller, dans la commission de Tannée pré- 
cédente, l'emploi de l'expédient dont M. Gladstone 
se servait. Mieux valait, avaient-ils dit, assurer la 
suprématie de la Chambre élective, plutôt que de 
laisser se produire une collision entre les deux 
Chambres. Les lords se montrèrent plus pacifiques 
encore. Ceux qui prêchaient la résistance ne par- 
vinrent pas à l'organiser. Le chef de ropposition 
toryj lord Derby, déclara qu'il blâmait le subterfuge 
du ministère j mais qu'il ne croyait pas opportun 
de le déjouer. Les circonstances, ajouta-t-il, ont 
changé depuis l'année dernière ; le budget n'est 
plus en déficit, l'équilibre des finances paraît 
assuré, l'intérêt de l'État n'exige donc plus notre 
intervention. C'est à la Chambre des Communes 
qu'appartient le droit de disposer de l'excédent des 
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recettes; elle eût mieux fait d'employer cet excé- 
dent à dégrever les objets de première nécessité, 
au lieu de supprimer un impôt qui ne frappe 
qu'une seule industrie; mais si nous pouvons 
regretter l'usage qu'elle fait de son droit, nous 
n'avons pas qualité pour nous y opposer. 

L'argumentation de lord Derby était spécieuse. 
Elle suffit à couvrir la retraite de la Chambre des 
lords. C'est ainsi que finissent presque toujours les 
conflits entre les deux Chambres. Les pairs résistent 
toutes les fois que leurs convictions personnelles 
les y poussent, mais leur opposition n'est pas 
définitive. Si les Communes font un nouvel efifort 
et si l'opinion publique reste de leur côté, la 
Chambre haute découvre généralement quelque 
bonne raison pour adorer ce qu'elle a brûlé. Cette 
politique se retrouve à chaque page de l'histoire 
parlementaire des cinquante dernières années. 

GEORGES LOUIS. 

(Extrait du Bulletin de la Société de législation comparée, avril 1877.) 



lf..i 



HOLLANDE 



L IL Au commencement de chaque session, 
en septembre, le gouvernement soumet les dé- 
penses proposées, pour l'année suivante (1'' jan- 
vier au 31 décembre), àlasanction de la législature, 
ainsi que l'exige la Constitution. Le budget est 
divisé en chapitres qui correspondent à peu près 

aux départements de l'administration ou minis- 
tères. 

a. Maison royale. 

ô. Les grands conseils d'État, c'est-à-dire les 
états généraux, le conseil privé, le conseil finan- 
cier du contrôle. 

c. Affaires étrangères. 

d. Justice, 
c. Intérieur. 

i2. 
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/. Marine. 

g. Finances, département de la dette nationale. 

h. Guerre. 

t. Colonies. 

j. Dépenses imprévues. 

Une seconde loi spécifie les voies et moyens 
pour chaque année. * 

Chaque chapitre forme un projet de loi séparé, 
et comme tel il est voté séparément. Les chapitres 
sont divisés en articles pour chaque dépense. Les 
articles sont votés séparément par laChambre basse 
qui a le droit d'amendement. Quand celle-ci l'a 
voté entièrement, le budget est envoyé à la Cham- 
bre haute ; mais la Constitution n'accorde pas à 
cette dernière le droit d'amendement, elle peut 
seulement approuver ou rejeter en bloc sans in- 
troduire de modification. 

Il existe pour les colonies des Indes orientales 
un budget spécial qui est proposé et discuté plus 
tôt dans l'année. Ce document, divisé lui-même en 
chapitres, est examiné et voté en détail. 

IV. Le budget est discuté en pleine assem- 
blée, chaque article est voté séparément. Avant la 
discussion publique, chaque chapitre est examiné 
dans les cinq seotioa^, ou commissions (chacune 
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composée de seize membres), dans lesquelles la 
Chambre se divise; chaque section nomme hn rap- 
porteur ; les cinq rapporteurs forment « la com- 
mission pour les chapitres du budget ». Cette 
commission rédige un rapport donnant un compte 
rendu complet des observations faites dans les 
sections ; le document est imprimé et communiqué 
au gouvernement, qui y répond par un « mémoire» 
imprimé, dans lequel il accepte les modifications 
qui lui semblent convenables. 

V. Les sections ou les commissions et les rap- 
porteurs ont une action indépendante; la commis- 
sion des rapporteurs peut ajouter des observations 
ou faire telles propositions qu'elle juge' néces- 
saires ; mais cela n'a pas lieu en général pour 
ce qui concerne les dépenses. 

VI. Aucune dépense ne peut être faite par le 
gouvernement sans qu'elle ne soit expressément 
sanctionnée par le Parlement. Chaque dépense doit 
être fondée sur un article spécial du budget. 

Il existepour les finances un conseil de contrôle 
absolmnent indépendant, dont les membres sont 
nommés à vie par la seconde Chambre ; sa sanc- 
tion est nécessaire pour le payement de chaque 
article des dépenses. Les chefs des divers dépar- 
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tements ne peuvent point donner d'ordres de 
payements, tant que lesdîts payements n'ont pas 
été révisés et approuvés par le conseil de contrôle. 

Le conseil considère : 

1* Si l'objet du payement proposé est d'accord 
avec les articles du budget où il est dit se trouver; 

2"* Si le crédit d'un article est augmenté, et s'il 
laisse suffisamment de fonds disponibles. 

YII. Les charges de l'administration ont géné- 
ralement augmenté dans les services civils et 
militaires : 

GUBRRB. ICABINS. TOTAL. 

1852. . . . 10.400.000 5.475.000 67.787.000 florins. 
1876. • . . 24.000.000 13.632,000 110.000.000 — 

Cependant, on peut dire que le contrôle des 
corps législatifs agit d'une manière favorable. Des 
articles de nouvelles dépenses ou pour l'accrois- 
sement des dépenses anciennes sont souvent 
rejetés ou amendés, et le gouvernement a soin 
de rester dans les limites que la représentation 
nationale lui assigne. 

Il faut faire observer que quand le crédit demandé 
pour un article du budget se trouve dépassé, le 
département auquel cet article revient peut faire 
une nouvelle dépense, en vertu de la clause des 
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€ dépenses imprévues », qui suit chaque chapitre 
du budget, mais cette faculté ne porte que sur une 
somme limitée de 50.000 florins environ, pour un 
crédit de 15.000.000 à 20.000.000 de florins. Il y 
a en outre un chapitre final pour « dépenses im- 
prévues », à l'usage du gouvernement en général, 
et qui s'élève à 50.000 florins. 

La part des « dépenses imprévues » , dans les 
dîJBTérents chapitres, ne peut être employée que 
pour suppléer à des articles insuffisamment dotés, 
spécialement désignés dans la loi des finances ; ainsi 
parfois; pour ouvrir de nouvelles dépenses, il faut 
prendre sur le chapitre spécial des « dépenses 
imprévues » ; dans d'autres cas on doit recourir à 
Faction législative. 

J. L. DE BRDYN-KOEPS, 

Membre de la chambre basse des états généraux. 



II 



Leyde, 11 juillet 1876. 



Depuis la revision de notre loi fondamentale 
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en 1848, notre mode de contrôle des dépenses 
nationales fonctionne d'une manière très satis- 
faisante. Avant cette date le gouvernement avait à 
peu près les deniers publics à sa disposition, et le 
régime personnel de notre dernier roi Guillaume I" 
(qui abdiqua en 1840) abusa grandement de ce pou- 
voir. Le but principal de la revision de notre loi 
fondamentale a été de mettre un terme à ces abus. 
Aujourd'hui les recettes et les dépenses non seule- 
ment de la métropole mais encore des colonies 
elles-mêmes se trouvent sous le contrôle rigoureux 
des états généraux ; et elles sont contrôlées, en ce 
qui regarde les détails, par un corps spécial appelé 
Cour des comptes, Rekenkamer ^ qui est complète- 
ment indépendante du gouvernement. Sans doute, 
ce contrôle n'a pas empêché une augmentation 
considérable des dépenses annuelles dans les der- 
nières vingt-cinq années, ainsi que le tableau an- 
nexé plus loin le montrera. Mais cette augmentation 
a eu lieu du plein consentement des états généraux, 
parfois même à leur instigation. Nous avons pu 
faire face d'une manière suffisante à l'élévation des 
dépenses grâce à l'accroissement constant des 
recettes diverses, sans avoir à augmenter les 
charges de la nation par de nouveaux impôts: 
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Cela dit, je réponds aux questions posées : 

I. Chaque année, à l'ouverture de la session des 
états généraux, en septembre, le gouvernement 
est tenu de présenter un budget complet et très 
détaillé du revenu et des dépenses de l'année sui- 
vante, ainsi qu'un exposé des sommes reçues et 
payées sur les mêmes chapitres dans les deux der- 
nières années ; si, dans le courant (l'une année, un 
besoin imprévu surgit, le gouvernement doit pro- 
poser de la même manière un budget spécial indi- 
quant les crédits nécessaires, et les moyens de 
couvrir ce surcroît de dépenses. 

IL Conformément aux dispositions de la loi 
fondamentale, tous les projets de loi du gouver- 
nement sont d'abord présentés à la seconde Cham- 
bre des états généraux. Les membres de cette 
assemblée se divisent eux-mêmes en cinq conmais- 
sions ou sections, pour l'examen préparatoire du 
projet de loi. Chacune des sections nomme un 
rapporteur ; on choisit généralement comme tel le 
membre de la section réputé le plus versé dans 
les matières de finances. Les cinq rapporteurs 
rassemblent et discutent les observations faites 
dans chacune des sections sur la loi proposée ; ils 
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adresseiiL easuiteau ministre directement intéressé 
un rapport préparatoire {Voorloopig Verslag). 

Le ministre répond par une note dans laquelle 
il maintient son projet de loi ou le modifie con- 
formément aux observations des sections. Par cet 
échange de communications, le sujet se trouve 
suffisamment préparé pour la discussion pu- 
blique en pleine Chambre, où chaque membre peut 
exposer ses opinions et proposer des amende- 
ments. Si la loi passe (amendée ou non) dans la 
seconde Chambre, elle est présentée à la première 
Chambre des états-généraux, qui l'examine de la 
même manière, d'abord dans les sections, ensuite 
en pleine assemblée, avec cette seule exception, 
qu'il ne peut plus être proposé de nouveaux amen- 
dements. 

III. La loi fondamentale exige que les dépenses 
proposées soient divisées en autant de parties ou 
lois distinctes qu'il existe de départements du ser- 
vice public ; elle permet en outre une extension 
de cette division, de sorte que les dépenses d'un 
département peuvent devenir l'objet de différentes 
lois. 

Actuellement, l'ensemble des dépenses natio- 
nales comporte les lois suivantes : 
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1" Loi pour les dépenses de la Couronne ; 
2" Loi pour les dépenses des grands corps du 
service public appelés « cours supérieures d'Etat » 
(états généraux, conseil d'État, etc.); 

3" Loi pour les affaires étrangères ; 

4* Loi pour la justice; 

5" Loi pour l'intérieur; 

6" Loi pour la marine ; 

?•« Loi pour la dette nationale ; 

7"6 Loi pour les finances ; 

8** Loi pour la guerre ; 

9* Loi pour l'administration coloniale ; 

10° Loi pour les crédits de dépenses imprévues 
(au plus 100.000 florins par an). 

Chacune de ces parties du budget a ses propres 
subdivisions en chapitres, paragraphes et articles, 
avec fixation du maximum pour chaque article en 
particulier, qui est l'objet d'un vote spécial par les 
membres de la seconde Chambre. Le contrôle de 
la « Chambre des comptes » empêche que les 
limites des sommes fixées ne soient dépassées. 

Il faut faire observer que l'action indépendante 
de la Chambre des comptes est assurée par une 
loi qui dispose que chacun des membres de ce 
corps est nommé à vie par la Couronne, et choisi 



sur une liste de noms présentés par la seconde 
Chambre des états généraux. 

VII. Il est hors de doute que cette organisation 
a pour effet non seulement de restreindre, mais 
encore de prévenir tous les abus dans notre admi- 
nistration financière. Elle n'a cependant pas été 
capable d'arrêter l'accroissement des dépenses gé- 
nérales, ni dans le service militaire et maritime, ni 
dans les services civils. Ces dépenses, qui ont 
continuellement augmenté par des causes di- 
verses, ne font que s'accroître encore davantage. 
Les seules charges qu'on ait pu réduire sont celles 
de Ici dette nationale, grâce à un amortissement 
continuel pratiqué sur une large échelle depuis 
1850j et dont le chiffre s'élève annuellement à 
9,000,000 de florins- Mais la nécessité de 
pourvoir à la défense nationale a presque doublé 
les dépenses militaires et maritimes. La baisse de 
la valeur des monnaies nous a contraints, en 
outre, à augmenter les traitements de tous les 
fonctionnaires de l'Étati Des travaux publics 
importants et dispendieux tels que chemins de fer, 
canaux, docks, digi:es, ont été entrepris et achevés 
au prix de près de 200,000,000 de florins depuis 
1850, et en même emps les dépenses en faveur 
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^ des écoles publiques augmentent chaque année 

dans une proportion considérable. 
5 S. VISSERNIG. 

Professeur à TUniversité de Leyde 



TABLEAU 

Recettes» 

Budget de VÉtat {les recettes et les dépenses 
non comprises) pour les années i85i et 

1851 

I. Taxes et impôts : 

florins. 

18.681.000 

19.425.0Q0 

4.610.000 



a. Impôts directs 

O» ^jLCC1S68 ••••.•••• 

c. Douanes 

d. Timbre et droits de suc- 

cession .... 

e. Autres droits. 
II. Autres recettes. 



... 



• • • • • 



é . i . . 



9.108.000 

1.370.000 

17.596.000 



... 



70.790.000 

l>epeiiseii* 

L Dépenses de la Couronne» 800.000 
II. Cours d'État. , . . 
III; Affaires étrangères 
IVi Justice . . 
V. Intérieur. 

VL Marine 

Vil a. Dette nationale 
b. Finances . • . 

VIII. Guerre 

IX. Ministère des colonies; . 
X. Dépenses imprévues. . . 

69.644.000 
12 florins = £ 1 = 25 fr. 



591.000 

519^000 

2.306.000 

4.544.000 

5.324.000 

36.425.000 

8.359.000 

10.558.000 

118.000 

100.000 



des colonies 
1876, 

18*75 

florins. 

22.791.000 

30.925.900 

5.713.000 

17.457.009 

4.891.000 

25.000.000 

106.777.000 



750*000 

599.000 

606.000 

3.587.000 

21.053*000 

13*070.000 

27*163.000 

20*366.000 

18.503.000 

L203.000 

50*000 

106;970.000 



■i 




ITALIE 



I. Chaque année, dans la première quinzaine du mois de 
mars, le ministre des finances doit présenter le budget de la 
prochaine année financière, qui commence au 1*' janvier et 
se termine le 31 décembre. Ce budget est divisé en dix par- 
ties ou projets de loi, dont une se rapporte aux revenus et 
neuf aux dépenses; ces parties, qui correspondent aux dif- 
férents ministères, sont divisées en articles de façon à donner 
le plus de détails possible. 

Ce projet de budget proposé doit être approuvé par les 
deux Chambres, recevoir la sanction royale et être promulgué 
avant le mois de janvier suivant. Chacune des divisions du 
budget est subdivisée en deux chapitres, l'un pour les re- 
cettes et les dépenses ordinaires, l'autre pour les recettes et 
les dépenses extraordinaires. 

Chaque partie du budget est précédée d'un exposé qui 
montre les changements survenus d'année en année. 

Dans la première quinzaine de mars, le ministre des 
finances dépose sur le bureau du Parlement le budget défi- 
nitif des revenus et des dépenses de l'année qui vient de 
finir au 31 décembre. Le tout est divisé en articles de re- 
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celtes et de dépenses, et est accompagné d'une eompaniioa 
entre les voies et moy ens, tels qu'ils avaient été proposés ramiée 
précédente, et les recettes et dépenses actuelles, telles qa'eiki 
se trouvent établies dans le budget déposé définitivement d^ 
vaut le Parlement. 

En même temps, le ministre des finances présente Fétit 
actuel du Trésor, tel qu'il résulte de l'année financière te^ 
minée au 31 décembre dernier. 

II. La Chambre des députés choisit, au commencement de 
la session, une commission générale du budget, composée 
de trente membres. Cette commission examine le budget 
définitif et le budget proposé dans tous leurs détails. 

Elle peut proposer des augmentations, des dJmiqutions oa 
tout changement qui lui paraît convenable» et faire à li 
Chambre un rapport en conséquence ; chaque membre jooil 
du même privilège quand le budget vient en discussion de» 
vant la Chambre. La décision dernière appartient à eelle-eL 

Une fois approuvé par la Chambre, le budget est envoyé 
au Sénat, qui nomme une commission des finances de quinie 
membres pour examiner les propositions financières d«iii 
tous leurs détails. Le Sénat, qui a des prérogatives égales à 
celles de la Chambre, vote ensuite ces propositions. 

III. La commission générale du budget est divisée en 
sous-commissions; chaque sous - commission examine h 
partie spéciale du budget qui lui est attribuée et fait ses ob- 
servations. La décision définitive de la commission du budget 
sur les différentes observations est présentée sous la forme 
d'un rapport général à la Chambre. 

La commission permanente du Sénat n'est pas divisée en 
sous-commissions, mais elle partage son travail entre les 
quinze membres qui la composent. 

€es commissions des deux Chambres examinent toutee 
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deux le budget projeté pour Tannée k veair, ainsi que le 
budget définitif de Tannée précédente» 

IV. Chaque commission du budget établit ses propres con* 
elusious et les communique à sa propre Chambre. Chaque 
Chambre décide en dernier ressort des propositiods faites i 
ses membres par les commissions et par le gouvernement. 
En cas de dissentiment entre les deuiç Chambras» le projet 
en discussion est renvoyé à Tune ou à l'autre d^ d^ttsCban)* 
bresy suivant les circonstances. 

V. Chaque commission du budget est, ainsi qu'il a été dit» 
nommée par sa propre Chambre» c'est*à-dire par la Chambre 
des députés ou le Sénat. La commission du budget a une 
complète liberté d'action ; elle peut interroger les ministres 
et demander tous les documents nécessaires. 

YI. Aucune dépense ne peut être engagée en dehors des 
budgets et tels qu'ils ont été approuvés par les Chambres. 
Tout virement d'un chapitre à l'autre est interdit. Aucun 
payement ne peut être fait par le Trésor sans l'assentiment 
de la Cour des comptes (Çorte dei conti), dont les membres 
sont complètement indépendants du gouvernement et inamo- 
vibles. La Cour refuserait sa sanction à toute dépense non 
comprise dans le budget ou en excédent du crédit voté. 

Le budget contient toujours une somme de 160,000 livres 
eomme crédit destiné à couvrir les dépenses imprévues» sans 
compter une autre somme de 160»000 qui constitue le fonds 
de réserve. 

Une nomenclature des dépenses auxquelles ce fonds de 
réserve est applicable figure au budget. 

Tout emprunt au fond de réserve a lieu en vertu d'un dé* 
cret royal et sur avis du conseil des ministres. En outre, la 
Cour des comptes doit approuver la dépense et la faire in- 
sérer au Journal officiel du royaume. 
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Dès la plus prochaine réunion du Parlement, le gouveN 
nement doit présenter un projet de loi afin d'obtenir un bill 
d'indemnité pour la dépense ainsi engagée. 

VII. Aucune dépense n'est possible de la part de l'admi- 
nistration en dehors de celles votées par le Parlement. L'expé- 
rience démontre d'une façon péremptoire l'utilité des Parle- 
ments comme moyen de réduire les dépenses et de réaliser 
des économies. 

L'action de la Cour des comptes (Çorte dei conti) dans 
l'administration pratique des finances est universellement 
approuvée. Le gouvernement ne peut pas dépenser un centime 
en dehors de ce que le Parlement a voté chapitre par cha- 
pitre; il ne peut pas non plus naturellement dépasser en quoi 
que ce soit les voies et moyens votés par les deux Chambres. 



I. Dans la première quinzaine du mois de mars 
de chaque année, le ministre des finances doit 
présenter le projet de budget de prévision [il pro- 
jetto di balando di prima previsione) pour la pro- 
chaine année financière, qui coïncide avec Tannée 
solaire, 1" janvier au 31 décembre. 

Le budget est présenté avec dix projets de loi 
distincts, dont un pour les revenus et neuf pour 
es dépenses, qui correspondent au nombre des 
départements. Voici la liste de ces budgets : 
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Finances ; 

Grâce, justice et cultes ; 

Affaires étrangères ; 

Intérieur ; 

Travaux publics ; 

Guerre ; 

Marine ; 

Agriculture et commerce ; 

Instruction publique. 

Les dépenses proposées par le budget de précision 
doivent être approuvées par le Parlement (Cham- 
bre des députés, Sénat et souverain), promulguées 
et publiées avant le 1*' janvier de Tannée à laquelle 
elles se rapportent. Chacun des dix projets de loi 
des budgets est divisé en deux titres [titoli] ; le 
premier, recettes et dépenses ordinaires, et le 
second, recettes et dépenses extraordinaires. 

Le budget des dépenses du ministère des 
finances est divisé en quatre parties, dont cha- 
cune comprend les deux chapitres sus-indi- 
qués. A 

a. Dette publique, pensions (dotazioni)^ garan- 
ties; 

b. Dépenses de l'administration et monopoles 
de l'État ; 
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c. Patrimoine ecclésiastique ; 

d. Fonds de réserve. 

Chaque titre du projet de budget ae subdivise 
en divers articles. 

On peut se faire une idée des propositions et de 
Texamen détaillé du budget par le nombre d'arti- 
cles qui figurent au budget de 1875 pour chaque 
ministère. Il y a 212 articles pour les dépenses da 
ministère des finances ; 40 pour le département de 
grâce et justice; 16 pour les affaires étrangères; 
103 pour l'intérieur; 269 pour les travaux publics; 
90 pour l'instruction publique ; 45 pour la guerre ; 
51 pour la marine, et 58 pour l'agriculture et le 
conunerce. 

La plupart de ces articles sont subdivisés en 
sous-articles, de sorte que les prévisions du bud- 
get portent jusque sur les moindres détails. 

Chacun des projets du budget se trouve précédé 
d'un compte rendu exposant surtout les ohange- 
ments d'une année à l'autre. 

Une année après la présentation, du budget de 
prévision proposé en première instance, c'est- 
à-dire dans la première quinzaine du mois de maips 
de l'année courante, le ministre des fijiances. pré- 
sente au Parlement, sous la forme d'une simple loi, 
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le budget définitif de Tannée écoulée, quirenferme 
à la fois les revenus et les dépenses. 

Dans un appendice du budget proposé et du 
budget définitif, on donne la liste des employés 
(quels que soient les changements qui puissent 
survenir), les conditions statistiques, et les notes 
explicatives qui peuvent être nécessaire;i. 

Les dépenses sont divisées par ministère 
dans le budget définitif, mais celui-ci se trouve 
seulement subdivisé en titres et chapitres. Les 
crédits de chaque article sont attribués au mi- 
nistère intéressé, lequel les publie sous la forme 
d'un décret, que la Cour des comptes enregistre. 
Sur le budget définitif se font les additions 
et rectifications des dépenses relatives à chaque 
ministère. Le budget définitif indique, en outre, 
les débets et les actifs respectifs des années précé- 
dentes, avec un projet d'équilibre entre les re- 
cettes et les dépenses, qui indique en môme temps 
les moyens propres à le réaliser* 

Avec le projet du budget définitif, le mi- 
nistre des finances présente un état du Trésor 
pour l'année financière qui se termine le 31 dé- 
cembre ; tout cet ensemble de documents con- 



♦ 
stitue un compte rendu de la situation passée et 
présente. 

IL La Chambre des députés nomme en séance 
' publique et au scrutin, au commencement de 
chaque session, une commission générale, compo- 
sée de trente membres, pour faire la balance 
des comptçs. 

D'après une loi fondamentale de la monarchie, 
les comptes doivent être examinés, discutés et 
approuvés parla Chambre des députés, avant d'être 
transmis au Sénat. 

Au commencement de chaque session, le Sénat 
nomme aussi une commission permanente des 
finances, composée de quinze membres. Cette com- 
mission doit examiner les comptes et tous les 
autres projets ayant trait aux finances de l'État. 

La commission de la Chambre des députés, de 
même que celle du Sénat, peut proposer des aug- 
mentations ou des diminutions de dépenses ou 
faire toute proposition qui lui semble convenable. 

La discussion des différents comptes a lieu dans 
les deux Chambres en pleine assemblée ; chaque 
député ou sénateur a le droit de proposer ce qui 
lui paraît utile. 
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^ ' Le budget de prévision {dz prima previsioné) doit 
être voté aux mois de novembre et décembre, et la 
.3 loi qui l'approuve est promulguée avant le 1*' jan-f 
^ Vier suivant. 

jg Le budget tel qu'on l'a arrêté définitivement est 
è voté avant les vacances parlementaires dans les 
mois de mai et de juin. La loi qui l'approuve est 
2 immédiatement imprimée et promulguée. 

III. La commission générale, nommée par la 
Chambre des députés, choisit son président, deux 
vice-présidents et deux secrétaires. 

La commission est de plus divisée en sous-com- 
missions : 

1** Pour les comptes du ministère des finances ; 
2** Pour les comptes des ministères de la, 
marine, des travaux pubUcs, de l'agriculture et du 
commerce; 

3° Pour les comptes des ministères de l'intérieur 
et des affaires étrangères ; 

4* Pour les comptés du ministère de la guerre; 
.5* Pour les comptes des ministères de grâce et 
justice et de T instruction publique. 

Chaque sous-commission nomm.e son président 
et son secrétaire ; elle nomme de même un rappor- 
teur p:ur chacun des dix comptes des différents 
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départements. Les rapports, approuvés d^abord 
par la sous-commission, ensuite par la commis- 
sion générale, sont présentés au nom de cette 
dernière à la Chambre, puis imprimés et distri- 
bués. 

La commission permanente élue par le Sénat 
nomme son président , son vice-président et 
son secrétaire. Elle n'est pas divisée en sous* 
commissions, mais elle confie à ses divers mem- 
bres le soin de faire des rapports sur chacun des 
projets du budget. 

* Les mômes commissions et sous-conunissions 
examinent le budget de prévision [di prima prevù 
èione) et le budget définitif [di definùiva previ' 
sioné). 

Pour le budget définitif, im rapport général est 
fait pour l'unique projet de loi qui s'y rapporte 
et présenté par le ministre des finances, aussi 
bien qu'un rapport spécial pour chaque budget 
isolément. 

Les comptes-rendus particuliers de chaque 
ministère forment des annexes nombreuses au 
budget définitif. 
lY. Les commissions soumettent directement 



\ 



— 231 — 

ieurs décisions à l'Assemblée, qui délibère sur 
les propositions. 

Une réduction votée par la Chambre peut ne 
pas être approuvée par le Sénat, et par contre, le 
Sénat peut voter une réduction non adoptée par la 
•Clhambre. 

En ce cas, le projet de budget est Amendé et 
retourné du Sénat à la Chambre. Le rapport de la 
commission générale, sur Tamendement adopté 
dans Tautre Chambre, est soumis à la Chambre des 
députés, qui procède à la discussion et au vote 
^omme pour les questions ordinaires. 

V. Les commissions font leurs propositions à 
leurs Chambres respectives, et non pas au gouver- 
nement. Elles possèdent, comme les deux Cham^ 
bres par lesquelles elles ont été nommées, la plus 
entière indépendance. Elles ontle droit d'interroger 
les ministres, de demander les documents et d'ob- 
tenir toute espèce de renseignements nécessaires. 

VI. Aucune dépense ne peut être engagée en 
dehors des limites du budget approuvé par la loi. 

Il est défendu de faire des virements de dé- 
penses d'un chapitre à un autre, tant pour le 
budget proposé que pour le budget définitif. 
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Le Trésor ne peut exécuter aucun ordre de paye- 
ment [soldato] sans la sanction de la Cour des 
comptes {Corti dei contt)^ composée de magistrats 
indépendants et inamovibles qui refusent leur 
assentiment quand la nature de la dépense ne 
répond pas à l'article dans lequel elle est mention- 
née, ou, si elle y correspond^ quand elle dépasse 
la somme allouée. Une fois le budget définitif 
vérifié, toute nouvelle dépense doit être approuvée 
par une loi spéciale. 

Il est alloué chaque année par les Chambres une 
somme de 160,000 livres pour les dépenses impré- 
vues, et une autre somme de valeur égale comme 
fonds de réserve. La loi du budget donne chaque 
année une nomenclature des dépenses qui peuvent 
seules être couvertes par le fonds de réserve, 
quand les sommes inscrites aux différents chapitres 
du budget sont insuffisantes. Dans cette nomen- 
clature se trouvent mentionnés les articles pour 
chaque ministère avec indication des frais pour la 
perception des différents impôts. 

La distraction d'une somme quelconque à l'un 
de ces deux fonds de réserve n'a lieu qu'en vertu 
d'un décret royal et après délibération du conseil. 
Le décret lui-même ivf^ \\e\3i\. ^^^ ^\.^^ ^^èçxvté sans 
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le consentement enregistré de la Gourdes comptes. 
Il doit paraître, en outre, dans les dix jours, au 
Journal officiel du royaume, et, quand le Parle- 
ment entre de nouveau en session, il doit lui être 
présenté afin d'être converti en loi, 

VII. L'administration ne peut commettre, dans 
le royaume d'Italie, aucun abus de dépenses, car 
le Parlement doit d'abord approuver chaque dé- 
pense et voter les crédits nécessaires. 

L'expérience de nombreuses années ne laisse 
aucun doute sur l'utilité de l'examen parlemen- 
taire du budget déflnif et du budget de prévision, 
comme moyen de limiter les dépenses et de pro- 
duire l'économie, comme moyen, par conséquent, 
de diminuer les charges par lesquelles les dépenses 
publiques doivent être couvertes. De même per- 
sonne ne doute du contrôle efficace et pratique de 
la Cour des comptes. Le budget constitue une 
chose sérieuse. Le gouvernement ne peut pas dé- 
penser un centime de plus que la somme allouée 
par le Parlement pour chaque article, et il n'a ni 
le pouvoir ni le droit de dépasser les limites assi- 
gnées par le Parlement. 

MINGHETTI, 

Président du conseil et ministre des finances. 
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II 



I. Dans la première quinzaine de mars, le mi- 
nistre des flnaaces doit présenter au Parlement 
le projet imprimé de son budget proposé^ en ce qui 
concerne à la fois les recettes et les dépenses de 
chacun des neuf ministères pour Tannée suivante. 

Les prévisions (preventini) doivent être approu- 
vées par une loi avant le 1" janvier suivant. 

Dans la première quinzaine de mars, le ministre 
des finances doit présenter imprimé le budget dé- 
finitif de Tannée, dans lequel il donne, avec les 
rectifications et additions de dépenses relatives au 
service de chaque ministère, les reliquats des éva- 
luations de Tannée précédente, en même temps 
qu'un état de Téquilibre des recettes et des dé- 
penses. En même temps que le budget définitif, 
on doit présenter un rapport imprimé sur la 
situation du Trésor dans Texercice écoulé à fin 
décembre; Texposé précédant ce rapport indique 
la situation du Trésor, et le compte du débit et du 
. . crédit pour Tannée. Une . fois le budget définitif 
*:•*'. approuvé, toute nouvelle dépense doit être auto- 
risée par loi spéciale. 



— 235 — 

Les propositions présenléôs au Parlement doi< 
vent indiquer les moyens de pourvoir aux nou- 
velles dépenses, 

II. Le budget des recettes et des dépenses doit 
être discuté et voté par la Chambre de3 dépu» 
tés avant d'être présenté au Sénat. La Chambre 
choisit dans son sein une commission générale du 
budget, qui se divise en autant de sous-commis* 
sion qu'il y a de budgets à examiner. 

La commission générale du budget est nommée 
^u scrutin par la Chambre. Elle se compose au 
moins dq trente membres éjus pour toute l'année. 
• La commission permanente des finances du 
Sénat correspond à la commission générale du bud* 
get de la Chambre. Toutefois elle n'est pas seule- 
ment chargée de l'examen du budget , comme la 
conunission de la Chambre ; elle a encore à con- 
naître de toutes les lois se rapportant directement 
aux finances. La commission sénatoriale, compo- 
sée de quinze membres, n'est pas divisée en sous» 
commissions. 

III. Le budget général de l'État se répartit en 
autant de budgets différents qu'il existe de minis- 
tères ; on a donc respectivement un budget pour 
le ministère des finances, pour l'intérieur, les 
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affaires étrangères, les travaux publics, la guerre, 
la marine, Tinstruction publique, la justice, IV 
griculture et le commerce. Chacun de ces budgets 
est examiné par une commission spéciale; ces 
commissions spéciales réunies forment la commis- 
sion générale du budget. 

IV, V, VI. Les commissions et sous-commissions 
des deux Chambres (Sénat et Chambre des dépu- 
tés) peuvent proposer des modifications ; mais 
celles-ci ne sont adoptées définitivement que par 
leur Chambre respective, qui peut les accepter, 
les rejeter ou les amender. 

L'accord complet des deux Chambres est néces- 
saire pour chaque partie du budget, de façon que 
celui-ci puisse être, comme toute autre loi, pré- 
senté à la sanction de la Couronne. 

VII. Avant que la loi actuelle sur les comptes 
publics entrât en vigueur , il arrivait souvent 
que le gouvernement demandait au Parlement un 
bill d'indemnité pour des dépenses considérables 
qui avaient dépassé les fonds accordés par les 
Chambres. 

Maintenant on pourvoit aux dépenses éven- 
tuelles et urgentes, en plaçant à la disposition du 
rninistre des finance?» Àe?. lowvV?» ^^^femxjsw^ is^jçA 
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Tun s'appelle « fonds de réserve » , pour des dé- 
penses autorisées et obligatoires [opère (Tordine ed 
obligatoné)^ et l'autre « fonds pour les dépenses 
imprévues » . Ces crédits ont été créés par la loi 
du 22 avril 1869. 

Pour Tannée 1876, le total alloué pour ces deux 
crédits s'éleva à la somme de 8 millions, ou de 
4 millions pour chacun. 

BENDIO- 



Prediluco Ferni, juillet 1876. 



III 



La Constitution impose à notre gouvernement 
l'obligation de présenter chaque année au Parle- 
ment la loi des finances. Il doit d'abord soumettre 
cette loi le 15 mars au plus tard à la Chambre des 
députés. Au projet de loi se trouvent annexés les 
différents articles des dépenses proposées pour 
l'année courante ou plutôt pour l'année suivante ; 
ces articles sont divisés en différents chapitres repré- 
sentant tous les départements du service public. Le 
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projet de loi est renvoyé, pour être examiné, à une 
commission des voies et moyens, composée de trente 
membres et élue par la Chambre au commencement 
de la session au moyen de la mauvaise méthode fran* 
çaise du scrutin de liste, mode de votatlon asàez 
compliqué.La commission choisiese dîviseen sous- 
commissions pour l'étude des neuf parties du bud* 
ge t. Chaque sous-commission, aussitôt qu'elle a fixé 
son examen, choisit un rapporteur, qui soumet 
son rapport à la commission devant laquelle le 
ministre intéressé se présente souvent afin de 
pouvoir arriver à une entente sur les économies 
proposées. Une fois discuté et approuvé par la 
commission, le budget est présenté à la Chambre. 
Là, les débats s'ouvrent d'abord par une discussion 
générale ; ensuite vient l'examen de chacun des 
articles, qui sont enfin votés l'un après l'autre. 

La Cour des comptes refuse de contresigner 
tout ordre de payement qui dépasse la somme 
allouée. 

J'ajoute, pour plus d'exactitude, qu'il y a chaque 
année deux projets de budget : l'un en mars, lé 
budget de première prévision, et l'autre en no- 
vembre, le budget définitif oii final ; mais c'est là 
ÙB détail sans impotlanc,^^ ^1 mtl^ telle disposition 
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ne pourra subsister longtemps à cause de la double 
discussion qui exige une dépense énorme de tempo 
et de travail. 

Il reste beaucoup à dire : en premier lieu, sur la 
composition de la commission . Quand la majorité 
de la Chambre appartient à la droite, c*est-à-dire 
au parti à la fois libéral, sage, modéré, au parti 
du comte de Cavour, qui a gouverné le pays de- 
puis 1859 (sauf pendant six iHois en 1862, ce qui 
amena la catastrophe d' Aspromonte contre Garibàldl ; 
sauf durant six autres mois en 1867, ce qui amena 
la catastrophe de Montana ; sauf encore aujourd'hui 
depuis le vote du 18 mars 1876 qui a porté au 
pouvoir le ministère actuel de la « gauche ») ; — 
la « droite ») dis-je, a toujours élu une commission 
dans laquelle elle possédait la majorité, mais avec 
une représentation étendue de la « gauche », 
de façon à donner beau jeu à cette dernière; 
aujourd'hui la gauche étant au pouvoir, la situation 
ne se trouve plus être la même ; il reste à en voir 
les résultats. 

La septième et dernière question exigerait 
plutôt un livre qu'une réponse. 

Généralement parlé on ne peut pas prétendrie 
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que noti'e goLiverneiiient se rende coupable d^abus 
administratifs ou de dépenses excessives ; le mi- 
nistre des finances, qui est en général premier 
ministre, s'oppose rigoureusement dans le cabinet 
à de tels excès, et, toutes choses considérées, avec 
une efiQcacité Suffisante. Parfois la Chambre intro- 
duit des réformes et réalise des économies, mais 
souvent les députés de telle ou telle localité, parti- 
culièrement ceux du Sud, demandent et obtiennent 
des augmentations de dépenses, pour travaux pu- 
blics, routes, chemins de fer, ports, etc., etc. 

Il faudrait chez nous que le budget fût divisé, 
comme en Angleterre, en deux parties : Tune 
invariable aussi longtemps qu'une nouvelle loi 
n'est pas venue la modifier après mûr examen, 
l'autre variable d'année en année. En Italie mal- 
heureusement, à l'instar de ce qui se passe en 
partie en France, la loi du budget est comme toute 
autre loi : toutes les dispositions en peuvent être 
changées. Garlylen'a pas absolument tort, lui qui a 
rarement raison, quand il dit : — « Le budget des 
Prussiens est fixe, bien des choses sont fixes, 
pourquoi en parler davantage ? Quel plaisir peut-on 
trouver à voir ses arrangements domestiques 
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tomber en désordre chaque nouvelle année par 
suite d'une nouvelle organisation des dépenses? 
C'est ce que je n'ai jamais pu comprendre. » 

Emilio BROGLIO, 

Député. 



Gênesy août 1876. 

I. En théorie, avec notre système de comptabilité 
publique, la législature peut facilement connaître 
et discuter les dispositions financières. 

Dans son projet de budget aussi bien que dans 
le budget définitif, le gouvernement doit énumérer 
chaque article de dépense proposé pour Tannée. 

II. Le Parlement examine et discute chaque 
chapitre de dépenses dans ses commissions ; il est 
nommé une commission pour le budget de chaque 
ministère. 

III. Les dépenses proposées sont réparties en 
chapitres représentant les divers départements du 
service public, et chaque catégorie des dépenses 
proposées est examinée et étudiée séparément par 
la commission avec les documents explicatifs. 

14 
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IV. Les commissions rapportent leurs conclu- 
sions au Parlement, qui discute et ensuite ratifie 
ou rejette les propositions soumises. 

Gerolamo BOCCARDO. 



PORTUGAL 



Août 1876. 

I. AU commencement de chaque session de la 
législature, le ministre des finances présente le 
budget contenant les articles des dépenses propo- 
sées pour l'année courante. 

II et III. Les deu^ç Chambres (députés et pairs) 
nomment des commissions chargées d'examiner 
les dépenses proposées. 

Le budget du gouvernement est divisé en 
différents chapitres, représentant les principaux 
départements du service public (intérieur, instruc- 
tion publique, finances, justice et affaires ecclé- 
siastiques, armée, marine et colonies, affaires 
étrangères, travaux publics, commerce et agricul- 
ture). Ces divers chapitres de dépenses sont res- 
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pectivement renvoyés à des commissions séparées. 
Ces dernières prennent le temps qu'elles jugent 
nécessaire pour l'examen des dépenses deman- 
dées, et quand elles le jugent utile, elles enten- 
dent les ministres de la Couronne intéressés. 

Les commissions convertissent alors les pro- 
positions en « projets de loi » adoptant ou modi- 
fiant les propositions (à * moins qu'elles ne les 
rejettent dans leur ensemble), et enfin elles les 
soumettent accompagnées d'un rapport à l'appro- 
bation de la Chambre. 

rV. Les décisions des commissions, en ce 
qui regarde toute réduction des dépenses, sont 
sujettes à la revision de l'Assemblée, mais non 
à celle du gouvernement qui ne peut alors 
que prendre part à la discussion de la Chambre. 
Je dois ajouter, qu'en pratique, si le gouver- 
nement veut sérieusement maintenir ses proposi- 
tions et en faire une « question de confiance », il 
obtient généralement gain de cause quand il peut 
compter sur une majorité suffisamment grande. 

V et VI. Il n'existe aucune disposition spéciale 
pour assurer l'indépendance des commissions. L'in- 
dépendance de ces dernières dépend à coup sûr du 
caractère de la GhambTe Qi!i\\^^^ ^\x^'$»\ ^\^^\\ft. 
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Chambre est pour la plus grande partie ministé- 
rielle, je crois que l'indépendance de ses commis- 
sions peut être bel et bien révoquée en doute. . 

VII. Cette question trouve sa réponse indi- 
recte dans ce qui a déjà été dit. En général, je puis 
répondre que, autant que mes souvenirs et mes 
observations me le permettent, les quelques réduc- 
tions survenues de temps en temps dans les dé- 
penses publiques sont dues en grande partie à 
l'initiative du gouvernement lui-même; je pour- 
rais, à l'appui de mon dire, citer plusieurs cas qui 
se sont produits dans les dix dernières . années. 
Mais, en somme, le caractère de la majorité des 
deux Chambres décidera naturellement toujours 
de l'indépendance effective du contrôle de la légis^ 
lature en ce qui touche les dépenses. 

Que ce contrôle ait été parfois réel et même 
gênant, c'est ce que l'on ne peut révoquer 
en doute surtout après ce que l'on a vu en 
1867 et en 1871 , alors que deux Chambres 
élues coup sur coup refusèrent de voter les im- 
pôts additionnels demandés par les ministres. 
Cette opposition amena successivement la chute 
de plusieurs cabinets, rendus impuissants par 
cette inaction de la législature; enfin, compre- 

14. 
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nant qu'à moins de consentir à donner un peu 
plus d'argent, il serait impossible d'arrêter la ruine 
financière du pays, la population se décida à élire 
une Chambre de députés disposée à sanctionner 
une élévation des impôts. 

FIGANIÈRE. 



RUSSIE 



La Russie n'ayant point de Parlement, et, 
par suite, pas de contrôle parlementaire de ses 
dépenses, son budget se trouve suffisamment 
expliqué au lecteur par les deux exposés sui- 
vants. Le premier est dû au lieutenant général 
S Greig, contrôleur de Tempire, et le second h 
M. Besobrosof, membre de l'Académie impériale 
des sciences de Saint-Pétersbaurg. 

Exposé du lieutenant général S. Greig ^ contrôleur 
de P empire de Saint-Pétersbourg. 

En Russie, Tannée financière correspond à 
Tannée solaire : elle commence le 1*' janvier et 
finit le 31 décembre. 

Les évaluations de chaque ministre sont divisées 
en chapitres, subdivisés eux-mêmes en articles. 



— 248 — 

Un ministre a le droit de transporter, dans le cours 
de l'année, les crédits d'un même paragraphe 
d'un article à l'autre, mais sans pouvoir opérer de 
transfert d'un paragraphe à un autre, à moins 
d'avoir demandé et obtenu un vote l'autorisant à 
procéder ainsi. 

Chaque ministère doit préparer ses évaluations 
pour une certaine date, qui, comme la forme même 
de ces évaluations , se trouve strictement détermi- ' 
née. Les différentes évaluations arrivent ainsi devant 
le conseil de l'empire, du mois d'août au mois d'oc- 
tobre ; les dates de leur présentation sont arran- 
gées de manière que les évaluations des plus 
petits départements passent les premières et que 
celles des services les plus importants et les plus 
compliqués, comme la guerre, la marine, les tra- 
vaux publics, les domaines, arrivent à la fin. 

Le conseil de l'empire, le corps politique 
suprême du pays, constitue notre assemblée légi- 
férante ; il se compose de membres nommés à vie 
par l'empereur. 

Ce corps se divise en commissions permanentes, 
ou départements, dont l'un, le département de 
l'économie, examine tous les projets de loi con- 
cernant les finances et le commerce. C'est à ce 
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lépartement que les budgets sont présentés. 
Sa même temps, chaque ministre doit faire parvenir 
m certain nombre d'exemplaires imprimés de son 
Dudget au ministre des finances et au contrôleur 
le l'empire. Le Trésor, ainsi que le département du 
contrôle, examinent les différents budgets avec le 
[)lus grand soin et jusque dans leurs moindres dé- 
tails ; ils communiquent ensuite au département de 
t'économie des mémoires contenant des observa- 
tions critiques, des propositions de réduction et 
lutres suggestions. Le ministre que ces observa- 
tions concernent en prend connaissance; on lui 
iccorde une semaine pour y répondre. 

Le département procède alors à l'examen des 
iivers budgets en présence du contrôleur de l'em* 
pire. Chaque « paragraphe », et chaque « article » 
les recettes et des dépenses, est examiné séparé- 
ment et le département approuve ou modifie par 
sa décision la demande ministérielle. Si l'on n'est 
3oint parvenu à s'entendre avec le ministre, la 
juestion est portée en assemblée générale du con- 
seil, qui décide aux voix. Remarquons que ce fait 
se présente rarement , les questions de détail 
sont presque toujours réglées par le département 
le a l'économie ». 



1 



— 250 — 

Chaque membre du conseil de l'empire reçoit un 
exemplaire Imprimé de tous les budgets et des 
observations faites par le ministre des finances et 
par le contrôleur, aussi bien que du «journal du 
ûépartement de Téconomie, » dans lequel le 
trouvent consignés les votes de chaque article. 
Les membres peuvent envoyer au département de 
l'économie leurs remarques sur les divers budgets; 
mais peu font usage de ce droit. 

Quand toutes les évaluations des recettes et des 
dépenses ont été arrêtées avec le consentement 
mutuel du département de l'économie, du ministre 
des finances et du contrôleur, le ministre des 
finances dresse le budget de l'État, qui n'est qu'un 
sommaire des articles des principaux chapitres. 

Le budget est discuté dans l'assemblée générale 
du conseil de l'empire à un jour déterminé, vers 
le 15 décembre généralement. 

En même temps est porté à l'ordre du jour le 
compte du budget du contrôleur pour l'année pré- 
cédente, ainsi que le compte de caisse du ministre 
des finances. Dans la pratique, la discussion de 
l'assemblée générale modifie rarement les chiffres 
du budget. D'ailleurs après la tftche longue et 
iâborieuse du dépatlOTieuV ÔL'b\èk^Q>XLatsàa^\lxL*X ^ 
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guère matière à améliorations. La discussion dans 
^ le plénum n'est cependant ni sans intérêt ni sans 
utilité. On entend des critiques, on lait des sugges^ 
tions, qui prennent corps sous une forme ou sous 
une autre dans le budget de Tannée suivantei pu 
dans quelque loi ou mesure ultérieure. Leû doutes 
sont dissipés, les informations inexactes rectiflôeSi 
les connaissances imparfaites développéesi la 
politique financière eu tout ou 6n partie attaquée 
et justifiée. 

Quand le budget a été voté par l'assemblée 
générale du conseil, il est soumis par le ministre 
des finances à la sanction impériale qui le trans- 
forme en loi* 

Le conseil de l'empire jouit d'une liberté et 
d'une indépendance parfaiteis dans ses travaux : 
1 n'y a point d'exemple que ses discussions aient 
été entravées ou ses votes méconnus. Il est d'u* 
sage cependant qu'aucun membre ne prenne l'ini- 
tiative d'une augmentation des dépenses ; mais cet 
usage est sans contredit excellent et salutaire. 

Qtiant à la surveillance du mode de perception 
des taxes et de l'emploi des deniers publics, elle 
est confiée à une institution spéciale dite contrôle 
de l'empire. Le contrôle ne fait point partie du 
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Trésor comme T office des comptes en Angleterre; 
il ne constitue pas davantage une cour de justice, 
amsi que la Cour des comptes en France. C'est un 
ministère spécial organisé comme nos autres mi* 
nistères, el ayant pour chef un ministre de cabi- 
net, qui a le titre de contrôleur de l'empire. En 
règle générale chaque province, ou gouvernement, 
a une chambre de contrôle ; il y en a soixante en 
Russie. Ces Chambres, placées sous l'autorité im- 
médiate du contrôleur de l'empire, sont absolu- 
ment indépendantes. Les trésoreries de province 
et de district, aussi bien que les bureaux spéciaux 
de receveur, doivent envoyer à la Chambre du con- 
trôle dont ils dépendent tous les documents d*a- 
près lesquels ils ont payé ou reçu de l'argent. Les 
Chambres de contrôle ont de plus le droit de 
demander à chaque bureau de l'Etat, se trouvant 
dans leur province, la communication de tous les 
documents ou correspondances qu'elles jugent 
nécessaires d'examiner. Non seulement l'argent 
mais le matériel, tels que provisions, munitions, 
travaux de la Couronne, arsenaux, mines, etc., 
sont soumis à leur contrôle. 11 est également de 
leur devoir de faire des inspections inattendues 
dans les caisses dw Tïéç^ov et dans les bureaux 



spéciaux de receveurs/ Elles ont le droit d'inspec^ 
ter les bureaux des douanes, des postes, etc. Dans 
l'examen des documents, elles ne doivent pas seu- 
lement s'assurer si les impôts ont été convenable- 
ment perçus, si l'argent et le matériel ont été fournis 
conformément à la loi; mais elles sont encore tenues 
d'entrer dans le détail de l'administration, d'exa- 
miner si les contrats ont été convenablement et 
judicieusement conclus ; si les terres de la Cou- 
ronne, les forêts, les mines, etc., etc., sont 
exploitées comme il convient ; si les douanes, les 
accises et autres services publics donnent leur 
rendement complet, etc. Quand une dépense illé- 
gale, ou une irrégularité dans le versement des 
recettes est constatée, la Chambre réclame la somme 
manquante. Si le coupable ne se soumet point, 
l'affaire est portée devant le conseil du contrôle, 
présidé par le contrôleur de l'empire, et parfois 
même devant le Sénat. 

Les ministres et les départements ministériels 
ne sont pas responsables devant les Chambres 
provinciales. Les dépenses engagées d'après leurs 
ordres directs sont revisées par le département 
central du contrôle à Saint-Pétersbourg; mais la 
procédure reste absolument la même. Le contrôle 
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existe depuis le règne d'Alexandre I*'; mais il a été 
complètement réorganisé sous le règne d'Alexan- 
dre IL L'œuvre de la réforme a été entreprise par 
le secrétaire d'État FaratinofiF, ex-contrôleur de 
l'empire, qui a été choisi et soutenu chaudement 
par l'empereur dans cette tâche si diflBcile. 

La grande différence entre l'ancien et le nou- 
veau système consiste en ce que, autrefois, ainsi 
que cela se pratique encore à cette heure dans 
presque toute l'Europe, au moyen d'institutions 
similaires audit Office (Cour des comptes, Reck- 
mungshamntër) j on examinait les comptes des 
dépenses des autres départements, tandis que main- 
tenant on n'examine pas les comptes, mais les do- 
cuments relatifs aux crédits. De cette manière on 
contrôle les dépenses aussitôt qu'elles sont enga- 
gées, et on ne peut être trompé par des comptes 
faux ou imaginaires ; le contrôle n'examine pas les 
comptes, mais les prépare lui-même sur les docu- 
ments constatant le mouvement des crédits; la sur- 
veillance s'exerce donc en quelque sorte d'une façon 
automatique et aussitôt que l'argent est déboursé 
par le Trésor. Les comptes dressés par le contrô- 
leur sont portés à la connaissance du public et ont 
k la réputation méritée d'être parfaitement exacts^. 
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Ils sont nécessairement très Yolumineux, mais le 
mémoire explicatif du contrôleur de l'empire, 
avec une traduction française, suffit parfaitement 
pour l'usage pratique. On a prétendu que ce do- 
cument paraissait trop tard ; mais il faut réfléchir 
que bien des articles de crédit ou de dépense sont 
alloués, en Russie, de façon à ^'effectuer trois mois 
après que le budget général a été clos. On a l'in- 
tention de supprimer ce délai de trois mois, qui a 
reçu l'appellation curieuse de période privilégiée. 
Toutefois il faut réfléchir que la Russie est un pays 
immense, qui comprend plus de six cents trésoreries 
de provinces et de districts, sans compter plus de trois 
mille « receveurs spéciaux » (bureaux de douanes, 
de postes et de télégraphes, de cours de justice et 
de justices de paix). Il faut donc du temps pour 
qu'un compte arrive de la Chambre du contrôle 
au Caucase, au Turkestan, dans la Sibérie de l'Est 
et de l'Ouest, dans la province Amour, sur le Paci- 
fique^ ou à Archangel. Ensuite toute cette masse 
de comptes doit être distribuée dans les différents 
chapitres des revenus et des dépenses, et passer 
par toutes les phases de l'impression (et songez ce 
que c'est que l'impression et la correction d'un 
volume de chifFres). Néanmoins les comptes pout 



1874,par exemple, ont été présentés au Conseil de 
l'empire le !•' octobre 1875, et le mémoire expli- 
catif du contrôleur était terminé un mois plus 
tard. 

Indépendamment de ce rapport des comptes, 
présenté au Conseil de l'empire, le contrôleur 
remet chaque année entre les mains du czar un 
rapport spécial, dans lequel il passe en revue les 
points principaux des recettes et des dépenses de 
•l'année précédente, s'arrêtant en particulier sur 
les cas d'abus et de mauvaise administration, dé- 
couverts par le contrôle de l'empire et de nature 
à intéresser le souverain. Les annotations au- 
tographes et les mesures ordonnées par Sa 
Majesté Impériale sur ce document agissent 
comme un moyen très puissant, je dirai même 
le plus puissant pour établir l'ordre, l'économie 
et l'honnêteté dans l'administration des deniers 
publics. 

Arrive maintenant la dernière question et la 
plus difficile. « La méthode suivie a-t-elle eu pour 
résultat de réduire les dépenses ou de restreindre 
les abus attachés à l'administration des dé- 
penses? » 
k C'est une question difficile, parce que, en toute 



— 257 — 

justice, la réponse ne peut pas ne pas être affir- 
mative et que, cependant, on ne peut fournir 
aucun chiffre à l'appui du contraire. Les dépenses 
du pays se sont accrues rapidement. 

En prenant seulement les cinq dernières années, 
pour lesquelles nous avons établi les comptes, 
nous trouvons qu'en 1874 les dépenses ont aug- 
menté, sur 1870, de il 3/4 p. 100. 

L'augmentation est due à différentes causes. Les 
prix ont augmenté considérablement, les chemins 
de fer ayant eu pour conséquence de les élever 
dans les endroits de production, sans les faire 
diminuer en même temps et dans les mêmes pro- 
portions sur les points de consommation. On a 
ajouté un grand nombre d'écoles et de collèges à 
ceux qui existaient déjà. De nouveaux palais de 
justice, bien plus coûteux, mais aussi bien préfé- 
rables aux anciens, ont été élevés. De même, 
dans les cinq dernières années le budget du mi- 
nistère de l'instruction publique s'est augmenté 
de 30 p. 100, et celui de la justice, de 20 p. 100. 

Par contre, les recettes ont augmenté de 16 p. 100 
pendant la même période, bien que les impôts 
n'aient pas varié, excepté celui sur les spiritueux, 
qui a été élevé* Les autres taxes et impôts ont 



plutôt été diminués afin d'obtenir un rendement 
plus considérable. De plus, les crédits supplémen- 
taires ont été considérablement réduits; de 
35.800.000 roubles, en 1870, ils sont tombés 
graduellement jusqu'à 3.700. 000 roubles, en 1874. 
Après une longue période de déficits, la Russie 
est arrivée à avoir dans son trésor une sonime de 
15 millions de roubles, qui représente le surplus 
des revenus sur les dépenses des dernières an- 
nées. 

Un tel résultat est certainement dû en grande 
partie à la sévérité avec laquelle les budgets et les 
crédits supplémentaires sont examinés par le dé- 
partement de l'économie d'État, le trésor et le 
contrôle. Quoique les dépenses aient augmenté, 
comme dans le reste du monde, il n'y a point de 
doute qu'elles se fussent élevées encore bien 
davantage, si ces mesures n'avaient pas été prises 
— et sérieusement prises — , pour les faire dimi- 
nuer. Non seulement on vote moins d'argent qu'on 
n'en demande, mais on en demande moins, parce 
que, quand on parvient à savoir combien il est 
difficile et ennuyeux de trouver de l'argent, on 
s'abstient de plus en plus d'en demander. 

Pour ce qui concerne l'emploi de l'argent, on 
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peut reconnaître à des signes infaillibles qu'il y a 
progrès. Le service du contrôle est attentif et 
sévère, et Ton redoute d'avoir des diflBcultés avec 
lui. Les fonds indûment dépensés, même à la suite 
d'un malentendu, doivent être remboursés, sans 
parler d'une amende souvent considérable; et, 
en cas d'abus ou de malversation, le coupable est 
traduit devant la Cour criminelle. 

Toutes ces dispositions tendent à rendre les 
chefs des départements plus attentifs et plus soi- 
gneux, et les employés subordonnés, plus réguliers 
et plus honnêtes. 

On peut ajouter qu'en vue de la diminution des 
dépenses, une mesure spéciale et particulière a 
été prise il y a environ trois ans, par le ministre 
des finances. Le budget de la guerre et celui de la 
marine ont été limités à une somme fixe pour cinq 
ans, et on ne peut dépasser cette somme avec 
le budget annuel et les crédits supplémentaires 
ajoutés ensemble. Par ce moyen, le Trésor n'a 
pas à craindre, pour une période déterminée, une 
augmentation de dépense dans les d^ux départe- 
ments les plus coûteux de l'État. 

LiEtJTENANT P. GREIG, 

Contrôleur de Tempire, Saint-Pétersbourg. 
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II 



Gomme il n'y a point d'assemblée représenta- 
tive en Russie, le Conseil de l'empire, composé de 
membres très indépendants de l'administration, 
rempUt les fonctions de Corps législatif suprême. 
Les travaux du Conseil de l'empire sont à peu près 
les mêmes que ceux des corps représentatifs dans 
les pays constitutionnels. 

Le budget est présenté chaque année au Conseil 
de l'empire ; il est discuté par lui dans tous les 
détails des recettes et des dépenses. 

A cet effet, le ministre des finances reçoit les 
budgets de chaque département et de chaque ad- 
ministration ; au mois de septembre il les présente 
lui-même, accompagnés de ses propres observa- 
tions, au Conseil de l'empire. 

Dans chacun de ces documents se trouvent in- 
diqués les moindres détails des recettes et des 
crédits des diverses administrations. 

Il faut noter ici un travail distinctif qui n'ap- 
partient qu'à la Russie : en même temps que le 
ministre des finances lui présente le budget géné- 
ral, le Conseil de l'empire reçoit sur ce document les 
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observations du contrôleur de Tempire. Ce der- 
nier fonctionnaire a le rang de ministre d'État. 

Quand il présente une diflBculté spéciale, un 
déficit par exemple, le budget est renvoyé à une 
commission « privée » qui travaille sous la di- 
rection du président du Conseil de l'empire et de 
quelques-uns des grands dignitaires de l'État; 
cette commission n'est pas un corps public et ses 
débats sont tenus secrets. 

Conformément à la loi, le budget doit être dis- 
cuté dans toutes ses parties par l'assemblée géné- 
rale [Plénum) du Conseil de l'empire, mais les 
choses ne se passent jamais ainsi dans la prati- 
que ; le budget est ordinairement accepté dans son 
ensemble par l'assemblée, tous les détails en ayant 
été soigneusement revisés par la commission des 
' finances de l'assemblée. Les membres peuvent 
faire des observations générales e' prononcer des 
discours, mais T examen dans le « Plénum » est 
ordinairement de courte durée. 

Dans la commission des finances du conseil, 
chaque chapitre et chaque paragraphe du budget 
sont discutés séparément et avec la plus grande 
attention. Il s'élève souvent des discussions 
importantes entre les chefs des différents dépar* 

45. 
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tements et la commission, pour les plus petits 
détails. 

Chacun des ministres étudie avec celui des 
finances le budget avant sa discussion par le Con- 
seil de l'empire, auquel ils communiquent leurs 
vues, qui ne sont pas toujours d'accord entre elles. 
La commission des finances du Conseil de l'empire 
discute le budget de chaque département, en pré- 
sencedu ministre desfinances, du contrôleur, et, s'il 
est nécessaire, en présence du chef du département 
intéressé. Après des délibérations prolongées, le 
. ministère des finances dresse le budget général 
de l'empire, qui est discuté par la commission des 
finances du Conseil de l'empire, et ensuite pré- 
senté à la fin de chaque année à l'assemblée plé- 
nière (ou Plénum)^ avec toutes les additions et 
budgets spéciaux de chaque département. Ensuite 
le budget, avec tous ses détails complètement ex- 
posés, est publié par le Sénat dans le^ Recueil des 
lois, au commencement de chaque année. Toute 
cette procédure est bien longue et occupe entière- 
ment et très sérieusement le Conseil de l'empire 
et les différents ministères ; les chefs des départe- 
ments sont souvent appelés devant le conseil pour 
l'examen des moindres détails. Avant sa publica- 
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tion, le budget est ratifié par l'empereur, comme 
toutes les lois émanant du Conseil de l'empire. 
Le Plénum ou assemblée générale du conseil a 
le droit, ainsi qu'il a déjà été dit, de re viser les 
opinions exprimées par la commission des finan- 
ces, mais ce fait ne se produit que rarement. C'est 
en présence du ministre des finances et du con- 
trôleur de l'empire que tout se fait dans la com- 
mission (qui est composée de cinq ou six mem- 
bres). 

En vertu de la loi et en fait, la commission 
des finances du Conseil de l'empire jouit de 
la plus parfaite indépendance, aussi bien 
vis-à-vis du département des finances que 
de tout autre ministère. La commission impose 
parfois au budget des modifications considérables 
et, au besoin, réduit les dépenses. L'opinion du 
ministre des finances, qui comme tous les autres 
ministres est membre du Conseil de l'empire, a 
naturellement un très grand poids ; mais elle n'est 
pas décisive. Pourprévenir des divergences de vues 
devant l'assemblée générale, les ministres et la 
commission des finances en arrivent d'ordinaire 
à un compromis. 
Les dépenses nationales augmentent chaque 
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année en Russie; mais comme les recettes ont pris, 
durant ces dernières années, des proportions en- 
core plus grandes, cette augmentation n'est pas 
une cause d'alarme. Cependant des réductions 
raisonnables de dépenses devraient avoir lieu en 
Russie comme dans les autres pays. Suivant moi, 
le défaut à signaler dans l'examen du budget con- 
siste en ce que le gouvernement (Conseil de l'em- 
pire) attache plus d'importance aux détails qu'à 
l'ensemble. On fait des réductions considérables 
sur les roubles et les copecks, mais une réduction 
de millions pourrait être faite, si l'on examinait le 
caractère général du budget. Il faut peut-être at- 
tribuer ce fait à l'absence de l'élément représenta- 
tif dans le gouvernement. 

W. BESOBROSOF, 

Membre de l'Académie impériale des sciences 
de Saint-Pétersbourg. 



SUEDE 



I. Gonforinéinent à la Constitution, les minis- 
tres de la Couronne doivent délivrer, à l'ouverture 
de chaque <£ Riksdag d ordinaire, un exemplaire, 
à chacune des deux Chambres, des propositions 
relatives à la situation du Trésor et de ses besoins 
pour Tannée à venir (qui commence au !•' janvier 
et finit au 31 décembre). Ils doivent en même 
temps présenter les propositions indiquant le 
moyen d'obtenir les fonds nécessaires. 

Les dépenses sont rangées sous neuf titres : 

Liste civile ; 

Justice ; 

Affaires étrangères ; 
Armée ; 

Marine ; 

Administration civile (chemins de fer, etc.); 

Finances (département des revenus) ; 
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Affaires ecclésiastiques, instruction, sciences, 
etc. ; 

Pensions. 

Ces titres sont divisés en chapitres détaillés. 

Les propositions relatives à des dépenses publi- 
ques, et non indiquées dans le premier projet du 
gouvernement peuvent être portées en tout temps 
par les ministres devant le « Riksdag » pendant la 
session. 

Chaque proposition du gouvernement doit être 
accompagnée d'un exposé des motifs, le même 
qui a été donné par les chefs des départements 
respectifs devant S. M. en conseil. 

La Couronne possède ainsi l'initialiVe dans les 
questions du budget, mais le « Riksdag » a égale- 
ment le même droit et peut Texercer dans le 
cas où un membre de la Chambre propose un im- 
pôt j cependant, en règle générale, le «Riksidag» 
n'use de cette faculté que dans les dix premiers 
jours de sa session. 

II. Aucune proposition d'impôt de la part du 
gouvernement ou d'un membre du « Riksdag i> ne 
peut être prise en considération par les Chambres 
ni résolue avant que la commission des finances 
« Stats Utskrottet » n'ait donné son avis. Cette 
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commission se compose de vingt-quatre mem- 
bres, dont chaque moitié est ëlue - par chacune 
^es deux Chambres dans son sein. La commis- 
ion a le droit de consulter tous les comptes et 
DUS les livres du gouvernement. Quand elle a exar 
liné les propositions , elle doit en faire ua 
Dmpte rendu aux Chambres*, en motivant son 
sris favorable ou défavorable;.: elle a en outre à 
gûaler les modifications qui lui semblent op- 
3rtunes. Ce compte rendu examine séparément 
; en détail les différents articles de chaque cha- 
itre. 

III. La division des dépenses se trouve déjà indi- 
lée dans les propositions du gouvernement de Sa 
ajesté, sous les neuf titres séparés; toutes les dé- 
mses sont examinées d'ensemble par la commis- 
3n des finances. Afin d'épargner le temps et 
assurer Tordre dans le travail, la commission, 
nesure qu'elle avance dans son examen, com- 
anique aux Chambres son avis sur les différents 
ces. Vers, la fin de la session, cependant, la 
cnmission dresse, et soumet à l'examen gêné- 

des Chambres, le budget des voies et moyens, 
pelé « Finans Betankaudet », renfermant toutes 

demandes de l'État, fondées sur les résolutions 
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définitives prises par le « Riksdag » durant 1& 
discussion du budget. 

IV. Dans les questions des dépenses publiques, 
la commission n'a aucun droit de décision , mais 
seulement d'examen. Les propositions du gouver- 
nement et des membres individuels du « Riksdag > 
reviennent de la commission aux Chambres, ac- 
compagnées des observations de la première. Les 
propositions sont déposées en même temps sur les 
bureaux des deux Chambres, qui prennent leurs 
décisions définitives, affirmatives ou négatives, 
pour chaque article séparé, tel qu'il a été présenté 
avec les observations recommandées par la com- 
mission ou proposées par quelque membre indivi- 
duel durant les débats. Les membres du gouver* 
nement ont le droit de défendre leurs propositions 
devant la Chambre, et de s'opposer à des chan- 
gements ; mais la décision des dépenses pubUques 
dépend exclusivement du « Riksdag » , avec cette 
restriction, que les réductions sur les dépenses 
déjà existantes pour des institutions publiques, si 
ces réductions devaient rendre impossible l'action 
continue des corps publics, dépendent du consen- 
tement de Sa Majesté. 

Les crédits acceptés par les deux Chambres 
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constituent la décision du « Riksdag » ; mais si 
sur un crédit les deux Chambres arrivent à des 
conclusions opposées et que les propositions de 
la commission ne peuvent amener un compromis, 
alors chaque Chambre vote séparément sur la 
question en litige. Les votes des deux Chambres 
sont ensuite additionnés, et la majorité ainsi ob- 
tenue donne la décision du «Riksdag». Pour éviter 
dans ce vote un partage égal de voix, la Chambre 
basse met de côté un de ses bulletins, qui décide à 
l'occurrence de la question. 

Comme la seconde Chambre est plus nombreuse 
que la première (elle a actuellement de 198 à 
134 membres), la Constitution a ainsi donné, 
dans la question de finances quand les Cham- 
bres sont en désaccord et que Ton a recours 
au vote en commun, une plus grande influence 
à la Chambre basse. C^est le seul avantage 
dont elle jouisse dans les questions relatives au 
budget. Dans les Chambres tous les votes sont 
tenus secrets. 

V et VI. Le gouvernement n'a aucune influence 
dans la nomination de la commission, et ses mem- 
bres n'ont point accès à ses réunions. La commission, 
nommée exclusivement par les Chambres, est d'or- 
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dinaire rexpression des vues de la majorité du 
Parlement. Il faut se rappeler que la commissioa 
n'a que le droit d'examiner et non de décider 
les questions. Le droit de décision appartient 
exclusivement aux deux Chambres, qui ont des 
droits égaux et discutent séparément et simul- 
tanément les dépenses publiques. 

YII. Il est difficile de signaler des abus dans la 
disposition des sommes votées pour les dépenses 
publiques. Indépendamment du contrôle arith- 
métique ordinaire, il existe un autre contrôle dans 
le droit que possède la commission d'examiner 
non seulement le budget proposé, mais aussi les 
comptes administratifs des années précédentes, 
à l'aide d'une revision préalable, faite par douze 
« reviseurs » dont chaque Chambre prend la moitié 
dans son sein à l'ouverture de la session. Le pou- 
voir du « Riksdag » de résister aux demandes de 
crédits du gouvernement parait, en fait, complète- 
ment établi. Les budgets proposés ne passent 
jamais en général par les Chambres sans être sou- 
mis à des modifications plus ou moins grandes. 
Que l'accroissement des dépenses publiques ait été 
toujours couvert jusqu'ici par l'augmentation des 
revenus publics, malgré la réduction de plu- 



— 271 ^ 

sieurs impôts très inégaux et très oppressifs, c'est 
là une conséquence du développement rapide à 
la fois intellectuel et matériel du pays. 

OLOF VIJK, 

Membre du Parlement suédois. 



l 



ÉTATS-UNIS 



I. Au commencemeDt de chaque session, eu décembre, le 
gouvernement fédéral soumet au Congrès les projets dé- 
taillés des dépenses des divers départemenls pour Texercîce 
suivant. 

IL La Chambre des représentants renvoie ces projets à une 
commission permanente appelée c commission des appro- 
priations de la Chambre des représentants ». Quant au Sénat, 
il les renvoie à la commission des finances. Chaque chambre 
du Congrès nomme encore d'autres commissaires pour exa- 
miner les dépenses des différents départements du gou- 
vernement : la commission des affaires étrangères, de la 
justice, de Parmée, de la marine, etc. 

Des commissions spéciales sont chargées de revoir les dé- 
penses des départements ministériels. Les lois autorisant les 
dépenses sonl, en première instance, rapportées devant la 
Chambre des représentants par la commission des c appro- 
priations >, et devant le Sénat par la commission des 
finances. 

IIL II est d'usage de diviser les dépenses proposées en dlf^ 
férents titres répondant aux divers départements publics. La 
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commission des c appropriations » et la commission des fi- 
nances examinent les dépenses proposées en détail, confèrent 
avec les chefs des diiTérents départements^ et ont le pouvoir 
de citer des témoins quand elles le jugent nécessaire. 

IV. Les décisions des commissions sont rapportées an 
Congrès, qui discute et vote les détails et Tensemble des dé- 
penses. L'€u;cord des deux Chambres est nécessaire avant 
qu^une loi quelconque puisse être soumise à TapprobatioD du 
pouvoir exécutif. Ce dernier a un droit de c veto » qu'il 
exerce en renvoyant la loi à la Chambre qui en est Tauteur, 
avec ses considérants; mais une majorité de deux tiers dans 
Tune ou Pautre Chambre fait passer toute la loi malgré le 
€ veto > du président des États-Unis. 

V. Les commissions chargées de la revision des c appro- 
priations » et des dépenses jouissent d'une parfaite indépen- 
dance; elles ne sont responsables que devant la Chambre de 
la législature de laquelle elles émanent. 

VL La loi défend à tout département de TÉtat de faire des 
dépenses autres que celles légalement autorisées. 

VIL Aux États-Unis on tend à augmenter les dépenses^ 
surtout depuis la guerre de sécession. Les investigations 
du Congrès et les discussions publiques manifestent néan- 
moins une réaction à cette tendance^ 



I. Le secrétaire du Trésor est obligé par la loi 
à soumettre au Congrès, au commencement de 
chaque session régulière (le premier lundi de dé- 
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cembre), le budget des dépenses . des bureaux de 
chaque département, pour l'année fiscale, qui 
commence au !•' juillet suivant. Les dépenses ex- 
traordinaires sont prévues quand le besoin s'en 
fait sentir. 

IL Ces budgets sont soumis à une commission 
des « appropriations » de chaque Chambre, qui 
doit présenter à sa Chambre respective les projets 
de lois nécessaires. Ces projets de lois sont commu- 
nément présentés d'abord, sans que cela soit obliga- 
toire, à la Chambre des représentants. La commis- 
sion des a appropriations » a pour objectif de ré- 
duire le plus possible chaque article des dépenses 
lors de la préparation des projets de loi. Ces projets 
de loi sont ensuite présentés à la Chambre, qui se 
constitue en comité pour les examiner. 

III. Les évaluations et les projets de loi aux- 
quels elles donnent lieu sont soumis à la plus 
grande subdivision possible. Les conmaissions 
des deux assemblées ne se communiquent pas 
généralement ces subdivisions, qui sont examinées 
dans la commission d'ensemble, la ^Chambre con- 
stituée en comité. 

IV. La commission des « appropriations » émet 
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simplement des.vœux ; ses décisions peuvent être 
modifiées par la commission d'ensemble et ensuite 
par la Chambre, suivant les vues de la majorité. 
Dans la pratique presque chaque article est con- 
testé; un membre joue à cet effet le rôle d'écono- 
miste et dirige Tattaque. « Le gouvernement >, 
c'est-à-dire la branche executive, doit accepter les 
dispositions budgétaires arrêtées par les deux 
Chambres. 

Yet YI. Les commissions des « appropriations », 
comme toutes les autres commissions permanen- 
tes, sont nommées dans la Chambre par le prési- 
dent et dans le Sénat par élection ; elles ont par 
suite une majorité représentant le caractère poli- 
tique de rassemblée dont elles émanent. Dans le 
Congrès actuel (1877) la majorité de la Chambre 
et celle du Sénat appartiennent à des partis diffé- 
rents. 

VIL Le pouvoir exécutif tend toujours à l'aug- 
mentation, et la législature à la réduction des dé- 
penses.On a l'habitude dédire queles bureaux, pour 
parer aux réductions de la législature, exagèrent 
leurs budgets ; sous la présente administration (de- 
puis le 4 mars 1869), la réduction annuelle des dé- 
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i penses ordinaires a été en moyenne de 9.000.000 
i dollars environ (45.000.000 fr.). 

m 

Henry L. DAWES, 

sénateur du Haisachuuett. 



II 



Norwichy Connecticut, V. S., 24 juillet 1876. 

L Les divers départements du gouvernement 
fédéral soumettent au Congrès, au commencement 
de chaque session, le projet des dépenses à en- 
gager pour Tannée financière suivante, avec le 
détail des dijfférents articles. 

II et III. Ces différentes évaluations sont ren- 
voyées, dans la Chambre des représentants, à une 
commission, connue sous le nom de commission 
des « appropriations » et dans le Sénat à une 
commission dite commission des finances. Il 
existe en outre, dans chaque Chambre du Con- 
grès, d'autres commissions chargées de Texamen 
des différents départements du gouvernement, 
comme la commission des affaires étrangères, de la 
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justice, de la marine, du service des pensions, etc., 
ainsi que des commissions spéciales auxquelles in- 
combe le devoir de réviser les dépenses engagées 
par les divers départements ministériels. Toutes 
ces commissions prennent connaissance des dé- 
penses proposées; mais les projets de loi autori- 
sant les dépenses sont premièrement présentés, 
pour être mis en délibération par la commission 
des a appropriations » à la Chambre des repré- 
sentants, et par la conunission des finances au 
Sénat. Ces deux commissions examinent les dé- 
tails, confèrent avec les chefs des différents dé- 
partements du gouvernement, et font venir devant 
elles les témoins dont les déclarations leur sem-* 
blent utiles. 

IV. Une fois soumises aux deux Ghanibres du 
Congrès, les décisions des commissions devien- 
nent l'objet d'un examen sérieux et de débats 
en séance publique; des votes sont émis, 
quand on le demande, sur les différents ar- 
ticles et enfin sur le projet de loi dans son 
ensemble, revisé et amendé. L'accord des deux 
Chambres est nécessaire pour qu'un projet de loi 
puisse être soumis à l'approbation du pouvoir 
exécutif. Celui-ci a un droit de « veto » qu'il exerce 
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en renvoyant le projet de loi à la Chambre dont 
il émane, et en donnant les raisons pour les- 
quelles il ne le contresigne point. Le Congrès, avec 
une majorité des deux tiers des voix dans chaque 
Chambre, peut faire passer un projet de loi mal- 
gré le « veto ». 

V. La commission des deux Chambres, chargée 
de l'examen des « appropriations » et des dépen- 
ses, agit indépendamment, et n'est responsable 
que devant la branche du Congrès à laquelle elle 
appartient. 

VL La loi interdit à tout département mi- 
nistériel d'engager des dépenses qui n'auraient 
pas été votées ; mais ces prescriptions sont plus 
ou moins éludées et des projets de loi de cré- 
dits supplémentaires (« deflciency bills ») forment 
presque invariablement une partie du budget des 
« appropriations » (appropriation acts) de chaque 
session. 

VIL La tendance de chaque département du 
gouvernement des États-Unis, les deux Chambres 
du Congrès comprises, porte à une augmen- 
tation continuelle des dépenses, et cette aug- 
mentation est très considérable depuis 1861, par 
suite surtout de la guerre. Les recherches du 
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Congrès, les discussions du public tendent, 
au contraire, à réduire les dépenses et à pous- 
ser à réconomie; mais l'augmentation des dé- 
penses est aujourd'hui le mal criant de chaque 
département du gouvernement des États-Unis, 
de rÉtat dans son ensemble aussi bien que des 
États fédéraux. En un mot toute chose tend à de- 
venir moins chère dans les États-Unis, sauf le 
gouvernement. 

Selon notre opinion , il ne saurait y avoir, en 
république, de moyen plus efficace, pour réduire 
les dépenses du gouvernement, qu'un mouvement 
sérieux et intelligent du public en faveur de l'éco- 
nomie. Quand le peuple sera indifférent, la dissipa- 
tion et les extravagances seront la règle ; la re- 
tenue et une sage discrétion, l'exception. 

L. F. S. POSTER. 
David A. WELLS. 



III 



Les réponses suivantes constatent qu'au Con- 
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grès des États-Unis tous les projets de loi d'appro- 
priation doivent provenir de la Chambre des re- 
présentants; mais qu'ils peuvent être amendés, 
c'est-à-dire augmentés ou réduits par le Sénat, à 
la condition que la Chambre y consente. Sous ce 
rapport aussi bien que dans la préparation des 
appropriations, les travaux des législatures des 
États se conforment en substance à ceux du 
Congrès. 

I, II et III. Les projets de loi « d'appropriation » 
doivent être d*abord examinés par la commission des 
a appropriations » (onze membres), qui les présente 
à la Chambre ; celle-ci les examine en comité et 
les arrête pour les recommander à la Chambre. 
Certaines questions, telles que les dépenses des 
postes et celles pour l'amélioration des rivières et 
des rades, etc., sont d'abord examinées par des 
commissions spéciales. Les avis de ces dernières 
sont ensuite portés devant la commission des 
« appropriations » ; surles autres points, la com- 
mission des a appropriations » agit directement. 

IV. Le pouvoir exécutif n'a aucun contrôle sur 
le vote d-es dépenses ; cependant tous les projets 
de loi doivent être approuvés par le président et, 
en cas de refus de ce dernier, la loi ne peut entrer 

16. 
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en vigueur qu'à la suite d'un nouveau vote à la 
majorité des deux tiers de chaque Chambre. 

V. Il existe, pour des sujets particuliers, des 
commissions permanentes qui doivent faire leurs 
rapports à la Chambre. 

VI. Le pouvoir exécutif ne peut engager une dé- 
pense qui n'a pas été votée par la législature. 

. CLARKSON, 

De New-York. 



IV 



New-Yoric, 12 juillet 1876. 

I.Voici comment on procède : la loi exige que le 
Congrès se réunisse le premier lundi de décembre. 
Durant ce mois, quand la Chambre est en session, 
le secrétaire du Trésor transmet le projet des « ap- 
propriations » de l'année financière suivante, 
nécessaires pour tout les services publics, sous la 
forme d'une lettre adressée au président (speaker) 
de la Chambre. 
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Pour être aussi complet que possible, j'ajouterai 
que les départements suivants : 
Service civil,- département du Trésor, 
Relations étrangères, département [de l'État, 
Service militaire, département de la guerre, 
Service maritime, département de la marine, 
Affaires indiennes, département de l'intérieur. 
Pensions, département de l'intérieur, 
Travaux publics, département de la guerre, de 
la marine, de l'intérieur et du Trésor, 
Services postaux, département des postes. 
Divers, département du Trésor, 
Appropriations permanentes , département du 
Trésor , transmettent au secrétaire du Trésor les 
évaluations des dépenses qu'ils auront à engager 
pour l'année fiscale prochaine, qui commence le 
1« juillet. 

Le secrétaire du Trésor, aussitôt qu'il a fait im- 
primer le budget, le communique au président 
de la Chambre {speaker), autant que possible, 
dans la première semaine de la session. 

IL Toute loi est soumise d'abord par le Conseil 
fédéral à des commissions spéciales, dont on trou- 
vera ci-joint la liste. 
C'est ainsi que le budget est renvoyé du secrétaire 
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des finances au président He la Chambre, qui le 
transmet à une œmmission nomimée à cette fin, 
la commission « d'appropriations ». Cette commis- 
sion examine soigneusement les projets du secré- 
taire, afin de présenter à la Chambre ses propres 
idées sur le service. Elle a le droit et le devoir 
d'augmenter ou de réduire, comme elle le juge néces- 
saire, le budget du secrétaire d'État; et très sou- 
vent de très fortes sommes sont ajoutées parla com- 
mission des « appropriations » , pour des services, 
des constructions, des travaux publics, et bien 
d'autres questions qui ne figurent point au 
budget. 

III. La commission des « appropriations » divise 
le budget en différents projets de loi; par exemple, 
les relations étrangères forment un projet de loi 
séparé; le service postal, un autre, etc., etc. 

Chacun de ces projets de loi, une fois achevé 
dans la commission « d'appropriation », est confié 
à un des membres de cette conoimission, qui doit 
le présenter à la Chambre constituée en comité. 
Le membre ayant cette mission demande que le 
président {speaker) quitte le fauteuil, et la Cham- 
bre se constitue en comité. Le président [speaker] 
nomme alors un autre président {chairman)^ et 
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quitte le fauteuil. Le projet de loi est ensuite 
présenté au comité, qui l'examine, discute les 
amendements présentés dans leur ordre, et qui 
9ont votés au moyen de bulletins et non par 
« oui » et « non ». 

Le projet de loi ainsi amendé, une' fois examiné 
par la commission d'ensemble, est porté immédia- 
tement devant la Chambre, c'est-à-dire que la 
séance en comité est levée, et que le président 
de la conunission présente le projet de loi au 
président de la Chambre {speaker). Celui-ci de- 
mande alors du fauteuil si le projet de loi doit être, 
adopté. En cas d'approbation il est soumis au vote 
par a oui » ou par « non », c'est-à-dire que les 
membres, à l'appel de leur nom, se prononcent 
pour ou contre la mesure ; mais arrivé à ce point , 
le projet de loi ne peut plus être discuté. 

IV. Naturellement, ainsi que je l'ai déjà expli- 
qué, chaque membre peut présenter un amende- 
ment et donner ses raisons, et bien souvent les 
évaluations de la commission d'appropriations sont 
modifiées, diminuées ou augmentées. La commis- 
sion « d'appropriations » exerce sans doute un 
grand prestige, mais c'est la majorité de la Chambre 
qui soutient son avis ou le rejette. 



/ 



i 
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V. Les commissions permanentes ne sont 
pas nommées par le Congrès, mais par le pré- 
sident de la Chambre {speaker) , qui les désigne 
au commencement de chaque nouveau Congrès. 
Elles fonctionnent durant tout ce Congrès ou, en 
d'autres termes, pendant deux sessions. 

Pour ce qui concerne leur indépendance, il faut 
se souvenir que la commission « d'appropriations » 
n'a absolument aucun pouvoir pour faire une loi. 
Elle est simplement le serviteur suprême de la 
Chambre, dont le devoir est de bien examiner 
les budgets des ministères et d'expliquer à la 
Chambre pourquoi tel ou tel article doit être re- 
jeté, réduit ou augmenté; c'est ensuite à la 
Chambre de juger si la commission d'appropria- 
tions a bien agi. 

VI. On ne peut point faire de lois au Congrès 
sans commissions permanentes : aussi le président 
élu {speaker) doit d'abord procéder au choix de ces 
commissions. 

VIL Certainement, durant la présente session 
le budget proposé par le gouvernement a été ré- 
duit de 18 à 20 milUons de dollars (90 à 100 
millions de francs). Il reste naturellement à 
voir quels sont les services qui en souffriront; 
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mais on ne saurait douter que la révision du 
budget du gouvernement par la comi^issioi^L 
«c d'appropriations » d'abord , et finalement par 
tous les membres de la Chambre, n'ait eu pour 
effet de réduire les charges, et de réaliser d'excel^ 
lentes réformes. 

J. S. MOpRE. 



Chicago (Illinois)^ 13 juiUefc 1876. 

I. Au commencement de chaque session régu- 
lière du Congrès, le secrétaire du Trésor transmet 
à la Chambre des représentants im exposé minu- 
tieusement détaillé des crédits demandés par cha- 
que département du service public pour l'exer- 
cice suivant. Chaque département prépare son 
budget respectif et le transmet au secrétaire du 
Trésor. Ce dernier coordonne et arrête ces projets 
avant leur transmission à la Chambre. 

IL Tous les membres du Parlement reçoivent 
des exemplaires imprimés des différents budgets^ 



— i88 — 

qui sont soumis à la commission des « appropria- 
tions » chargée d'examiner chaque article séparé- 
ment. Quand la commission fait son rapport sous 
la forme d'un projet de loi « d'appropriation » 
{appropriation bill)^ les membres du Parlement 
discutent en pleine assemblée les articles pro- 
posés. 

III. La législature divise généralement les dé- 
penses proposées en autant de titres qu'il existe 
de départements principaux dans le service public. 
Ces divisions des dépenses ne sont pas soumises à 
l'examen de commissions séparées. 

IV. Toutes les décisions de la commission 
« d'appropriations » sont soumises à la revision de 
la Chambre, mais non du Pouvoir exécutif. 

V et VI. On n'a point pris de mesures particu- 
lières pour assurer l'indépendance de la conunis- 
sion ou de la Chambre, qui sont supposées indépen- 
dantes sans qu'il y ait besoin d'une mesure spéciale 
à cet effet. 

VIL L'expérience a prouvé que la voie pour- 
suivie par le Corps législatif, dans l'examen des 
articles proposés des dépenses, a eu pour effet de 
réduire les crédits demandés par le gouvernement 
et de limiter les abus administratifs. 
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Une fois votés par la Chambre, les projets d'ap- 
propriation arrivent au Sénat, où ils passent par 
la même filière : commissions, débat général, dé- 
cision définitive. 

Les sommes {balances of appropriation) qui n'ont 
pas été consacrées à la fin de l'exercice à l'emploi 
prévu reviennent au Trésor, d'où elles ne peuvent 
plus sortir sans une nouvelle « appropriation. » 

Un nombre limité « d'appropriations » ren- 
fermant celle des intérêts de la dette publique 
sont « permanentes », c'est-à-dire que l'argent 
nécessaire à leur fin peut être pris aussitôt que le 
besoin s'en fait sentir, sans s'arrêter aux « appro- 
priations » annuelles du Congrès. 

HORACE WHITE. 



VI 



Washington, 17 août 1876. 

I. Au commencement de la session du Congrès, 

le secrétaire du Trésor présente au président 

il 
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(speaker) de la Chambre des représeutants les 
« estimâtes » exigées pour le service de Taimée 
financière expirant. Dans ce livre, les dépenses 
proposées sont exposées, en même temps que les 
« appropriations » de Tannée précédente. 

II. Autrefois la Chambre des représentants sé- 
parait les titres et déférait chacun d'eux à une 
conunission distincte. Ainsi la commission des 
affaires étrangères devait examiner les évalua- 
tions pour les relations étrangères, la commission 
des affaires maritimes, celle de la marine, etc. 
Mais depuis dix ans il est d'usage que la commis- 
sion « d'appropriation » examine le budget tout 
entier ou au moins dans les parties qu'elle choisit* 
A la session qui vient justement de se terminer, 
la commission avait entrepris l'examen de tout le 
budget, sauf de la partie connue sous le nom de 
« projet de loi des rivières et des rades », qui ap- 
partient aux travaux publics. Les parlementaires 
expérimentés trouvent que la pratique actuelle 
n'est pas judicieuse. Elle impose une charge dis- 
proportionnée à une commission unique, qui a été 
créée primitivement dans un but moindre et dif- 
férent. Moi-même je crois que la méthode précé- 
dente était préférable. 
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IIL La commission, ayant achevé Fexamen d'un 
titre, celui du service étranger par exemple, porte 
le projet de loi à la Chambre qui, constituée en 
comité, Texamine à son tour, l'amende, l'accepte 
ou le renvoie à la conmiission {re commitied)^ 
avec ses instructions, ce qui répond au n* IV. 

V, Les commissions sont nommées par le pré- 
sident (speaker), qui est lui-même élu par la 
Chambre, et qui naturellement représente les opi- 
nions de la majorité de la Chambre. Les commis- 
sions se composent de sept, neuf et onze membres, 
leur majorité étant formée de membres de la ma- 
jorité de la Chambre. Il est d'usage que le président 
d'une commission consulte le chef du département 
ou du bureau dont le budget est à l'examen, et 
qu'il demande et reçoive les informations néces- 
sairesi 

VI. Les dépenses ont lieu, pour la plus grande 
partie, à la suite de lois régulièrement promulguées 
qui prescrivent la rémunération des agents depuis 
le plus élevé jusqu'au plus petit. Ces lois sont 
rarement changées ; et; de l'avis général, elles ne 
peuvent être modifiées par une simple loi « d'ap- 
propriation », mais par une loi particulière {by 
separate mactement), La Chambre cependant près* 
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crit le nombre de personnes qui doivent être nom- 
mées ou retenues dans les différentes classes de 
fonctionnaires ; par exemple, il lui faudrait faire 
une loi spéciale pour changer les gages des mate- 
lots et les traitements des officiers de marine; 
mais dans le projet de loi « d'appropriation » de 
la marine, elle peut prescrire le nombre de mate- 
lots qui doivent être portés sur les cadres, etc. 
Quand les projets de loi « d'appropriation » ont 
passé par la Chambre, ils sont envoyés au Sénat 
Examinés également par des commissions nom- 
mées à cette fin [appropriate commit iees), elles sont 
rapportées au Sénat et discutées. Quand le Sénat 
désapprouve un projet de loi quelconque, on de- 
mande une conmiission de conférence [committee of 
conférence) se composant ordinairemeut de trois 
membres de chaque assemblée ; là les détails en 
question sont examinés à nouveau, et on arrive 
à un arrangement, qui est alors rapporté à chaque 
Chambre et adopté; mais il se peut aussi que Tune 
des Chambres continuant à ne pas vouloir y con- 
sentir, le rapport de la conférence ne termine pas 
nécessairement la question. 

VII. Dans une certaine mesure^ on a réduit les 
charges et limité les abus ; et je puis même dire 
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qu'on Ta fait sur une grande échelle, car la mi- 
norité est vigilante, et rapporte au pays tous les 
abus qu'elle peui; découvrir, tandis que la majo- 
rité se trouve constamment sur la défensive et se 
voit forcée de se tenir en garde contre les extra- 
vagances et les concessions. 

Le parti qui détient aujourd'hui le pouvoir de- 
puis 1861 a graduellement réformé et réduit les 
dépenses publiques depuis la fin de la guerre. 
Dans la présente session, l'opposition a la majorité 
dans la Chambre des représentants ; elle continue 
à faire d'importantes réductions, comme vous pou- 
vez vous en apercevoir par nos journaux; le Sénat 
s'est opposé à quelques-unes d'entre elles ; il est 
resté républicain et favorable à l'administration. 

Les différentes législatures des Etats contrôlent 
leurs dépenses de façons différentes, mais d'après 
le système et la théorie générale que je viens de 
décrire. Pour nous, le problème le plus sérieux, 
relativement aux dépenses publiques, se trouve 
posé dans les grandes villes dont la plupart, à la 
suite d'une administration ignorante et négligée, 
augmentent leurs dettes dans des proportions 
considérables, sans se donner un gouvernement 



efficace qui assurerait le confort et la sécurité que 
les habitants ont le droit de demander. 

Charles NORDHOFF. 



VII 



New-York, 20 juiUet 1876. 

L Le « gouvernement » des États-Unis, par 
l'intermédiaire du secrétaire du Trésor, membre 
du cabinet du Président, soumet une fois par an 
au Congrès, qui constitue la législature du pays, 
l'exposé des articles de dépenses pour l'année cou- 
rante. 

II. Tous les articles des dépenses, proposés par 
le secrétaire du Trésor ou par d'autres, sont d'a- 
bord examinés et mis aux voix par la a commis- 
sion des voies et moyens » {Waj/s and means) de 
la Chambre des représentants (la Chambre basse 
du Congrès) ; cette commission les rapporte ensuite 
à la Chambre. Ce rapport est discuté en pleine 
assemblée de la Chambre, qui l'approuve ou le mo- 
difie selon les circonstances. Chaque article de 
dépense proposé, sur lequel on fait quelque obser- 
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vation ou sur lequel on propose un changement, 
est mis aux voix séparément. 

Quand la Chambre basse a terminé son examen 
et voté le projet de loi, elle le transmet au Sénat 
(Chambre haute), où il est examiné et discuté par 
la commission des finances et par la pleine assem-» 
blée du Sénat. 

Si le projet de loi adopté par la Chambre des 
représentants est voté par le Sénat sans amende- 
ment (ce qui arrive rarement), on le soumet aussitôt 
à l'approbation du Président. Ce dernier a dix jours 
pour approuver ou pour renvoyer le budget avec 
un exposé de ses observations. C'est ce qu'on 
appelle le « veto » . 

Ce projet de loi modifié, le Sénat le renvoie 
à la Chambre basse 'pour obtenir l'assentiment 
de cette dernière. Quand la Chambre basse ac- 
cepte les amendements de la Chambre, le projet 
de loi est envoyé au Président, qui peut l'approu- 
ver ou émettre son a veto » comme dans le cas 
précédent. 

Si la Chambre n'accepte pas les modifications 
du Sénat, les deux Chambres nomment des « com- 
missions de conférence » . En cas d'accord, elles 
rapportent leur décision à leurs Chambres res- 
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pectives , décision qui est généralement ratifiée. 
Le projet de loi est ensuite envoyé au Prési- 
dent, qui peut alors l'approuver ou y mettre son 
« veto ». En général, sinon toujours, le Président 
approuve. 

Si le Président renvoie le projet de loi avec ses 
objections, le projet ne peut devenir une loi défi- 
nitive que si le « veto » est annulé par un vote 
des deux tiers des membres de chaque Chambre 
présents au vote. 

III. Il est d'usage de diviser les dépenses propo- 
sées en différents titres, qui représentent les dé- 
partements principaux du service public ; mais ces 
divisions ne sont pas déférées à des commissions 
différentes. Il existe des commissions différentes 
auxquelles on défère les questions relatives aux 
différents départements, mais toutes les proposi- 
tions qui comprennent les « appropriations » et les 
dépenses d'argent sont déférées, ainsi qu'il a été 
dit, à la commission des voies et moyens. On a 
créé récemment une nouvelle commission appelée 
€ commission des appropriations », qui fixe le 
montant des appropriations, à l'instar de ce qui 
avait lieu au moyen d'une sous-commission des 
voies et moyens. 
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Le secrétaire du Trésor est libre de donner 
toutes les explications à cette commission, mais il 
ne peut siéger dans aucune Chambre, et n'a pas 
non plus le droit de prendre part aux discussions 
en pleine assemblée. 

lY. La décision de la commission, ainsi qu'il a 
été dit, est sujette à revision de la part de la 
branche législative du gouvernement. Le Prési- 
dent, qui représente ce qu'on appelle commu- 
nément en Angleterre « le Gouvernement », 
ne peut pas réviser. Il peut seulement, en don- 
nant ses raisons, mettre son « veto » sur un 
projet de loi. Si le projet de loi ne passe pas, 
ainsi qu'il a été expliqué, par suite du « veto », un 
nouveau projet de loi doit passer, modifié de façon 
à tenir compte des objections du Président. Ce 
dernier projet doit passer de même par la com- 
mission, et être soumis à la discussion en pleine 
assemblée, comme la première fois. 

Y. La commission des voies et moyens est 
choisie parmi les membres de la Chambre par le 
Président, que l'on appelle « speaker » . Il n'a point 
paru nécessaire d'assurer l'indépendance de cette 
commission par des dispositions spéciales, parce 
qu'elle ne dépend en rien et n'est en rien respon- 
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sable de la branche executive du gouvernement. 
Le Sénat élit ordinairement ses propres commis- 
sions; en général, les membres de ces commis- 
sions sont d^abord désignés dans une réunion 
de la majorité des sénateurs qui représentent 
à ce moment le parti politique dominant du 
pays. 

VI. On voit maintenant comment la législature 
peut contrôler les propositions du gouvernement 
en ce qui regarde les dépenses nationales. 

Ce que j'ai dit se rapporte spécialement au projet 
de loi général « d'appropriation », qui renferme 
les évaluations du secrétaire du Trésor. Ces re- 
marques sont cependant également applicables aux 
lois spéciales fondées sur quelque dépense parti- 
culière. Ces lois ne sont pas nécessairement dues 
a l'initiative du gouvernement ; elles proviennent 
souvent du Congrès. 

VIL II n'est point facile de répondre à la sep- 
tième question d'une manière satisfaisante, en 
raison des nombreux changements auxquels nous 
avons assisté. Le pouvoir exécutif et le pouvoir 
législatif sont retenus l'un par l'autre. Ma propre 
expérience est que la tendance du pouvoir légis- 
latif a été d'augmenter aussi souvent que de dimi- 
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nuer les dépenses proposées par le « gouverne- 
ment ». 

Il ne sera peut-être point inutile d'ajouter quel* 
ques mots au sujet des dépenses de TÉtat de New* 
York, qui, en raison de sa population de 4,500,000 
âmes, se trouve être le plus important de toute 
l'Amérique du Nord. Le premier fonctionnaire de 
New- York s'appelle « le gouverneur »; il est élu 
par le peuple pour une durée de trois ans. Le pre- 
mier fonctionnaire des finances s'appelle « le con- 
trôleur » ; il est de même élu par le peuple. La lé- 
gislature se compose d'un Sénat et d'une Assem- 
blée : le premier comprenant 32, la dernière 
128 membres, tous nommés par le peuple : le 
Sénat, par les districts du Sénat, l'Assemblée, par 
les districts de l'Assemblée. 

Le contrôleur soumet chaque année à la légis- 
lature la spécification des dépenses proposées des 
divers services du gouvernement de l'État, y com- 
pris les frais des écoles publiques, l'intérêt de la 
dette publique, et les sommes nécessaires pour 
l'amortissement de cette dette. Toutes ces évalua- 
tions sont d'abord examinées par la commission des 
voies et moyens de l'Assemblée, discutées ensuite 
en pleine séance par la Chambre» De là elles sont 
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examinées par la commission des finances du 
Sénat, puis en pleine séance par le Sénat. Au be- 
soin on nonune des commissions de « conférences»; 
ici donc toutes les conunissions sont indépendantes 
de la branche executive du gouvernement. 

Le vote des projets de lois des finances a lieu 
par « oui » ou par « non »; trois cinquièmes des 
voix de chaque Chambre sont nécessaires pour 
constituer ime majorité. 

Quand le projet de loi a été voté, on le soumet 
à la ratification du gouverneur. Celui-ci peut l'ac- 
cepter ou le renvoyer avec ses objections, dont il 
est pris acte par les Chancres. Dans ce cas, il faut, 
pour passer outre, une majorité des deux tiers 
dans chaque Assemblée. 

Quand j'étais gouverneur de New*- York, j'avais 
proposé un amendement à la constitution permet- 
tant au gouverneur de mettre son « veto » sur 
n'importe quel article du projet de loi d'appro- 
priation, et d'approuver les autres, de sorte que 
le projet de loi serait maintenu tel qu'il a été voté 
par les Chambres, sauf en ce qui concerne les 
articles non approuvés. La législature peut natu- 
rellement passer outre, malgré le veto, comme 
dans les autres cas* Cet amendement a été adopté; 
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il produira sans aucun doute de bons effets. Quoi 
qu'on ait pu faire autre part, je n'hésite pas à dé- 
clarer que dans l'État de New- York la tendance de 
la législature a été plutôt d'augmenter que de di- 
minuer les dépenses proposées par le pouvoir exé- 
cutif. 

John F. HOFFMAN. 



VIII 

Springfield Mass, 7 août 1876. 

Je ne connais point la pratique d'États autres 
que celui de Massacbuset par rapport aux ques- 
tions que vous posez, mais ne doutez point que 
l'on suive en substance la même méthode dans le 
reste de l'Union. 

Dans le Massacbuset, toutes les questions rela- 
tives à des dépenses d'argent et présentées à la 
législature sont renvoyées à une commission des 
finances. Cette commission prépare, pendant la 
première semaine de la session de la législatme, 
les projets de loi « d'appropriation » pour l'année; 
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ces projets de loi ont pour objet Tentretien du 
gouvernement; ils disposent que certaines S9in- 
mes, fixées pour la plupart du temps par des sta-' 
tuts, seront affectées aux dépenses des départe- 
ments exécutifs, judiciaire, législatif, agricole, des 
réformes, de l'assistance publique; ils pourvoient 
encore aux dépenses des bureaux du secrétaire 
d'État, du service militaire et de différents com- 
missaires (caisses d'épargne, assurances, etc.)* Une 
fois qu'elle les a mûrement étudiés , la commis- 
sion rapporte ces projets à la législature. Cette 
dernière en fait l'objet d'un examen sérieux, afin 
de s'assurer de leur stricte conformité aux lois; 
elle les vote ensuite sans débats. 

Ces projets de lois subviennent aux dépenses 
ordinaires ^de l'Etat. La commission des budgets 
de comté examine les rapports des différents ionc- 
tionnaires demandant les crédits nécessaires pour 
couvrir les dépenses de leurs services ; elle recom-» 
mande à la législature l'allocation des crédits qui 
lui semblent nécessaires pour les différents com- 
tés. La législature discute, amende, augmente, 
diminue les crédits demandés, suivant son bonplai* 
sir. Dans le cas de dépenses inusitées ou extraor- 
dinaires (telles que construction de nouvelles pri- 
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sons ou du tunnel de Hoosac), la commission gui 
est chargée de l'examen de ces dépenses recom- 
mande à la législature Tallocation des crédits 
nécessaires. 

Ces recommandations sont soumises aux débats, 
amendements et rejets; mais elles sont toujours 
renvoyées préalablement à la commission des fi- 
nances pour s'assurer qu'elles peuvent être sup- 
portées par le Trésor, ou qu'elles sont conformes 
aux lois existantes. 

Ce qui précède, je pense, répond à toutes les 
questions, excepté à la dernière. La voie adoptée 
par la législature est-elle la meilleure pour assurer 
une administration économique des affaires de 
l'État, ou pour limiter les abus administratifs? 
C'est là une question à laquelle il ne saurait être 
répondu de prime abord. L'expérience de beau- 
coup d'années semble indiquer que notre méthode 
a donné et donne encore des résultats sufiBsam- 
ment satisfaisants. 

Edwin a. PRATT. 



N- t. 



Article de 1' « Egonomist m de Londres, du 12 août 1876. 



Le Cobden-Clul) et les dépenses publiques 
des pays étrangers. 



En préseûce de raccroissement continu et si ra- 
pide, durant ces dernières années, des dépenses 
nationales, il n'est pas étonnant de voir que ceux 
dont les efforts se sont trouvés impuissants pour 
retenir ces dépenses dans des bornes modérées con- 
çoivent et expriment maintenant des doutes quant 
à Tefficacité du contrôle du Parlement sur les 
budgets. C'est à bon droit que Ton désire voir des 
moyens différents et plus efficaces opposés à ce 
que beaucoup considèrent comme des profusions 
et des extravagances du gouvernement. Poussé 
par ces motifs et agissant sous l'inspiration de 
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M. Brigbt, le comité du Gobden-Club a dressé et 
envoyé à un grand nombre de ses membres étran- 
gers une série de questions relatives aux moyens 
adoptés dans d'autres pays pour la critique et le 
contrôle des dépenses proposées par les gouver- 
nements respectifs. Voici Tensemble des questions 
posées par le Gobden-Club à ses correspondants 
étrangers : 

I. Le gouvernement donne- t-il le détail des dé- 
penses de Tannée courante au conunencement ou 
h une autre époque fixée de la session législative? 
Sinon, sous quelle autre forme les projets de dé- 
penses sont-ils portés à la connaissance de la lé- 
gislature? 

IL Les membres de la législature discutentôls 
chaque article des dépenses en pleine assemblée, 
ou a-t-on pris des mesures, soit en nommant des 
commissions, soit autrement, pour l'examen des 
projets de dépenses? 

IIL Est-ce l'usage de la législature de diviser les 
dépenses proposées en différents chapitres affectés 
respectivement aux principaux départements du 
service pubUc? Ces chapitres divers des dépenses 
sont-ils soumis à l'examen de commissions diffé- 
rentes? 
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IV. Si Texamen du détail des dépenses a lieu au 
sein des commissions nommées à cet effet, les dé- 
cisions de ces commissions, en ce qui concerne 
quelque réduction des dépenses, sont-elles sujettes 
à la revision du gouvernement ou de l'assemblée? 

V. .Si ces commissions sont nommées par le 
-Corps législatif, quelles précautions a-t-on prises 
pour assurer leur indépendance? 

VI. Dans le cas où il n'existe pas de commis- 
sions, la législature a-t-elle adopté quelque autre 
moyen pour contrôler les propositions du gouver- 
nement en ce qui regarde les dépenses publiques? 

VII. L'expérience a-t-elle prouvé que la méthode 
suivie par le Corps législatif dans l'examen du 
budget des dépenses, des services militaires, ma- 
ritimes ou des services civils, ait eu pour résultat 
de réduire les dépenses proposées par le gouver- 
nement ou de restreindre les abus administratifs? 

On a reçu déjà un certain nombre de réponses à 
ces questions; parmi les plus importantes, il faut 
signaler un exposé très lucide de M. Léon Say, le 
ministre français des finances, sur le système dé 
contrôle adopté dans son pays. L'exposé de M. Say 
est très long ; en voici les points principaux : 

En France, le budget est présenté une année 
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d'avance, ainsi celui de 1877, par exemple, a été 
déposé sur le bureau de la Chambre des députés 
vers le milieu du mois de mars dernier. Le projet 
de budget forme un très gros livre jaune, dont il 
est remis un exemplaire à chaque . membre de la 
Chambre. Ce projet entre dans de si minutieux 
détails que le volume de Tannée prochaine, 
nous dit un autre correspondant, ne renfeme 
pas moins de 1,220 pages pour l'énumération 
des différents articles des recettes et des dé- 
penses, — ces derniers étant donnés pour cha- 
cun des départements séparément. — Le projet 
contient, en outre, un rapport du ministre des 
finances sur le budget de Tannée courante, des 
tableaux de tous les impôts, taxes et droits qui 
doivent être perçus, et le montant qu'on espère en 
retirer; une comparaison de ces tableaux avec 
avec ceux de Tannée précédente, et enfin un exposé 
de toutes les recettes et de toutes les dépenses 
extraordinaires. Gomme tous les autres projets de 
lois soumis à TAssemblée, le budget est d'abord 
déféré aux onze bureaux ou commissions, parmi 
lesquels la Chambre se divise chaque mois par 
voie du sort. Ces commissions, toutefois, n'entrent 
pas dans la discussion du budget, mais elles nom- 
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ment trois de leurs membres pour former une 
commission spéciale qui est chargée d'examiner 
le budget et de faire un rapport sur les proposi- 
tions du gouvernement. 

La première mesure que prend cette commission 
est de se diviser elle-même en autant de sous- 
commissions qu'il y a de départements publics. 

Chaque sous-commission prend les comptes d'un 
département, les examine et les vote clause par 
clause ; elle a le pouvoir d'appeler devant elle et 
d'interroger le ministre ou les fonctionnaires du 
département intéressé. La sous-commission, une 
fois ses travaux terminés, fait son rapport à la 
commission entière du budget, qui en extrait un 
rapport sur le budget dans son ensemble. Le rap- 
port général est déposé sur le bureau de la Cham- 
bre, imprimé et distribué aux membres. Quoique 
les décisions de la commission du budget soient 
prises après de si sérieuses délibérations, elles ne 
lient personne cependant. Elles sont seulement 
présentées à titre de recommandation à l'Assem- 
blée, qui, après les avoir reçues, procède à la dis* 
cussion publique. Au cours de la discussion, le 
gouvernement peut obtenir en pleine assemblée 
des crédits que la commission du budget avait pro- 
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posé de supprimer; d^autre part, la Chambre peut 
se prononcer contre une dépense proposée par la 
commission. Une fois définitivement voté par la 
Chambre des députés, le budget est remis au Sénat, 
qui le soumet à un examen semblable. .Toutefois, 
il faut observer que la commission du budget du 
Sénat se compose seulement de dix-huit membres. 
Quand on lui demande si ce système est parvenu 
ou non à diminuer les dépenses, M. Say répond : 
« Le système adopté en France soumet le gouver- 
nement à un contrôle très efficace pour tout ce qui 
concerne la nécessité et l'utilité des crédits deman- 
dés. Malheureusement, les membres du Parlement 
en France ne sont pas, comme en Angleterre, em- 
pêchés de prendre l'initiative, par des motions ou 
des amendements de nouveaux crédits ou des aug- 
mentations de crédits. L'équilibre proposé par le 
gouvernement est ainsi en danger d'être détruit 
par ces personnes mêmes, dont le devoir serait 
d'agir comme im frein sur les départements pu- 
blics en matière de dépenses, au lieu de les encou- 
rager à augmenter leurs budgets. » 

Le comte de Franqueville adresse le même re- 
proche au système français ; il écrit : « Il faut ob- 
server que le principe général de la constitution 
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anglaise, — qu'aucun crédit ne peut être volé, ni 
aucun impôt augmenté, sans une recommandation 
spéciale du gouvernement, — n'est pas admis par 
la loi française, de sorte que chaque membre a le 
droit de proposer, et l'Assemblée a le droit de voter 
toute somme qu'il lui plaît sans la moindre res- 
triction. » 

L'opinion du comte est que a la voie poursuivie 
par l'Assemblée n'a pour effet ni de réduire les 
charges proposées par le gouvernement, ni d'ar- 
rêter les abus de l'administration »* 

En ce qui concerne le système adopté en Bel- 
gique, M. Adolphe Lehardy de Beaulieu donne de 
nombreux et intéressants détails. Là, la loi exige 
que le budget soit déposé sur le bureau de la 
Chambré des représentants le 1^' mars au plus 
tard, et qu'il expose à la fois chaque article dés 
dépenses et des recettes ordinaires et extraordi- 
naires, en faisant voir séparément et en détail le 
montant demandé par chacun des départements 
publics. En premier lieu, les propositions dii 
budget sont déférées aux six sections parmi les- 
quelles la Chambre se répartit au scrutin, au com- 
naencement de chaque mois. Chacune de ces sec- 
tions a le pouvoir de présenter des amendements, 
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de proposer la suppression de certains articles oal ne 
de demander le vote de nouveaux crédits. I se 

Un rapport sur ses travaux ayant été rédigé et |â 
adopté, chaque section choisit un de ses membres 
qui doit présenter le rapport et le défendre devant 
ce qu'on appelle « la section centrale » . Celle-ci, 
composée des six délégués, est présidée par le 
président ou par le vice-président de la Chambre. 
Gomme la commission du budget français, cette 
section centrale a le pouvoir d'appeler devant elle 
les ministres ou leurs subordonnés. Elle prend, 
avant tout, connaissance des amendements pro- 
posés par les six sections, procède ensuite à la 
discussion du budget article par article, et dé- 
cide ensuite si les amendements des sections 
doivent être maintenus. Elle peut proposer de 
nouveaux amendements, et ses décisions finales 
sont réunies dans un rapport qui est présenté et 
distribué à la Chambre des représentants. Suit alors 
la discussion publique dans la Chambre des re- 
présentants, au cours de laquelle les amendements 
proposés par la section centrale sont repris et fi- 
nalement adoptés ou rejetés en tout ou en partie. 
A la conclusion des débats, chaque membre doit 
répondre a Va^^e\ âi^ ^otl ^otsl ^^ dédaser s'il est 
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pour ou contre le budget. Les membres qui refu- 
sent de se prononcer doivent expliquer les motifs 
de leur abstention. Le budget est alors envoyé par 
message au Sénat. Celui-ci peut, comme la Cham- 
bre, en rejeter ou en amender les articles, mais il 
n'a pas le droit, comme cette dernière, de proposer 

de nouvelles recettes ou de nouvelles dépenses. Le 
Sénat renvoie, lui aussi, le projet de loi à difiFé- 
rentes commissions spéciales ; mais la plupart du 
temps ses travaux en ce sens ne constituent qu'une 
simple formalité. C'est ainsi que durant les der- 
nières quatorze sessions, la Chambre haute n'a in- 
troduit aucun changement aux propositions qui lui 
avaient été soumises. 

En théorie, on a établi une révision très parfaite 
des actes du gouvernement. Quand M. de Beaulieu 
arrive cependant à parler des efiFets pratiques du 
système, il doit confesser que pour tout ce qui 
concerne la diminution des dépenses le système 
n'a point produit les résultats désirables. Les dé- 
penses de 87.000.000 francs en 1835 ont atteint en 
18751e chiffre de 256,000,000 francs. Elles conti- 
nuent encore à croître rapidement. Mais M. de Beau- 
lieu estime que si le système n'a point donné de h<i^^ 
résultats, c'est que, en raison de \a ^\\,>i^>iQ^ V^^^* 
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que particulière de la Belgique, il n'a jamais été 
bien appliqué. Les divisions électorales sont telle* 
ment inégales et injustes» et la corruption élec* 
torale est si grande, qu'une minorité d'électeurs a 
pu, il y a quelques années, nommer une très forte 
majorité parlementaire. Or, cette minorité a tout 
intérêt à empêcher la réduction des dépenses. Des 
115,000 votants qui se trouvent sur les listes élec- 
torales, 90.000 ou 100.000 environ vont déposer 
leurs votes, et de ceux-ci 40.000 à 50.000 sont des 
employés publics qui ont un intérêt direct à main- 
tenir l'accroissement des dépenses des différents 
départements. Dans la situation présente, la ma« 
jorité parlementaire se trouve entre les mains des 
employés publics et des catholiques, — qui, en 
règle, votent aveuglément^ comme le leur ordon* 
nent les prêtres ; — aussi les représentants de ces 
deux partis soutiennent-ils le gouvernement en 
résistant dans la Chambre à toute diminution re* 
commandée par la section centrale; Avec plus 
d'égalité dans la représentation et plus de loyauté 
dans les élections^ le système actuel^ pense M. de 
Beaulieu, pourrait produire d'excellents résultats. 
En Hollande, d'après les renseignements fournis 
par le professeur Yisseringi on suit à peu près la 



-• 315 — 

même méthode qu'en Belgique. Le budget, qui 
doit contenir des détails complets et distincts pour 
chaque département, est d'abord soumis aux cinq 
sections de la Chambre ; chacune de ces sections, 
après la discussion des mesures à prendre, nomme 
un rapporteur ; les cinq rapporteurs examinent les 
amendements des différentes sections et adoptent 
ceux qui leur semblent dignes d'être soutenus. 
Leurs décisions sont communiquées au ministre 
intéressé, qui répond soit en maintenant ses pre- 
mières propositions, soit en les modifiant selon les 
vues de la commission ; cette correspondance est 
présentée au Parlement. La seconde Chambre, qui 
est libre de faire des recommandations des rappor- 
teurs ce que bon lui semble et qui a le droit de 
modifier en tout sens les propositions du gouver- 
nement, discute alors le budget, qui passe de la 
seconde Chambre à la première Chambre des états 
généraux, où il est examiné et discuté de la même 
manière. La Chambre haute ne peut cependant pro- 
poser aucun amendement. Le professeur Vissering 
est d'avis que « ces règlements ont, sans aucun 
doute, pour résultat, non seulement de limiter, mais 
encore de prévenir tous les abus de l'administra- 
tion financière ». Ce système n'a pas empêché, il 
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est vrai, une grande augmentation des dépenses 
annuelles durant les dernières vingt -cinq an- 
nées ; mais cette augmentation « a eu lieu avec le 
plein consentement des états généraux, souvent à 
leur instigation ». Les dépenses plus grandes se 
trouvent suffisamment couvertes par l'accroisse- 
ment constant des recettes de différentes sources, 
sans qu'on ait besoin d'augmenter les charges de 
la nation par des impôts nouveaux. 

Une assertion semblable peut être émise au su- 
jet des dépenses du Royaume-Uni, dont l'accrois- 
sement excite chez certains un grand méconten- 
tement. Il est permis de douter que, par un moyen 
quelconque, on puisse empêcher l'élévation des 
dépenses d'un pays dont la population et la ri- 
chesse s'accroissent de jour en jour. Ce qui est 
certain, dans tous les cas, c'est qu'il nous est im- 
possible de tracer une ligne infranchissable entre 
70.000.000 ou 80.000.000^6, par exemple, et 
d'affirmer avec raison que d'un côté il y a éco- 
nomie et de l'autre extravagance. 

Il y a toujours, cependant, de la part de ceux 
qui disposent de l'argent des autres, une tendance 
à dépasser les limites d'une exacte économie ; et 
ce serait sans aucun doute un grand bienfait na- 
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tional si Ton pouvait découvrir une méthode per- 
mettant de mettre un terme aux extravagances; si 
Ton pouvait soumettre les dépenses publiques à 
un si rigoureux examen qu'aucune augmentation 
des charges publiques ne fût permise avant que 
leur nécessité ou leur utilité n'eût été complète- 
ment démontrée. 

En poussant ses investigations dans cette direc- 
tion, le Gobden-Glub fait œuvre utile ; si la ques- 
tion de la réforme de notre système actuel est sou- 
levée, la discussion intelligente des moyens à 
adopter sera grandeiûent facilitée par la connais- 
sance des systèmes en usage dans les autres pays, 
connaissance que nous possédons grâce au Gobden- 
Glub, 



18. 



TX'^Z. 



Article de V « Economist », de Londres, du 19 août 1876. 



Le contrôle des dépenses dans les pays étrangers. 



Nous avons résumé brièvement, il y a peu de 
jours, quelques-unes des communications reçues 
par le Gobden-Glub en réponse à la circulaire par 
laquelle il demandait à ses membres étrangers des 
renseignements « sur les moyens employés dans 
les autres pays pour la critique et le contrôle des 
dépenses que propose le pouvoir exécutif » . Depuis, 
nous avons reçu, entre autres communications, les 
réponses données par les correspondants des 
Etats-Unis d'Amérique. Ces réponses contiennent 
de nombreux détails sur le système employé dans 
ce pays pour la présentation et la discussion du 
projet de budget. Nous y trouvons que, avant l'ou- 
verture de chaque session, les différents départe-» 
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ments sont requis de faire et de soumettre au se- 
crétaire du Trésor les évaluations détaillées de 
leurs dépenses pour la prochaine année fiscale, qui 
commence le 1" juillet. On appelle ces évaluations 
« projets de loi des appropriations (Bills of appro- 
priations) », et qui, réunies, forment les « évalua- 
tions d'appropriations » , que le secrétaire du Trésor, 
qui n'est membre d'aucune des Chambres du Con- 
grès, transmet par lettre au Président (speaker) de 
de la Chambre des représentants , généralement 
dans la première semaine de la session. Le Prési- 
dent (speaker) les défère à une commission perma- 
nente, appelée la « commission des appropriations», 
qui, comme toutes les autres commissions de la 
Chambre, est désignée par le Président (speaker) 
lui-môme et non par la Chambre. Ce n'est, qu'inci- 
demment que les évaluations arrivent à la con- 
naissance des difiFérentes commissions — comme 
celles des affaires étrangères, militaires, etc.,— 
qui surveillent d'une façon permanente les diffé- 
rends du pouvoir exécutif ; mais il appartient à la 
« commission des appropriations » d'en faire un 
examen détaillé, et de préparer un rapport sur les 
propositions financières du Trésor. A cette fin, elle 
confère avec les chefs des différents services pu- 
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blics et entend tous les témoignages qui lui pa- 
raissent nécessaires. Â la suite de son examen, elle 
peut proposer le rejet, la réduction ou l'augmen- 
tation de toute proposition. Elle a de môme le pou- 
voir, — et elle en use très fréquemment, — de 
proposer de nouveaux articles de dépenses , mais 
elle ne peut en aucune manière insister pour Ta* 
doption de ses propositions. Elle soumet ces der- 
nières à la Chambre des représentants, qui pro- 
cède à la discussion publique des évaluations 
et décide les modifications qui doivent être auto- 
risées. Elle met alors aux voix le projet de loi 
dans son ensemble, tel qu'elle Ta revisé et amendé, 
et, si ce projet est adopté, elle le fait parvenir au 
Sénat. Ce dernier suit le même mode d'examen ; 
il communique le budget à sa commission des 
finances, dont les pouvoirs sont identiquement les 
mêmes que ceux de la commission des « appro- 
priations » de l'autre Chambre. De la commission 
des finances, le budget revient au Sénat, qui pos- 
sède le même droit que la Chambre basse, de mo- 
difier les crédits. Le projet de loi est discuté pu- 
bliquement dans le Sénat, et si, comme il arrive 
très souvent, des modifications sont introduites au 
caurs.de la discussion, il doit être renvoyé à la 
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Chambre des représentants , afin d'arriver à une 
entente sur les amendements. Quand les deux 
Chambres parviennent à s'entendre, le projet de 
loi est arrêté; sinon, chaque Chambre nomme une 
commission de conférence, et ces deux commis- 
sions, après s'être consultées mutuellement, pré- 
parent un rapport commun, que les deux Cham- 
bres acceptent presque toujours. Le projet de loi, 
ainsi arrêté, est soumis au Président, qui peut ou 
l'approuver ou y mettre son « veto » . Dans ce der- 
nier cas, le projet de loi est renvoyé au Congrès, 
avec l'exposé des motifs qui empêchent le Pré- 
sident de donner son approbation. Alors, il faut ou 
passer outre, malgré le veto, et, à cet effet, réunir 
une majorité des deux tiers des voix dans les deux 
Chambres, ou élaborer un nouveau projet de loi 
tenant compte des vues du Président. Jusqu'ici, 
cependant, l'usage constant a été que le Président 
approuvât les évaluations acceptées par les deux 
Chambres du Congrès. 

Il semble que des précautions très efficaces aient 
été prises pour assurer le contrôle parlementaire 
des dépenses publiques ; mais l'usage paraît avoir 
sanctionné une infraction à la loi, qui vicie sur une 
grande échelle ce contrôle. « Il est défendu par la 
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loi, nous disent MM. D. A. Wills et L. F. S. Fors- 
ter, qui a été vice-président des États-Unis de 1865 
à 1869, à tout département de faire des dépenses 
autres que celles autorisées par la loi ; mais cette 
défense est presque toujours plus ou moins éludée, 
et des projets de loi de déficits (deficiency bills) 
forment presque invariablement une partie des 
actes d'à appropriation » de chaque session. 

Cette circonstance ouvre évidemment la porte à 
bien des abus, et explique, jusqu'à un certain 
point, les divergences d'opinion que nous rencon- 
trons parmi les correspondants, quand ils arrivent 
à examiner si, oui ou non , « la voie poursuivie 
par le Corps législatif a eu pour effet de diminuer 
les charges proposées par le gouvernement et de 
limiter les abus administratifs ».Ici, M. Moore, de 
New-York, répond en termes formels et afiBrma- 
tifs; il constate que, dans la présente session, « les 
évaluations ont été diminuées de 18,000,000 à 
20,000,000 de dollars; cependant, il ajoute : « Reste 
naturellement à voir si le service n'en souffrira 
pas. » M. Hoffman, autrefois gouverneur de New- 
York, s'exprime avec plus d'hésitation. « Mon opi- 
nion est, dit-il, que la législature a aussi souvent 
tendu à augmenter qu'à diminuer les dépenses 
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proposées par le gouvernement ». Mais il ajoute 
qu^en ce moment la Chambre basse, qui est en 
opposition avec le Président et le Sénat, fait des 
efforts sérieux pour diminuer matériellement les 
dépenses proposées. 

Cette tentative, nous le savons maintenant, a 
réussi, et au lieu d'une réduction de 20,000,000 
de dollars, comme M. Moore le prédit, les « appro- 
priations » de Tannée courante sont diminuées de 
29,584,000 dollars, comparées à celle de 1875. 
Mais la minorité de la Chambre basse n'hésite pas 
à déclarer que ce n'est là qu'un stratagème poli- 
tique. Les démocrates, disent-ils, désirent appa- 
raître comme les partisans de l'économie, sachant 
qu'ils peuvent revenir à l'expédient des projets de 
lois de déficits {deficiency bills) ; ils ont rejeté de 
propos délibéré plusieurs articles de dépenses né- 
cessaires. Quoi qu'il en soit, l'opinion de M. Fors- 
ter et de M. Wills, à laquelle nous faisons allusion 
en ce moment, est que le système actuel de con- 
trôle, convenablement manié, peut certainement 
parer aux extravagances, ainsi qu'il vient de le 
faire effectivement. « La tendance, disent-ils, de 
chaque département du gouvernement des États- 
Unis, sans en excepter les deux Chambres du Con- 
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grès, est d'augmenter coûtinuellemeut les dé*, 
penses, et cette augmentation a été considérable 
depuis 1861. Les travaux du Congrès et les dis- 
cussions du grand public tendent, au contraire, à 
réprimer les dépenses et à réclamer l'économie; 
mais Taccroissement des dépenses. est le mal 
criant de Tépoque dans chaque service des États^ 
Unis, des États particuliers comme de l'État fé- 
déral. » 

Dans aucun pays, le budget n'est étudié avec 
plus d'attention qu'au Danemark. Son examen con- 
stitue l'œuvre principale du Parlement danois, et 
la commission des finances, à laquelle le budget 
est soumis, a été appelée, à juste titre, « le corps 
le plus influent du royaimie » • 

La méthode employée pour l'analyse des éva<« 
luations, telle que l'exposent le comte Sponneck et 
M. Ri C. Frederichson, ressemble si étroitement à 
délie employée en Belgique, dont nous avons déjà 
rendu compte, que nous pouvons la résumer d'une 
manière sommaire. 

Tout au commencement de la session, le projet 
de budget, que l'on présente avec les plus minu- 
tieux détails, e$t déposé sur le bureau du « Folke- 
thing » ou Chambre basse* Alors a lieu ce qu'on 
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pourrait appeler une première lecture, quaiid les 
membres discutent les dispositions générales du 
budget; après la clôture de la discussion, la 
Chambre nomme une commission des finances de 
quinze membres, pour faire Texamen de chaque 
article en particulier. Celle commission se divise 
en sections, dont chacune entreprend le compte 
rendu d'un déparlement, et, si c'est nécessaire, 
entre par écrit en correspondance avec les fonc- 
tionnaires qui relèvent de ce département. Les 
sections font leur rapport à la commission des fi- 
nances, qui, après une nouvelle correspondance 
avec les chefs du gouvernement, prépare un rap- 
port sur le budget dans sou ensemble, pour 
être distribué aux .membres du « Folkeliiiag ». 
Celui-ci discute le rapport de sa commission eu 
assemblée publique, et le projet de loi, modiflé ou 
étendu dans ses dispositions, est enfin lu et voté 
une troisième fois, puis envoyé au « Landsthing » 
ou Chambre haute. Là, il doit passer de même par 
trois lectures, et si, par hasard, les deux Chambres 
se trouvent en désaccord, ce qui n'est pas impro- 
bable parce que le gouvernement a une influence 
prédominante dans la Chambre haute de la(|uelle 
il obtient des ci'édits refusés par la Chambre 
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basse, alors ou nomme une commission mixlej 
afin d'arriver à une entente sur les questions 
en litige. Le comte Sponneck est d'avis que ce 
système a produit des résultats efBcaces, par- 
fois même trop efficaces dans la réduction des 
charges proposées mr le gouvernement et que 
« ses effets ont été très salutaires contre les abus 
de l'administration ». M. Fréderichson émet à ce 
sujet les mômes vues, et au cours d'un intéressant 
résumé des conditions politiques du Danemark, 
il suggère la pensée que la constitution extrême- 
ment « démagogique » du Folkething est en grande 
partie la cause de l'administration économique du 
pays. Un suffrage à peu près universel met la re- 
présentation parlementaire en grande partie entre 
les mains des campagnards, ou plutôt des paysans 
propriétaires, dont plusieurs siègent au Folkething; 
et ceux-ci, comme classe, « accordent volontiers de 
grandes sommes pour des chemins de fer ou des 
écoles pour le peuple, mais ils sont rarement dis- 
posés à voter des traitements dépassant leurs mo- 
destes revenus ». 

De quelque façon que cela arrive, par suite de 
rexcoUence du système de contrôle, ou, ce qui est 
plus probable, par suite du caractère des électeurs, 
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on croil qu'une exacte comparaison des dépenses 
du Danemark démontre que l'augmentation n'est 
pas de beaucoup, proportionnellement parlé, aussi 
considérable que dans les États voisins. 
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